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PREFACE 


Voici  un  livre  dont  personne  ne  pourra  contester 
la  valeur,  mais  que  beaucoup  incrimineront  de  pes- 
simisme. Il  ne  faut  jamais  dire  du  mal  des  gens  qui 
voient  les  choses  en  mal.  Sans  les  pessimistes,  nous 
ne  verrions  s'accomplir  aucun  progrès.  Les  vrais 
malfaiteurs  socjaux  sont  .les  indifférents  qui  ont 
élevé  le  fmenlichisme  à  la  hauteur  d'une  institu- 
tion. Dans  tout  critique  de  bonne  foi,  il  y  a,  au 
fond,  un  homme  qui  espère  le  mieux.  C'est  le  cas 
de  l'ardent  patriote  qu'est  le  lieutenant-colonel  De- 
bon.  L'impression  qui  demeure  après  la  lecture 
de  ce  livre  bourré  de  faits,  où  la  redite  même  donne 
de  la  force,  où  la  forme  est  parfois  impitoyable- 
ment sacrifiée  à  l'idée,  est  qu'il  est  vraiment  îâcheux 
de  voir  l'homme  capable  d'une  telle  hauteur  de 
jugement  hors  de  l'armée,  au  moment  même  où  il 
était  susceptible  d'y  rendre  tant  de  services. 

Jamais,  jusqu'à  présent,  pareil  réquisitoire 
n'avait  été  prononcé  contre  la  loi  de  1905.  Non  pas 
que  M.  Debon  combatte  le  principe  de  l'égalita- 
risme,  mais  il  veut  une  armée  vraiment  nationale, 
un  service  militaire  accepté  par  les  conscrits,  non 
seulement   avec  résiernation,    mais    avec    enthou- 


siasme.  Il  constate,  avec  mélancolie,  que  la  réduc- 
tion à  deux  années  de  l'impôt  militaire  ne  paraît 
pas  l'avoir  rendu  moins  lourd.  Le  jeune  soldat  s'en- 
nuie ;  il  ne  reçoit  pas  à  la  caserne  d'une  façon  con- 
tinue renseignement  technique  sur  lequel  il  comp- 
tait. On  le  bureaucratise,  on  l'emploie  à  des  beso- 
gne inutiles,  quil  aperçoit  évidemment  inutiles.  Il  a 
conscience  de  perdre  son  temps.  Dans  l'infanterie, 
compagnies  squelettes  ;  dans  l'artillerie,  batteries' 
squelettes.  On  ne  manœuvre  pas,  on  ne  prépare 
pas  la  guerre  ;  on  ne  le  peut  pas.  L'armée  de  1905 
—  si  l'on  excepte  les  admirables  troupes  de  cou- 
verture —  est  une  armée  de  façade. 

Toutes  les  idées  du  colonel  Debon  ne  sont  pas 
les  miennes  ;  je  suis  pourtant  heureux  de  constater 
que  beaucoup  de  ses  idées  fortifient  les  miennes. 

Moi  aussi,  depuis  plusieurs  années,  dans  la 
France  militaire^  j'ai  critiqué  cette  folie  du  nombre 
qui  coûte  si  cher  au  contribuable  et  qui  n'aboutit 
qu'à  des  soldats  de  papier.  Oui,  M.  Debon  a  raison  ; 
le  service  auxiliaire  a  été  l'une  des  grosses  erreurs 
de  la  loi  de  1905  ;  il  faut  le  supprimer  au  plus 
vite.  Il  n'a  pas  empêché  les  embusqués.  Le  service 
armé  lui-même  est  pléthorique.  Il  faut  en  finir  avec 
le  peloton  des  hommes  malingres.  Avouons-le 
donc,  puisque  nos  adversaires  le  connaissent  ce  se- 
cret de  Polichinelle  :  nous  avons  sous  les  drapeaux 
30  p.:  100  de  troupiers  qui  ne  feront  pas  quinze 


jours  de  campagne.  Les  Allemands  recrutent  sur 
plus  de  2.000.000  de  naissances  ;  nous  recrutons 
sur  800.000.  Et  nous  voulons,  grenouille  française, 
nous  enfler  autant  que  le  bœuf  allemand. 

Au  résultat,  nous  allons  atteindre  le  milliard  mi- 
litaire sans  donner  à  notre  armée  de  la  force,  sans 
faire  de  nos  officiers  et  de  nos  sous-officiers  des 
soldats  contents  de  leur  carrière. 

Quand  de  simples  civils  comme  moi  recomman- 
ident  la  compression  de  nos  unités,  on  les  regarde 
de  travers.  Il  s'en  faut  de  peu  cfu'on  ne  les  envoie 
rejoindre  à  Clairvaux  M.  Gustave  Hervé.  Quand  un 
pareil  conseil  vient  d'un  officier  tel  que  M.  Debon, 
on  voudra  peut-être  bien  croire  qu'il  ne  vient  pas 
de  la  Guerre  sociale. 

Eh  oui,  il  nous  faut  quinze  corps  d'armée  seule- 
ment, quinze  corps  d'armée  composés  de  chefs  jeu- 
nes, intelligents,  de  sous-officiers  rompus  au  mé- 
tier, de  soldats  valides  et  entraînés.  Tout  cela  bien 
payé  et  bien  nourri.  La  France  ne  peut  pas  payer 
son  armée  plus  de  huit  cents  millions  par  an. 

C'est  déjà  un  joli  taux.  Qu'elle  s'y  cantonne.  Il 
est  criminel  de  songer  à  dépasser  ce  chiffre.  Ruiner 
financièrement  la  nation,  c'est  faire  pis  que  de  lui 
supprimer  des  hommes. 

Que  va  nous  donner  la  loi  des  cadres  ?  Rien  de 
bon,  affirme  notre  auteur,  si  l'on  en  juge  par  la 
réforme  de  l'artillerie.  Ah!  cette  loi  de  1909  sur  l'ar- 
tillerie, c'est  le  cauchemar  de  M.  Debon. 
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On  a  créé  des  fantômes  de  régiments,  alors  que 
déjà  dans  les  régiments  anciens  on  ne  pouvait  exer- 
cer un  capitaine  qu'en  réunissant  de  temps  à  autre 
le  personnel  de  trois  batteries.  La  refonte  de  Tar- 
tillerie  n'a  créé  que  des  chefs  et  des  canons  ;  elle 
n'a  donné  ni  les  hommes  ni  les  chevaux  nécessaires 
pour  manœuvrer.  Ce  ne  fut  qu'une  question  de 
bouton. 
'  Il  fallait  se  contenter  de  renforcer  ce  qui  existait. 

D'ailleurs,  l'idéal  est  de  transformer  toute  notre 
armée  en  troupe  de  couverture.  Peu  de  régiments 
dans  le  midi  et  dans  l'ouest.  C'est  dans  l'est  qu'est 
le  danger  ;  c'est  l'est  qu'il  convient  d'organiser  mi- 
litairement. Arrière  les  petits  intérêts  électoraux. 

La  réserve  doit  être  composée  de  manière  à  ce 
qu'elle  complète,  mais  non  pas  à  ce  qu'elle  inonde 
les  éléments  de  l'arniée  active.  On  connaît  la  tacti- 
que allemande,  c'est  la  ruée  immédiate. 

Notre  armée  doit  être  de  premier  choc. 

Je  ne  saurais  avoir  la  prétention,  dans  une 
courte  préface,  d'analyser  toutes  les  idées  maîtres- 
ses de  M.  Debon.  J'aurais  d'ailleurs  peur  de  le  tra- 
hir et  son  livre  a  besoin  d'être  longuement  médité 
par  tous  ceux  que*  préoccupe  l'avenir  de  notre 
pays. 

Il  ne  m'est  pas  possible  toutefois  de  ne  pas  si- 
gnaler la  pensée  de  l'écrivain  sur  l'emploi  de  l'ar- 
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mée  en  temps  de  grève.  Il  condamne  cet  emploi 
sans  appel  et  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  donnerai  tort. 

L'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  soldat  actuel 
n'aime  pas  son  métier,  c'est  la  nécessité  où  on  le 
place  de  faire  de  la  police  civile.  C'est  une  mau- 
vaise politique  que  de  dresser  Tarmée  contre  le 
monde  ouvrier.  L'ordre  est  nécessaire  aux  socié- 
tés ;  mais  la  besogne  qui  consiste  à  maintenir  l'or- 
dre à  Vintérieur  n'est  pas  le  même  que  celle  qui 
consiste  à  maintenir  l'ordre  à  X extérieur. 

L'une  des  réformes  qui  s'impose  le  plus  est  la 
création  d'une  gendarmerie  mobile,  nombreuse, 
expérimentée,  spécialisée  dans  la  répression  des 
grèves.  Il  faut  du  courage  autant  pour  recevoir  des 
'  briques  et  des  tessons  de  bouteilles  que  pour  rece- 
voir des  balles  ou  des  obus  ;  la  tâche  n'est  pas  la 
imême,  cloisonnons. 

Voilà  pour  la  métropolitaine. 
Pour  la  coloniale,  il  fallait  s'attendre  à  quelque 
I  chose  de  très  serré,  car  M.  Debon  a  été  l'un  des 
I  éminents  chefs  de  notre  armée  exotique.  Il  a  com- 
mandé devant  l'ennemi  ;  il  a  fait  partie  de  l'état- 
major  indo-chinois.  Nous  avions  déjà  lu  les  fortes 
études  sur  la  lusion,  qu'il  avait  fait  paraître  dans 
la  Revue  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales, 
\  L'auteur  a  transformé  ses  précédentes  esquisses  en 
i  tableau   définitif.    Il  n'accepte   pas   les   idées  que 
1  j'avais  développées  dans  mon  rapport  de  1909  sur 
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les  Lroupes  coloniales.  Il  se  rapproche  sensiblemenl 
de  la  pensée  du  dernier  rapporteur,  M.  Augagneurj 

Toutefois,  pour  lui,  fusion  n'est  pas  confusion  eïl 
il  demeure  fidèle  à  la  théorie  de  la  spécialisation.  I]| 
se  rencontre  avec  tous  les  techniciens  pour  deman-! 
der  énergiquement  le  cantonnement  du  noyau  de 
l'armée  coloniale  en  Algérie. 

Les  troupes  noires  n'excitent  pas  son  enthou 
siasme  et  le  colonel  Mangin  lira  ses  appréciations 
sans  éprouver  une  satisfaction  indicible.  Toutefois, 
il  reconnaît,  avec  une  sage  pondération,  leur  uti-l 
lité  comme  complément  de  l'armée  coloniale.  Au 
demeurant,  ce  que  demande  M.  Debon,  c'est,  d'um 
part,  que  les  cadres  de  l'armée  coloniale  soient  spé- 
cialisés pour  chaque  colonie,  c'est  que  les  officiera: 
connaissent  la  langue  et  les  coutumes  de  leurs  sol- 
dats indigènes,  c'est,  d'autre  part,  que  l'armée  co 
loniale  soit  organisée  sur  le  type  de  la  légion  étran- 
gère et  qu'il  y  ait  équivalence  absolue  entre  le^^ 
officiers  des  deux  armées.  Si  ce  n'est  pas  cela  pré- 
cisément ma  doctrine,  je  crois  cependant  qu'il  y  e 
trop  de  points  communs  entre  M.  Debon  et  mo: 
pour  que  nous  ne  finissions  pas  par  nous  entendre 


^ 

>¥   ^ 


Nous  nous  entendrions  peut-être  moins  sur  U 
question  de  la  haute  direction  administrative  de 
l'armée.  M.  Debon  rêve  d'un  conseil  d'administra- 
tion  composé     d'officiers,    de     parlementaires     e1 
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même  de  conseillers  d'Etat.  Ce  qui  le  hante,  c'est  la 
précarité  des  fonctions  ministérielles.  Comment 
préparer  la  guerre,  faire  œuvre  de  patience  et  de 
continuité  avec  un  ministre  qui  change  tous  les  six 
mois  ?  Mieux  vaudrait  organisme  qui  dure  !  Vous 
avez  raison,  mon  colonel,  mais  bien  que  j'aie  de 
meilleurs  motifs  que  vous-même  d'aimer  ce  parle- 
mentarisme si  agréablement  pourfendu  par  vous 
dans  un  de  vos  chapitres,  je  me  défie  beaucoup  des 
députés,  vwr  même  des  sénateurs,  dans  un  conseil 
où  l'on  décidera,  entre  autres  choses,  de  l'avance- 
ment. Croyez-moi,  laissons  le  contrôle  à  la  com- 
mission du  budget  et  l'avancement  aux  mains  des 
chefs.  Il  suffira  de  dire  et  de  redire  que  le  ministre 
de  la  guerre  doit  être  maintenu  longtemps,  sinon 
perpétuellement,  dans  ses  délicates  fonctions.  Agir 
est  le  fait  d'un  seul.  Tout  ce  qui  est  collectif  dis- 
perse,  diminue  et  effrite  les  responsabilités. 

J'ai  croyance  que  l'enfant  de  M.  Debon  fera  quel- 
que bruit  dans  le  mondQ  militaire  et  ailleurs.  Il  est 
bien  constitué  et  vivant  :  on  ne  l'enverra  ni  dans 
les  services  auxiliaires,  ni  dans  le  peloton  des  fati- 
gués. Il  fera  honneur  à  son  père. 

Maurice  AJAM, 

Député  de  la  Sarthe, 

Rédacteur  de  la  France  Militaire, 

à! Armée  et  Marine  et  de  V Armée  Coloniale. 


AVANT-PROPOS 


Tous  les  Français  sont  unanimement  d'accord  sur  la 
nécessité  de  préparer,  dès  le  temps  de  paix,  la  défense 
nationale  et  d'avoir  à  cet  effet  une  forte  organisation 
militaire. 

Pas  de  parti  politique  qui  ne  proclame  hautement  ce 
devoir  impérieux,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  En  1906,  au 
Congrès  socialiste  de  Limoges,  M.  Jules  Guesde 
s'écriait  :  ((  Avant  le  devoir  international,  faisons  notre 
devoir  national  !»  * 

Dans  son  récent  ouvrage  :  U Armée  nouvelle,  M.  Jean 
Jaurès  proclame,  suivant  ses  conceptions  personnelles 
et  avec  une  grande  hauteur  de  vues,  le  devoir  imposé  à 
toute  nation  de  se  préparer,  et  dès  le  temps  de  paix, 
une  organisation  militaire  qui  la  mette  en  état  de  résis- 
ter victorieusement  à  une  attaque  de  l'étranger,  si  par 
malheur  elle  venait  à  se  produire,  après  avoir  épuisé, 
avant,  tous  les  moyens  honorables  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

Pour  ce  jour  grave,  où  la  vie  même  du  pays  tout  en- 
tier serait  en  jeu,  il  demande  qu'on  fasse  appel  à  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation,  à  tous  les  dévouements, 
sans  aucune  préoccupation  de  classe  ni  de  caste  ;  et  il 
a  mille  fois  raison.  Voici  d'ailleurs  les  termes  mêmes 
dont  se  sert  M.  J.  Jaurès,  pour  convier  tous  les  Fran- 
çais sans  distinction  à  l'accomplissement  de  ce  grand 
devoir.  Il  veut,  à  cet  effet  :  «  La  constitution  d'un  appa- 
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reil  défensif  si  formidable  que  toute  pensée  d'agres- 
sion soit  découragée  chez  les  plus  insolents  et  les  plus 
rapaces.  » 

Quand  nous  entendons  parler  à! antipatriotisme,  d'an- 
iimilitarisme,  nous  ne  pouvons  que  plaindre  ceux  que 
la  haine,  la  misère  parfois,  ou  la  folie  pousse  à  se  ser- 
vir de  telles  expressions.  Il  est  bien  difficile,  en  effet, 
d'avoir  pour  ces  exceptions  un  autre  sentiment  que 
celui  de  la  pitié  ;  ils  nous  font  l'effet  d'un  malheureux 
qui  se  suicide  par  désespoir  ou  par  folie.  Ces  antimi- 
litaristes ne  sont  et  ne  seront  jamais  dangereux  le  jour 
où  le  pays  sera  attaqué  par  l'étranger.  M.  Jules  Guesde 
exprimait  clairement  cette  idée  à  ce  même  congrès 
socialiste  de  Limoges  de  1906,  en  disant  : 

«  Quand  j'entends  parler  d'insurrection  opposée  à  la 
guerre,  je  dis  :  s'il  y  a  un  moment  où  l'insurrection  est 
impossible,  c'est  bien  celui  où  la  guerre  vient  d'être 
déclarée.  Cette  insurrection,  vous  ne  l'obtiendrez  pas. 
Vous  aurez  des  francs-f Heurs,  mais  pas  de  révolution- 
naires. I 

»  En  août  1870,  on  a  essayé,  et  c'est  la  population  I 
tout  entière  qui  s'est  ruée  contre  les  insurgés  et  qui  les  | 
aurait  collés  au  mur,  comme  espions  des  Prussiens.      |j 

))  Avec  cet  antimilitarisme  de  fantaisie,  on  détourne  jj 
le  prolétariat  de  son  affranchissement,  »  J 

Oui,  c'est  bien  exact  :  au  moment  d'une  déclaration  li 
de  guerre,  il  y  aura  peut-être  quelques  francs-fîleurs,  | 
quelques  lâches,  mais  la  nation  tout  entière  saura  les  | 
faire  rentrer  dans  le  devoir  ;  ils  ne  seront  pas  dange-  j 
reux  à  ce  moment-là. 


Nous  avons,  en  outre,  depuis  le  21  mars  1905,  la  loi 
do  doux  ans,  qui,  si  l'on  en  croit  la  déclaration  minis- 
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térielle  du  5  novembre  1906,  «  a  consacré  ridentifica- 
tion  de  l'armée  et  de  la  nation  ». 

Donc,  tous  les  Français,  tous  les  partis  politiques, 
sans  exception,  veulent  avoir  une  forte  organisation 
militaire  ;  nous  avons  en  ce  moment  une  loi  militaire, 
base  de  cette  organisation  qui  doit  identifier  le  pays  et 
l'armée,  et,  malgré  cela,  la  presse,  les  revues  militaires, 
les  livres  des  différents  députés  ou  sénateurs  chargés 
de  préparer  les  rapports  pour  le  budget  de  la  guerre, 
les  discussions  dans  les  deux  Chambres,  témoignent 
d'un  malaise  général  dans  l'armée  et  dans  le  pays  tout 
entier. 

On  dirait  que  les  différentes  parties  de  notre  édifice 
militaire  ne  sont  pas  bien  d'aplomb  ni  entre  elles  ni 
avec  la  nation. 

Ce  sont  des  craquements  partiels  encore  que  l'on  en- 
tend, mais  chaque  jour  plus  nombreux.  Ne  serions-nous 
pas  à  l'un  de  ces  tournants  de  notre  vie  sociale,  presque 
à  la  veille  d'un  de  ces  moments  graves  où,  dans  le  fonc- 
tionnement d'une  grande  nation,  il  faut  essayer  de  re- 
garder froidement  les  choses  sans  parti  pris,  et  prendre 
résolument  une  décision  et  des  mesures  en  conséquence 
pour  opérer  à  temps  des  changements  radicaux  dans 
l'organisation  militaire  et  remettre  tout  l'édifice  sur 
pied,  solide  sur  sa  base  ? 

Sans  cela,  on  risque  de  laisser  passer  le  moment 
opportun  pour  donner  une  nouvelle  vigueur  à  un  orga- 
nisme trop  vieux  ou  mal  édifié  et,  alors,  les  conséquen- 
ces peuvent  être  si  terribles,  soit  guerre  civile  ou  révo- 
lution, soit  mainmise  sur  notre  pays  par  un  oppresseur 
étranger,  qu'on  ne  peut  les  envisager  sans  un  certain 
frisson  d'horreur. 

Notre  livre  n'a  qu'un  but,  celui  d'essayer  de  répandre 
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pour  le  bien  de  notre  beau  pays,  et  clans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  actuelle,  ce  que  nous  croyons  être  la 
vérité  momentanée,  à  savoir  :  la  loi  du  21  mars  1905, 
du  service  de  deux  ans,  ne  répond  pas  à  notre  carac- 
tère national;  non  pas  tant  en  elle-même  peut-être,  que 
surtout  par  la  façon  dont  elle  est  mise  en  pratique  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  tant  par  les  civils  que 
par  les  militaires.  Donc,  elle  est  mauvaise,  en  fait.  Ce 
n'est  pas  une  bonne  organisation  militaire,  elle  n'en  est 
qu'une  étape.  Peut-elle  durer,  cette  étape,  telle  qu  elle 
est  comprise  ?  Et  nous  ajoutons  :  elle  est  dangereuse, 
car,  malgré  la  belle  déclaration  ministérielle  et  oratoire 
du  5  novembre  1906  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
elle  ne  nous  donne  qu'un  semblant  d'organisation  de 
la  nation  armée  ;  c'est  le  plus  grave  côté  de  la  question. 

Nous  allons  essayer  de  le  démontrer  et  d'indiquer, 
dans  ses  plus  grandes  lignes,  le  moyen  de  remédier  à 
ce  vice  capital.  Car  toute  organisation  militaire  qui  ne 
répond  pas  au  caractère  national  de  son  pays  et  du  mo- 
ment, creuse  chaque  jour,  et  par  la  force  même  des 
choses,  un  fossé  de  plus  en  plus  grand  entre  la  nation 
et  l'armée  et  risque  à  la  longue,  si  on  n'y  porte  pas  re- 
mède à  temps,  de  mettre  en  conflit  l'armée  et  la  nation 
qu'elle  doit  défendre  contre  l'étranger,  d'où  guerre 
civile,  et  de  laisser  par  surcroît  tout  le  pays  à  la  merci 
de  n'importe  quel  rapace  et  insolent  étranger  qui  im- 
posera son  joug  à  tous,  au  moment  qu'il  choisira  pro- 
pice, lui  l'ennemi. 

Les  événements  qui  se  déroulent  depuis  trois  mois, 
tant  en  Europe  qu'au  Maroc  et  en  Tripolitaine,  nous 
paraissent  rendre  plus  urgente  que  jamais  l'étude  de 
cette  question  vitale  pour  la  patrie. 


Faut-il  transformer 

l'Armée  Française  ? 


Étude  sociale  et  militaire  de  la  loi  de  deux  ans 

et  des  Troupes  dites  Coloniales 

avec  Conclusions. 


OUEST-CE   QUE   L'ARMÉE   NATIONALE? 

Il  y  a  plus  de  cent  vingt  ans,  déférant  aux  vœux  de 
la  nation,  la  Constituante  a  proclamé  le  droit  pour  tous 
les  Français  d'aspirer,  par  leur  mérite  et  leurs  servi- 
ces, à  toutes  les  charges  militaires. 

C'est  à  ce  moment-là  de  l'histoire  que  nous  remon- 
tons, car  il  est  caractéristique.  La  nation  proclame  que 
c'est  un  droit  pour  tous  ses  enfants  de  coopérer,  sui- 
vant leurs  moyens,  à  toutes  les  charges  et  obligations 
militaires,  qui  étaient  jusqu'alors  réservées  soit  à  cer- 
tains d'entre  eux,  mercenaires  ou  privilégiés,  soit 
même  à  des  régiments  étrangers,  allemands,  suisses,  au 
service  du  roi,  mais  non  de  la  nation  française. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  diverses  étapes  qui,  des 
volontaires  de  1792,  pour  lesquels  c'était  devenu  un 
devoir  de  défendre  le  pays,  arrivèrent  à  la  création  de 
l'armée  impériale  ;  nous  passerons  à  1872,  car,  de  la 
chute  du  premier  Empire  jusqu'en  1870,  nous  n'avons 
toujours  eu  qu'une  armée  permanente,  dite  «  armée  de 
métier  ». 
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En  1870-1871,  nous  avons  avec  la  vieille  armée 
essuyé  une  défaite  qui,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on 
fasse,  pèse  encore  trop  lourdement  sur  notre  pays  pourj 
que  nous  croyions  utile  et  même  sage  de  nous  appe-, 
santir  sur  cette  douloureuse  époque. 

Nous  arrivons  à  1872. 

L'Assemblée  nationale,  au  printemps  de  1872,  avait 
à  s'occuper  de  la  réorganisation  militaire  de  la  France 
meurtrie  et  dont  plusieurs  départements  étaient  encore 
occupés  par  le  vainqueur.  Car  n'oublions  pas  que  c'est 
seulement  le  15  mars  1873,  près  d'un  an  après,  que  fut 
signé  entre  l'Allemagne  et  la  France  le  traité  pour 
l'évacuation  anticipée  du  territoire. 

Si  nous  rappelons  succinctement  ces  quelques  dates 
et  faits  qui  ont  fait  l'objet  de  tant  d'ouvrages,  de  con- 
troverses passionnées,  c'est  que  nous  voulons  nous  pla-l 
cer  autant  que  possible  dans  l'état  d'âme  où  pouvaient! 
être,  en  1872,  les  membres  de  l'Assemblée  nationale.. 
Le  conquérant  du  moment,  l'Allemagne,  nous  dictait! 
en  1872  ses  volontés;  elle  nous  tenait.  Elle  savait  que 
nous  voulions  adopter,  comme  principe  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  française,  «  le  principe  du  servicej 
militaire  obligatoire  ». 

Or,  les  hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  nouvel  empire 
allemand  savaient  ce  que  leur  avait  donné  chez  eux,  en 
Prusse,  depuis  soixante  ans,  l'application  du  service 
obligatoire;  ils  craignaient  le  même  résultat  heureux 
chez  nous.  En  effet,  après  ses  désastres  à  elle  de  1806,1 
la  Prusse  avait  remplacé  pour  son  armée  la  conscrip- 
lion,  qui,  ayec  une  rigueur  variable  avec  les  besoins  du 
moment,  pesait  uniquement  sur  les  basses  classes,  par 
le  service  obligatoire. 

Le  service  obligatoire  avait  comme  idée  fondamen- 
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aie  de  répartir  également  les  charges  de  la  guerre 
»;ntre  toutes  les  classes  de  la  nation,  et  comme  consé- 
juence  immédiate  l'éducation  militaire  systématique, 
ion  plus  d'une  partie  des  hommes  valides,  mais  de  la 
lation  elle-même. 

Quand  l'Allemagne  vit  que  nous  voulions,  en  1872, 
idopter  le  service  obligatoire,  elle  montra  des  inquié- 
tudes. Comment  !  la  France,  battue,  mutilée,  encore  oc- 
cupée par  nous,  veuji  renoncer  au  système  de  son  armée 
permanente  ;  elle  veut,  au  lendemain  de  sa  défaite, 
somme  nous  en  1806,  adopter  les  mêmes  principes  mi- 
litaires qui  après  soixante  ans  seulement  nous  ont  per- 
mis de  battre  le  vieil  ennemi  militaire  ! 

Ces  inquiétudes  et  certaines  petites  difficultés  alle- 
mandes souvent  répétées  finirent  par  cesser,  et  le  gou- 
vernenient  français  du  moment  resta  libre  sur  ce  point 
d'agir  à  sa  guise,  suivant  ce  que  voterait  l'Assemblée 
nationale. 

Or,  la  situation  était  grave  pour  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  Quelles  discussions  sérieuses, 
passionnées,  orageuses  parfois  et  instructives  pour 
l'avenir,  surgirent  dans  son  sein  à  l'occasion  du  vote 
de  cette  loi  militaire  du  27  juillet  1872,  la  première  des 
lois  militaires  essentielles  de  la  troisième  République, 
qui  a  plus  de  quarante  et  un  ans  d'existence  continue 
aujourd'hui. 

De  toutes  ces  discussions  qui  présidèrent  au  vote  de 
la  loi,  il  se  dégage  un  fait  bien  net  à  nos  yeux. 

Deux  partis  étaient  en  présence.  Le  parti  de  la  na- 
tion-armée, de  Varmée  vraiment  nationale,  qui  proposa 
comme  extrêmes,  à  un  bout  les  milices,  avec  un  inter- 
médiaire, le  service  de  trois  ans,  pour  atteindre,  à  l'autre 
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bout,  le  service  de  quatre  ans,  indiqué  par  le  généra' 
Chareton. 

L'autre  parti  était  celui  de  Varmée  de  métier. 

Une  espèce  de  compromis  fut  adopté  par  les  deuxi 
partis  :  la  loi  de  cinq  ans. 

L'on  ne  pouvait,  sous  le  coup  des  défaites  de  l'armée 
de  métier  impériale,  la  continuer  aux  yeux  de  la  France;| 
et  l'on  voulait,  en  somme,  la  conserver  de  fait,  tout  en 
procédant  à  l'organisation  de  réserves  que  l'on  utilise 
rait  seulement  en  cas  de  guerre. 

La  loi  du  27  iuillet  1872,  dite  ((  de  cinq  ans  »,  fut  ce 
compromis.  Elle  supprime  le  remplacement  et  décrète 
le  service  personnel  et  obligatoire  pour  tous  les  Fran 
çais  de  20  à  40  ans. 

Mais  elle  édicté  que  chaque  contingent  annuel  sera 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  restera  cinq  ansj 
sous  les  drapeaux,  à  la  caserne.  Cette  première  partie' 
fait  bien  du  service  personnel  et  obligatoire  pendant 
cinq  ans,  en  temps  de  paix.  La  deuxième  portion  fait; 
bien  partie  de  l'armée  active  aussi  pendant  cinq  ans, 
en  temps  de  paix,  avec  cette  simple  différence  qu'elle 
reste  pendant  ces  cinq  ans  dans  ses  foyers  en  congé 
illimité  et  qu'elle  peut  y  exercer  tous  ses  droits  civiques, 
droit  de  vote,  de  contracter  mariage,  etc.  Elle  ne  fait 
pas  de  service. 

Toutefois,  cette  deuxième  portion  était  rappelée,  en 
cas  de  guerre,  dans  les  rangs  de  l'armée  active,  dont  elle 
n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  ;  les  réserves  étaient 
appelées  aussi,  d'ailleurs,  en  cas  de  guerre. 

En  somme,  c  était  une  armée  permanente  formée  par 
une  partie  du  contingent. 

Le  vote  de  cette  loi  renconira  des  résistances  formi- 
dables dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et,  pour  la 
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faire  voter,  M.  Tliiers  mit,  le  10  juin  1872,  un  an  avant 
la  libération  du  territoire,  dans  la  balance,  la  menace 
de  sa  démission  de  Président  de  la  République. 

D'ailleurs,  M.  Thiers  ne  cachait  pas  le  véritable  motif 
de  sa  lutte  opiniâtre  en  cette  circonstance.  Ce  qu'il 
voulait,  c  était  une  armée  de  métier,  et,  avec  les  cinq 
ans  à  passer  dans  l'armée  active  par  la  seule  première 
portion  du  contingent,  il  l'avait  en  fait.  «  C'est  bien  loin 
de  mon  idéal,  disait-il,  mais  avec  ces  cinq  ans,  nous  au- 
rons deux  ou  trois  classes  à  mettre  en  ligne  et  nous 
pourrons  former  de  bons  cadres.  » 

Nous  constatons  donc  que  la  première  étape  de  notre 
armée  nationale,  depuis  1871,  émanation  dite  de  la  «  na^ 
tion  armée  »,  n'est,  et  de  l'avis  même  de  ceux  qui  l'ont 
fait  voter  et  votée,  qu'une  «  armée  de  métier  »  dégui- 
sée, que  des  réserves  instruites  renforceraient  en  temps 
de  guerre. 

C'est  un  fait  que  nous  constatons  sans  le  juger. 

Dix-sept  ans  après,  le  15  juillet  1889,  une  nouvelle  loi 
militaire  est  promulguée,  c'est  celle  appelée  le  «  ser- 
vice de  trois  ans  ». 

Ce  service  de  trois  ans  dans  l'armée  active  avait  déjà 
été  proposé  en  1872  et,  peut-être,  sans  l'intervention 
personnelle  de  M.  Thiers,  eût-il  été  adopté.  C'est,  du 
moins,  une  impression  que  l'on  peut  retenir  de  la  lec- 
ture des  débâts  de  l'Assemblée  nationale  et  des  journaux 
de  cette  époque,  déjà  bien  lointaine  hélas,  il  y  a  près 
de  quarante  ans. 

Cette  deuxième  loi  militaire,  ayant  pour  base  le  ser- 
vice obligatoire  et  personnel,  réduisait  de  cinq  à  trois 
ans  la  durée  du  service  actif.  Mais,  pour  un  tas  de  rai- 
sons, elle  admettait  de  nombreuses  exceptions,  dont  bé~ 


09 


néficiaient  beaucoup  de  jeunes  soldats,  renvoyés  dans 
leurs  foyers  après  un  an  de  présence  à  la  caserne.  C'était 
bien  le  service  obligatoire  personnel,  mais  non  pas  égal 
pour  tous,  surtout  quant  à  la  durée.  On  a  pensé  qu'avec 
toutes  ses  exceptions  la  loi  de  trois  ans  n'était  pas  la 
((  nation-armée  »,  que  c'était  encore  un  moyen  terme 
entre  l'ancienne  armée  de  métier  d'avant  1870  et  la  fu- 
ture «  armée  nationale  ».  Après  seize  ans  d'existence, 
elle  a  fait  place  à  la  loi  actuelle,  celle  du  21  mars  1905, 
la  loi  ((  de  deux  ans  »,  sur  laquelle  nous  allons  nous 
appesantir  beaucoup  plus  que  sur  ses  devancières  de 
1872  et  de  1889,  car  c'est  elle  qui  nous  sert  de  règle,  et  ! 
le  point  à  trancher  est  de  savoir  si  elle  est  conforme  à 
notre  ^tat  social  actuel  ou  bien  si  elle  n'est  qu'un 
trompe-l'œil  de  la  nation  armée,  telle  qu'on  l'applique. 
C'est  la  vraie  question  à  étudier,  et  à  trancher  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  le  plus  tôt  possible. 


LOI  DU  21   MARS  1905  :   DE  DEUX  ANS 

La  loi  du  service  de  deux  ans  institue  non  seulement 
Vobligation  personnelle,  pour  tous  les  jeunes  gens  dignes 
et  valides,  de  servir  efficacement  dans  l'armée  active, 
mais  elle  y  apporte  une  durée  égale  pour  le  temps  de 
service  ;  plus  d'exemptions,  jdIus  d'exceptions,  deux  ans 
de  service  pour  tous. 

Elle  est  très  bien  définie,  quant  aux  principes  mêmes 
qui  l'ont  fait  voter  et  ont  présidé  à  son  esprit,  par 
M.  Messimy,  à  la  page  17  de  son  rapport  sur  le  budgei/ 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1908.  Il  s'exprime  ainsi  •: 
«  La  nation  qui  veut  rester  libre  et  républicaine  a  re- 
cours à  toutes  ses  forces  et  à  tous  ses  éléments  pour 
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organiser  sa  défense.  A  cette  tâche  collective,  chaque 
citoyen,  pour  être  digne  de  ce  nom,  a  le  devoir  absolu 
de  contribuer  en  raison  de  ses  forces,  de  son  intelli- 
gence et  de  ses  facultés.  »  C'est  la  loi  égalitaire,  la  loi 
militaire  qui  répond  bien  à  notre  état  politique  actuel 
essentiellement  démocratique,  mais  Tarmée  actuelle  que 
nous  donne  cette  loi  est-elle  bien  de  ce  fait  «  l'identifi- 
cation de  l'armée  et  de  la  nation  »,  dont  parlait  la  dé- 
claration ministérielle  du  9  décembre  1906  ? 

Au  point  de  vue  de  la  durée  exacte  brutale  du  temps 
ique  tous  les  jeunes  gens  reconnus  bons  pour  le  ser- 
i  vice  doivent  passer  à  la  caserne,  deux-,  ans  pour  tous, 
^sans  distinction  de  classe,  de  fortune  et  de  caste,  oui, 
-sans  discussion. 

Tout  le  monde  est  astreint,  en  temps  de  paix,  à  la 
même  durée  de  service  actif  et  effectif. 

En  raison  «  de  ses  forces,  de  son  intelligence  et  de 
ses  facultés  »,  c'est  une  autre  question.  Avec  le  service 
de  deux  ans  tel  qu'il  est  pratiqué  sous  le  régime  de 
notre  loi  du  21  mars  1905  notamment,  il  réside  une  iné- 
galité de  fait,  inéluctable,  que  l'on  devrait  s'efforcer  de 
faire  disparaître  autant  que  possible.  Parmi  tous  les 
jeunes  gens  appelés  chaque  année'  sous  les  drapeaux 
effectivement  pendant  deux  ans,  il  y  en  a  de  toutes  les 
classes  de  la  société  :  ouvriers,  paysans,  fils  de  petits 
ou  de  riches  bourgeois,  d'industriels,  de  fonctionnaires 
et  de  financiers.  Qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  intel- 
lectuels ou  illettrés  (car  malheureusement  chaque  ciasse 
contient  encore  à  l'heure  actuelle  beaucoup  trop  de  ces 
derniers)  (1),  ils  doivent  tous,  sans  distinction  de  classe, 

(1)  14.500  illettrés  entrés  sous  les  drapeaux  en  octobre  1911, 
et  3.500  ne  sachant  qu'à  peine  lire,  soit  presque  le  dixième  de 
la  classe  de  1911. 
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acquérir  la  même  instruction  militaire,  en  vue  de  se| 
préparer  à  la  défense  éventuelle  du  sol  et  des  richesses 
nationales,  de  nos  libertés,  de  la  patrie  commune  à  tous. 

Notre  loi  de  deux  ans  amène  donc  le  coude-à-coude ^ 
le  frottement  journalier  de  tous  les  jeunes  gens  à  Tâge 
où  les  impressions  sont  vives,  durables,  et  les  caractères 
pas  encore  complètement  formés,  pas  plus  que  la  cons- 
titution physique  d'ailleurs,  en  général  tout  au  moins. 
De  cette  vie  commune,  de  cette  cohabitation  pendant 
deux  ans,  naissent  des  satisfactions  momentanées,  des 
espérances  généreuses  pour  le  reste  de  la  vie  ;  mais^ 
parfois  aussi,  des  amertumes,  des  rancunes  de  caste  qui  j 
sont  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sommeillent  chez 
le  jeune  homme,  et  n'attendent  qu'une  occasion  fortuite 
pour  se  réveiller  et  se  traduire  en  actes. 

Le  jeune  soldat  sans  fortune,  ouvrier  ou  paysan^ 
trouve  le  menu  de  l'ordinaire  bon,  si  simple  peut-il  être, 
à  condition  que  ses  chefs  s'en  occupent.  Il  ne  se  plaint 
pas,  il  est  content  ;  il  n'a  peut-être  même  pas  toujours  eu 
chez  lui  des  repas  simples,  assurés  et  servis  avec  la 
même  régularité. 

Il  ne  songe  pas  à  aller  à  la  cantine,  souvent  même  à 
user  des  permissions  réglementaires,  car  il  n'a  peut-être 
pas  toujours  de  quoi  payer  son  quart  de  placç  pour  aller, 
de  temps  en  temps,  revoir  ses  vieux  parents  qui  ont  à 
peine  de  quoi  vivre.  Mais  il  est  content,  bien  traité,  il 
sait  qu'il  doit  s'instruire  militairement  pour  défendre  le 
vieux  sol  natal,  ses  habitudes,  sa  langue,  sa  jeune  vie 
en  un  mot,  contre  un  étranger  cjui  voudrait  lui  imposer 
ses  lois,  ses  coutumes,  jusqu'à  son  langage  en  même 
temps  que  lui  prendre  son  peu  de  bien.  Ah  !  cela,  non/ 
il  ne  le  permettra  jamais.  Cette  idée  forte  et  noble  le  sou- 
tient et  il  supporte  ses  deux  ans  de  service  d'autant  plus 
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allègrement  qu'il  a  le  caractère  bien  français;  il  est 
brave,  gai  et  bon  enfant. 

A  côté  de  lui,  dans  la  môme  compagnie  ou  batterie, 
dans  la  même  chambrée  se  trouvent  des  jeunes  gens  ins- 
Iruits,  riches,  affinés.  Ah  !  ce  n'est  plus  le  logis  pater- 
nel, avec  tous  les  raffinements  que  la  fortune  permet  en 
ces  temps  modernes;  l'ordinaire  ne  répond  plus,  quel- 
que bien  et  consciencieusement  préparé  et  surveillé  soit- 
il,  à  la  cuisine  maternelle  ;  les  causeries  avec  les  cama- 
rades de  chambrée  ne  ressemblent  guère  à  celles  des 
écoles  de  droit,  des  facultés,  à  plus  forte  rais^  des  sa- 
lons. 

Si  ces  jeunes  gens  favorisés  des  biens  de  ce  monde 
ne  mettent  pas  à  profit  les  conseils  élevés  que  M.  Wal- 
deck-Rousseau  donnait  à  son  neveu  dans  la  lettre  que  le 
journal  le  Matin  a  publiée  le  6  mars  1911,  s'ils  ne  mon- 
trent pas  par  leur  dévouement,  leur  exemple,  qu'ils  sont 
prêts  à  supporter  toutes  les  charges  et  les  obligations 
du  service  militaire,  qu'en  advient-il  ? 

Si  ce  jeune  soldat,  riche,  de  famille  aisée,  a  été  ins- 
truit dès  son  enfance  dans  des  idées  saines,  nationales, 
il  montrera,  sans  phrases,  gaiement,  qu'il  est  mieux 
disposé  à  acquérir  les  connaissances  militaires  que  son 
camarade  de  chambre  pauvre  ou  moins  fortuné  que  lui, 
car  il  se  dit  que  le  grand  jour  venu,  il  a  plus  d'intérêts 
à  défendre  que  le  pauvre  diable  contre  l'agresseur  étran- 
ger. 

Ah  !  que  ce  jeune  soldat,  instruit,  affiné  de  par  son 
instruction  et  son  éducation  aura  rendu,  et  dès  le 
temps  de  paix,  de  services  au  pays  rien  qu'au  point  de 
vue  social.  Son  exemple,  sa  cohabitation  gaie,  son  en- 
train auront  rendu  plus  de  services  à  la  cause  sociale, 
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siiuplenient  et  sans  bruit,  que  les  plus  beaux  écrits,  les 
plus  belles  conférences  sur  ce  sujet. 

Par  contre,  si  ce  jeune  favorisé  de  la  fortune  ne  com 
l)rend  pas  la  grandeur  du  devoir  que  la  loi  lui  impose^ 
que  de  mal  ne  peut-il  pas  faire,  inconsciemment,  je 
l'admets,  mais  le  mal  n'en  existe  pas  moins. 

Alors,  comme  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  loi,  ili  ne 
voit  plus  qu'une  chose  :  payer  sa  dette  à  la  patrie  au 
plus  bas  prix  comme  dirait  un  fils  de  financier,  il  res 
pecte  la  lettre  de  la  loi  pour  n'être  pas  puni  ;  mais  il  en 
viole  d'autant  mieux  l'esprit  qu'il  sait  le  faire  impuné 
ment  la  plupart  du  temps. 

D'abord,  il  cherche  par  une  aHedalion  due  à  ses  rela- 
tions à  faire  son  service  militaire  chez  lui  ;  il  faut  qu'il 
voie  sa  famille  journellement,  ne  rompe  aucune  de  ses 
relations  mondaines  ou  autres.  C'est  l'affectation  spé- 
ciale due  aux  riches,  aux  puissants,  qui  s'intitulent  ré- 
publicains. 

Ensuite,  il  cherche  et  il  trouve  trop  souvent  un  cama- 
rade de  chambrée  pour  faire  toutes  les  corvées  possi- 
bles à  sa  place,  il  le  paie,  «  c'est  son  ordonnance  » 
comme  il  dit,  avec  une  espèce  de  fierté  de  parvenu  de 
mauvais  aloi,  qui  n'a  d'excuse  que  la  mauvaise  éduca- 
tion civique  et  sociale  qu'on  lui  a  inculquée. 

La  cantine  n'a  rien  de  trop  bon  pour  lui  ;  les  dîners  à 
l'hôteli,  au  restaurant,  la  chambre  irrégulière  en  ville  ; 
les  petites  permissions  supplémentaires  à  tout  propos  et 
hors  de  propos,  tout  lui  est  bon  pour  couper  au  service 
et  tirer  le  plus  agréablement  possible  ses  deux  ans  de 
service. 

Ceux  qui  font  cela,  et  c'est  heureusement  la  minorité, 
ne  feraient  pas  grand  mal  s'ils  le  faisaient  en  cabinet 
particulier,  pour  ainsi  dire  ;  ils  ne  feraient  de  mal  qu'à 
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eux-mêmes  et  la  pertQ  ne  serait  peut-être  pas  très  grande 
de  ce  chef;  car,  le  jour  où  l'on  se  battra,  ils  feront  tou- 
jours de  mauvais  soldats,  comme  de  mauvais  citoyens. 

Mais  c'est  fait  devant  lous  leurs  camarades,  et  les  plus 
complaisants,  leurs  complices,  sont  souvent  ceux  qui  les 
jugent  le  plus  sévèrement  et  les  exècrent  au  fond  parce 
qu'ils  ne  peuvent  en  faire  autant. 

Le  pauvre  diable  ayant  de  tels  exemples  sous  les  yeux 
(oh  !  un  ou  deux  exemples  suffisent  par  compagnie,  es- 
cadron ou  batterie)  perd  de  la  foi  qu'il  avait  en  venant 
loyalement  accomplir  ses  deux  ans  de  service  pour  pou- 
voir concourir,  le  moment  venu,  à  la  défense  de  la  pa- 
trie commune. 

Si  le  déshérité  de  la  fortune,  égal  de  par  la  loi^  à 
supporter  les  charges  militaires,  yoit  le  riche  s'en  désin- 
téresser; s'il  se  voit  seul,  en  temps  de  paix,  astreint  à 
toutes  les  fatigues,  les  corvées,  il  se  désintéressera  lui 
aussi  du  premier  de  ses  devoirs,  et  certains  même  le 
prendront  en  horreur.  C'est  une  source  continue,  et  par 
suite  grave,  qui,  dans  certains  jeunes  esprits,  donne 
lieu  à  l'antimilitarisme;  ce  n'est  pas  de  l'antipatriotisme, 
c'est  devenu  chez  certains,  beaucoup  trop  nombreux, 
non  pas  la  haine  de  la  patrie,  c'est-à-dire  de  soi-même, 
en  somme,  mais  le  mépris  pour  la  façon  dont  certains 
comprennent  et  pratiquent  le  devoir  le  plus  haut  et  le 
plus  élevé  de  tout  citoyen,  celui  d'être  prêt  à  défendre 
son  pays  contre  un  agresseur  étranger. 

Mais,  pour  atténuer,  sinon  supprimer  ce  mal,  hélas 
trop  réel  pour  pouvoir  être  sérieusement  contesté  par 
qui  que  ce  soit,  que  faites-vous  de  l'action  des  cadres, 
nous  dira-t-on,  des  sous-officiers,  des  officiers,  chargés 
de  l'instruction  des  jeunes  soldats  ? 

Nous  reviendrons  et  insisterons  sur  leur  rôle  un  peu 
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plus  tard,  mais  nous  ferons  simplement  remarquer,  poui 
le  moment,  que  les  officiers  ne  sont  pas  chargés  de  for- 
mer la  jeunesse  avant  son  entrée  à  la  caserne  ;  c'est  le 
rôle  de  l'instituteur,  du  professeur  et  des  pères  de  fa 
mille. 

Ils  sont  simplement  chargés  de  donner  à  tous  les} 
soldats  une  bonne  instruction  militaire,  de  former  dé 
bons  cadres,  non  seulement  pour  l'armée  active,  mais| 
pour  les  réserves  qui  comprennent  tout  ce  que  la  nation 
a  de  sain  et  de  valide. 

Mais  c'est  le  sous-o[ficier,  VoUicier  de  troupe,  qui 
souffre  lui-même  de  ce  mal  dont  nous  parlons  et  contre' 
lequel  il  faut  réagir  par  ime  forte  et  saine  instruction  à 
donner  à  l'enfant  bien  avant  son  entrée  au  régiment. 

Et  ce  mal  ne  date  pas  de  la  loi  de  deux  ans,  qui  n'y| 
est  pour  rien  ;  il  existait  bien  avant  ;  il  ne  fait  que  con 
tinuer  avec  elle  en  s'aggravant.  C'est  contre  ce  mal  quel 
voulait  déjà  réagir  M.  Waldeck-Rousseau,  bien  antérieu-' 
rement  à  1905,  hélas  ! 

Il  ne  voulait  pas  user  de  sa  haute  influence  pour  de 
mander  un  régime  de  faveur,  des  permissions  spéciales 
pour  son  neveu.  Il  lui  conseillait,  et  dans  les  termes  lesj 
plus  élevés,  de  montrer  à  tous  ses  camarades  de  régi- 
ment, par  son  exemple,  sa  conduite,  son  travail,  qu'il  te 
nait  à  être  vraiment  l'égal  du  moins  fortuné  d'entre  eux 
dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  militaires. 

Prenons-y  bien  garde,  si  les  jeunes  générations  ne 
sont  pas  élevées  dans  ces  idées  vraiment  démocratiques, 
égalitaires  au  bon  sens  du  mot,  et  dès  leur  tendre  en 
fance,  la  nation  armée,  la  vie  à  la  caserne,  au  lieu  de 
rapprocher  les  diverses  classes  de  la  société,  de  les  réu- 
nir dans  une  vraie  fraternité  contre  l'ennemi  commun 
éventuel,  creusera  chaque  année  encore  un  peu  plus  le 
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ossé,  hélas  déjà  trop  grand,  qui  les  sépare  les  unes  des 
.utres. 

C'est  aux  jeunes  gens,  professeurs  et  instituteurs,  que 
Lous  faisons  appel,  non  pas  pour  leur  passage  au  régi- 
aent  où  ils  montrent  l'exemple,  mais  pour  le  lendemain. 
7est  à  eux  que  seront  confiés  des  enfants  qu'ils  auront 
ion  seulement  à  instruire,  mais  à  éduquer  ;  qu'ils  leur 
pprennent  donc  que  l'égalité  demandée  par  la  loi  ne 
consiste  pas  seulement  dans  celle  de  la  durée  du  temps 
[ue  chacun  doit  passer  au  régiment,  dans  une  simple 
iction  de  présence,  mais  bien  dans  l'emploi  de  toutes 
es  forces,  de  toutes  ses  facultés,  en  un  mot,  pour  arri- 
ver à  payer  noblement  sa  dette  militaire  au  pays  et  con- 
ribuer  comme  tous,  le  moment  venu,  à  le  préserver 
l'une  agression  étrangère. 

Mais  ceci  est  bien  loin  d'être  suffisant  à  nos  yeux  pour 
uger  si  notre  loi  actuelle,  celle  du  21  mars  1905,  corres- 
)ond  bien  à  notre  état  social  du  moment. 

Pour  une  question  aussi  grave  et  aussi  complexe,  ce 
erait  un  peu  puéril,  à  nos  yeux,  d'en  prendre  une  défi- 
lition  et  de.se  contenter  de  faire,  sur  elle,  quelques 
éflexions  philosophiques.  Ce  serait  trop  simple  pour 
essayer  de  juger  une  chose  aussi  capitale  et  d'en  entre- 
voir les  conséquences. 


)U'EST-CE  QUE  DOIT  ÊTRE  LA  NATION  ARMÉE  EN  191  I  ? 

Que  de  choses  n'a-t-on  pas  écrites  sous  cette  rubrique, 
noins  la  date  peut-être  ?  Que  de  belles  déclarations  mi- 
listérielles,  que  de  discours  ont  été  prononcés  sous 
îette  étiquette  ! 
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Je  crois  qu'il  faudrait  commencer  par  s'entendre,  no 
sur  la  valeur  ou  la  consonance  des  mots,  mais  sur  1 
réalité  des  faits  ;  sans  cela,  tout  le  monde  risquera  d 
ne  jamais  se  comprendre.  Qu'est-ce  que  la  natia 
armée,  et  qu'est-ce  que  cela  veut  bien  dire  à  l'heur 
actuelle  ? 

La  nation  armée,  suivant  nous,  veut  dire  qu'un  pei 
pie  puise,  en  lui-même  seul  d'abord,  et  ensuite,  toh 
ses  éléments  valides,  pour  résister  à  une  attaque  à, 
l'étranger. 

Nous  ajoutons,  en  outre,  qu'en  France,  la  notion  c 
la  nation  armée  repousse  toute  idée  d'attaque  de  noti 
part  contre  une  puissance  européenne  quelconque 
elle  implique  actuellement  et,  ajoutons-le,  dans  tout( 
les  classes  de  la  société,  et  dans  leur  presque  unan 
mité,  l'idée  bien  arrêtée  de  ne  se  servir  de  ce  formidab* 
organisme  militaire  fourni  par  toutes  les  forces  val! 
des  d'une  population  de  40  millions  d'habitants,  qi^ 
contre  un  agresseur  étranger,  après  que  nous,  la  natiq 
attaquée,  aurons  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  hon 
râbles  de  paix  et  de  conciliation. 

C'est  d'ailleurs  une  chose  bien  entendue  de  par  notij 
gouvernement  républicain  depuis  de  longues  années, 
de  par  les  principes  mêmes  qui  ont  guidé  les  légisL 
teurs  de  1905  dans  l'élaboration  de  la  loi  de  deux  an 
C'est  également,  nous  en  sommes  convaincu,  un  fa 
acquis,  une  conséquence  naturelle  d'ailleurs  de  noti 
démocratie  qui,  depuis  quarante  et  un  ans,  après  ur 
série  d'étapes,  de  haltes  ou  de  bonds  en  avant,  tend  c 
plus  en  plus  à  affirmer  le  principe  de  notre  natic 
armée,  en  Europe  tout  au  moins.- 

En  abaissant  la  durée  effective,  en  temps  de  paix,  c 
service  obligatoire    et  personnel  de  tous  les    citoyei 
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'ancais  à  deux  ans  et  sans  aucune  exception,  le  légis- 

teur  n'a  pas  oublié  que  c'était  un  des  plus  lourds  im- 
ôts  personnels  dont  il  puisse  frapper  la  nation  actuelle; 

où  obligation  de  ne  pas  le  détourner  de  son  but. 

Aussi  ne  doit-il  pas  être  étonné  si  chaque  citoyen  se 

oit  non  seulement  le  droit,  mais  est  persuadé  d'avoir 
devoir  absolu  de  rechercher  si  les  lois  militaires  en 

gueur  répondent  bien  à  ce  but  ;  si  les  deux  années 
assées  sous  les  drapeaux,  à  la  caserne,  par  tous  les 
iunes  gens  valides,  sont  bien  et  uniquement  employées 

leur  instruction  militaire  en  vue  de  la  guerre  possi- 
le,  non  pas  seulement  pour  ces  deux  années  de  sér- 
iée actif,  mais  encore  pour  la  conservation  dans  les 
îîserves  et  jusqu'à  45  ans  des  connaissances  militaires 
ratiques  acquises  dans  l'active,  en  vue  de  repousser 

s  attaques  injustifiées  de  l'étranger. 

Cette  recherche,  cette  étude,  d'ailleurs,  n'est  pas  sim- 
le.  Elle  s'étend  du  jeune  soldat  appelé  sous  les  dra- 
eaux  à  ses  instructeurs  militaires,  du  sous-officier  à 
officier  de  troupe,  le  vrai,  car  qui  dit  officier,  selon 
ous,  veut  dire  le  chef  qui  doit  instruire  des  hommes 

abord,  étudier  leur  caractère  et  les  conduire  au  feu 
)  moment  venu;  et,  au  fur  et  à  mesure  que  l'âge,  l'ex- 
éiience  lui  arrivent,  qui  doit  aussi  conserver  sa  vi- 
ueur  physique  et  intellectuelle  pour  parvenir  au  faîte 
e  la  hiérarchie  militaire  s'il  en  est  digne. 

Mais,  pour  ces  derniers,  que  la  nature  aura  le  mieux 
oués  des  qualités  réelles  du  commandement,  il  leur 
lut  encore  par  surcroît  étudier  en  détail  tout  ce  qui  est 
écessaire  à  une  armée  pour  la  faire  vivre  et  combattre 
Il  sens  le  plus  large  du  mot  ;  se  tenir  au  courant  de 
)us  les  progrès  de  la  science  moderne,  de  tous  les  sér- 
iées inhérents  et  indispensables  à  un  aussi  gigantes- 


quo  organisme  militaire  qu'est  mie  grande  nation  ap 
pelée  tout  entière  sous  les  armes  contre  l'ennemi. 

C'est  une  tâche  aussi  lourde  que  noble  pour  u: 
homme,  si  bien  doué  soit-il,  car  il  doit,  en  même  temp^ 
conserver  le  contact  de  la  troupe,  ne  pas  oublier  qu;; 
c'est  à  des  compatriotes  qu'il  commande,  non  à  des  mei 
cenaires,  et  que,  s'il  leur  demande  le  sacrifice  de  leu 
vie,  c'est  en  leur  donnant  l'exemple  et  dans  le  plus  ne 
ble  des  buts,  celui  de  sauver  d'une  attaque  brutale  c 
injustifiée  la  patrie  commune  à  tous,  à  lui  le  chef  si: 
prême  comme  au  plus  humble  de  ses  soldats. 

Mais  à  ceux  qui  doivent  arriver  au  commandemer 
suprême  de  la  nation  armée,  il  leur  faut  encore  une  ai 
tre  qualité  dont  ils  doivent  bien  se  garder  de  faire  p£ 
rade,  et  ils  n'auront  pas  de  peine  à  y  parvenir  s'ils  1 
possèdent  réellement,  celle  de  ne  se  servir  de  leurs  qud 
lités  naturelles  hors  ligne,  de  leur  haute  expérienc 
que  pour  le  but  que  se  propose  le  plus  simple  des  so 
dats  :  sauver  son  pays  d'une  attaque  injustifiée,  san 
avoir  même  l'arrière-pensée,  s'il  conduit  l'armée  natic 
nale  à  la  victoire,  de  se  substituer  à  l'étranger  pour  K 
imposer  après  son  joug  personnel,  trompant  ainsi  1 
confiance  du  gouvernement  qui  lui  aura  donné  le  posl 
suprême  dans  un  but  bien  déterminé,  celui  de  vaincre 
de  repousser  l'ennemi. 

Que  de  reconnaissance  la  patrie  n'aurait-elle  pai 
d'ailleurs,  pour  cet  homme  aussi  sublime  dans  la  gueri 
que  modeste  dans  la  paix  !  Ce  sera  la  plus  belle  gloii 
connue  dans  les  temps  modernes. 

Nous  croyons  qu'une  armée,  issue  ainsi  de  toutes  le 
classes  de  la  société,  pénétrée  de  ces  idées,  sera  vérit 
blcment  une  armée  nationale,  correspondant  bien  a 
caractère  républicain  et  social  actuel  de  la  France  ; 
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me  s'agira  plus  que  de  lui  donner  une  organisation  en 
•conséquence,  chose  qui  n'est  pas  simple  ni  facile  à  coup 
sûr,  mais  à  laquelle  on  aurait  dû,  justement  à  cause  de 
sa  complexité  même,  faire  travailler  depuis  longtemps 
les  hommes  les  plus  compétents  à  cet  effet. 
Si  notre  loi  de  1905  prétend  identifier  l'armée  et  la 
11  nation,  en  exigeant  simplement  le  principe  d'égalité  des 
oicharges,  et  de  réduire  de  trois  à  deux  années  le  service 
actif  pour  la  plupart  des  jeunes  gens,  ce  n'est  qu'un  des 
côtés  de  la  question  ;  il  faut  encore  et  surtout  que  notre 
organisation  militaire  soit  mise  en  rapport  avec  le  prin- 
cipe même  de  cette  loi. 

Or,  quelles  sont  les  lois  qui  régissent  notre  organisa- 
tion militaire  actuelle  ?  Ce  sont  des  lois  archaïques 
faites  pour  une  armée  de  métier,  une  armée  perma- 
nente ;  et  on  veut  les  appliquer  à  l'armée  nationale  ac- 
tuelle. Aussi,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  nous  n'avons,  à 
ijrheure  présente,  qu'une  image  fausse  de  ce  que  devrait 
réellement  être  l'armée  nationale  ;  nous  n'avons  qu'un 
produit  bâtard,  un  mélange  bizarre  d'une  armée  de  mé- 
tier et  d'une  armée  nationale,  donc  mauvais  et  dange- 
reux, répétons-le  bien. 

C'est,  en  grande  partie,  la  source  du  malaise  général 
dont  souffrent  et  l'armée  et  la  nation,  qui  tend  à  les  sé- 
parer l'une  de  l'autre,  chose  inconcevable,  mons- 
trueuse, car  l'armée  nationale  n'est  et  ne  doit  être  que 
la  nation  même  tout  entière,  dans  ses  forces  viriles  e% 
valides. 

En  passant  en  revue  les  éléments  constitutifs  de  l'ar- 
mée, jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux,  réserves, 
et  leur  instruction,  recrutement  et  instruction  des  ca- 
dres et  du  haut  commandement,  division  de  l'armée  en 

Faut-il  transformer  l'armée  ?  2 
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corps  d'armée  et  les  divers  services,  nous  essaierons  d 
montrer  brièvement,  en  mettant  en  évidence  seulemei 
les  raisons  essentielles  pour  lesquelles  notre  loi  de  190 
ne  répond  pas  aux  besoins  d'une  armée  nationale  à  nq 
tre  époque.  Nous  l'appliquons  mal. 

Pour  que  notre  organisation  militaire  soit  réellemer 
bonne,  il  faut  qu'elle  réponde  d'abord  à  notre  état  soci 
complet  et  qu'elle  soit  évidemment  prête  à  en  suivre  lei 
évolutions.  Car  notre  état  social  actuel,  notre  civilisa 
tion  présente,  ne  se  sont  pas  créés  en  un  jour  ;  ils  son 
la  résultante  des  événements,  des  progrès  et  du  trava 
des  nombreuses  générations  qui  nous  ont  précédés  suj 
notre  vieux  sol  français.  Il  en  sera  de  même  dans  cir; 
quante  ans,  dans  plusieurs  siècles;  tout  aura  évolué  e 
ne  ressemblera  guère  peut-être  à  notre  époque. 

Or,  par  une  de  ces  anomalies,  de  ces  contrastes  qii 
se  voient  aussi  bien  dans  la  vie  des  grandes  nations  qu 
dans  celle  des  individus,  depuis  quarante  et  un  ans  qu 
nous  sommes  sous  le  régime  républicain,  de  plus  ei 
plus  s'affirme  la  volonté  des  gouvernements  qui  se  suc 
cèdent,  quelle  que  soit  leur  nuance  politique,  de  ne  voii 
loir  donner  à  la  nation  une  organisation  militaire  qui 
pour  résister  uniquement  à  une  attaque  brutale  et  in 
juste  de  notre  sol  national  ;  toute  idée  d'agression  d' 
notre  part  est  abandonnée  et  réputée  même  comme  cou 
pable. 

Mais,  en  même  temps,  depuis  trente  ans,  la  Républi 
que  s'est  taillé  un  domaine  colonial  immense,  par  voi( 
de  conquête.  Nous  ne  voulons  plus  en  faire,  c'est  en 
tendu  ;  mais,  avec  un  domaine  aussi  vaste  et  avec  dei 
populations  aussi  diverses  que  nous  avons  conquise 
par  la  force  des  armes  (car  la  conquête  pacifique  n'es 
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ijque  la  résultante  de  deux  mots  accolés,  qui  jurent  trop 
ar  leur  dissemblance,  pour  qu'on  puisse  prendre  au 

•^sérieux  cette  expression  nouvelle),  plus,  en  France,  on 
affirme  la  volonté  de  ne  plus  faire  de  guerre  coloniale, 
3t  plus  nous  en  avons.  Voyons  donc  un  peu  nos  troupes 
qui  se  battent  au  Ouadaï,  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Maroc 
à  l'heure' actuelle,  et  celles  cjui  se  battaient  il  y  a  peu  de 
temps  encore  au  Tonkin. 

Or,  notre  empire  colonial  a  une  répercussion  sur  la 
vie  même  intérieure  de  la  nation,  et  il  en  a  une  aussi  sur 

I  notre  politique  étrangère,  car  beaucoup  de  grandes  na- 
i  Lions  européennes  ont  fait  de  même,  et  leurs  intérêts 

II  réciproques  se  trouvent  en  conflit  hors  d'Europe. 
Voyons  un  peu  le  Maroc,  l'acte  d'Algésiras,  Agadir,  la 

jlTripolitaine,  et  enfin  nos  conquêtes  coloniales.  Leur 
défense  nécessite  des  troupes,   une  organisation   spé- 

ijciale,  qui  a  eu  et  a  encore  beaucoup  plus  qu'on  ne  le 

ç  pense  généralement  une  importante  répercussion  sur 
notre  armée  nationale  même. 

i|  C'est  un  des  côtés  qu'il  faut  envisager  dans  l'organi- 
sation militaire  actuelle  du  pays,  et  dont  nous  devons 

ijtenir  compte  au  même  titre  que  de  la  situation  géogra- 
phique de  la  France,  de  l'organisation  militaire  et  so- 
ciale de  nos  voisins    immédiats  et  de  notre    situation 

ejpolitique  internationale. 

Oublier  l'une  de  ces  données  peut  conduire  à  un 
désastre;  car,  quand  on  parle  d'organisation  militaire, 
même  défensive,  il  lie  faut  pas  oublier  que,  le  jour  où 
nous  aurons  à  nous  en  servir,  nous  devrons  compter 
avec  une  volonté  qui  ne  dépendra  pas  de  nous  :  c'est 
celle  de  l'ennemi,  par  la  force  même  des  choses,  oppo- 

|sée  à  la  nôtre. 

Quand  une  nation  voudra  en  attaquer  une  autre,  au 
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XX®  siècle,  c'est  que  ses  intérêts  vitaux  l'y  obligeront  oi 
croiront  l'y  obliger  ;  et  le  prétexte  occasionnel,  qu'i 
vienne  d'Europe,  d'Afrique  ou  d'Asie,  n'en  aura  pa 
moins  déchaîné  une  guerre  terrible,  auprès  de  laquelle 
la  guerre  de  1870  ne  sera  peut-être  qu'un  jeu  d'enfants 
L'attaqué  devra  vaincre  ou  succomber,  ne  l'oublion 
pas. 


DU   SERVICE  ACTIF   DE   DEUX   ANS   EN   TEMPS   DE    PAIl 
POUR  LES  SOLDATS 

L'application  de  la  loi  de  deux  ans  a  augmenté  le 
dépenses  du  contribuable  qui  paie  toujours,  de  13  mil' 
lions  de  dépenses  de  première  mise  une  fois  payés  (e 
c'est  bien  un  minimum),  et  de  60  millions  de  dépense 
pernianentes.  (Discussion  du  budget  pour  1911  ;  pre' 
mière  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  17  mari 
1911,  p.  1251.)  Ces  dépenses  ne  seraient  rien,  si  coû 
teuses  soient-elles,  si,  en  même  temps  que  la  véritabU 
égalité  devant  Vimpôt  du  sang,  cette  loi  de  1905  réali 
sait  une  augmentation  réelle  de  notre  organisation  mi 
litaire  en  vue  du  temps  de  guerre. 

Sans  insister  sur  cette  qualification  de  véritable,  don 
née  comme  adjectif  au  mot  égalité  par  M.  Clémentel 
nous  rappelons  seulement  que  cette  véritable  égalité  n 
réside  en  fait  qu'en  la  durée  de  deux  ans,  égale  pou: 
tous,  à  passer  à  la  caserne.  Pas  de  phraséologie,  de^ 
faits  seulement. 

En  pratique,  de  par  la  loi,  tous  les  jeunes  gens  recon 
nus  aptes  au  service  sont  tenus  d'accomplir  en  tempî 
de  paix  deux  années  de  service  actif,  sans  distinctioi 
de  classe  ni  de  fortune.  Ceux  qui  se  destinent  à  une  car 
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)u|rière  libérale,  industrielle,  les  rentiers,  s'arrangent  en 
conséquence  ;  ils  y  viennent. 

Les  ouvriers,  petits  employés  aussi,  quelle  que  soit 
trop  souvent  pour  eux  l'incertitude  de  retrouver  chez 
leur  ancien  patron  la  place  d'autant  plus  précaire  qu'ils 
avaient,  qu'employeurs  et  employés  savaient  que  les 
deux  ans  de  service  actif  devaient  rompre  leur  contrat, 
et  ce  de  par  la  loi. 

Dire  qu'ils  y  viennent  tous  joyeusement,  dans  des 
conditions  d'absolue  égalité,  et  que  «  maintenant  c'est 
le  jeune  homme  qui  cherche  à  se  rendre  bon  pour  le 
service  »,  c'est  une  tout  autre  affaire,  bien  qu'en  ait  dit 
à  la  tribune  le  21  mars  (1)  M.  Berteaux,  comme  minis- 
tre de  la  guerre  du  moment. 

Mais,  enfin,  si  la  jeunesse  de  toutes  les  classes  de  la 
société  y  vient,  il  y  a  un  nombre  de  réfractaires  à  la  loi 
qui  ne  va  peut-être  pas  en  diminuant  proportionnelle- 
ment à  la  joie  de  ceux  qui  accomplissent  le  premier  de 
leurs  devoirs  de  citoyens  français  ! 

En  effet,  depuis  1905,  le  nombre  des  déserteurs  et  des 
insoumis  à  sans  cesse  augmenté,  et  jusqu'en  1910,  grâce 
à  la  complicité  même  de  la  loi  militaire  pour  les  in- 
soumis. 

Pour  1907,  nous  avons  eu  1.904  cas  de  désertion. 

Pour  1908,  nous  avons  eu  2.682  cas  de  désertion. 

Mais,  à  côté  des  déserteurs,  il  y  a  les  insoumis,  et 
c'est  bien  plus  grave.  En  1909,  ils  étaient  17.258,  non 
compris  les  déserteurs,  soit,  avec  les  déserteurs  de 
cette  année  1909,  20.000  hommes,  l'effectif  d'un  corps 
d'armée  ! 

Comment  cela  se  fait-il  ?  Mais  c'est  que  beaucoup  de 


(1)  Voir  Journal  officiel,  n°  du  21  mars  1911,  p.  1278. 
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jeunes  gens,  d'abord,  ne  montrent  pas  l'enthousiasme 
dont  parlait  le  Ministre  de  la  guerre,  le  21  mars  der- 
nier, pour  satisfaire  à  la  loi.  Ensuite,  mais  c'était  le  seul 
moyen  de  s'exempter  soi-même  des  obligations  du  ser- 
vice militaire,  et  cela  de  par  la  loi  de  1905,  qui,  avec 
une  légèreté  au  moins  inconcevable,  avait  omis  de  pres- 
crire que  l'action  publique  pourrait  s'exercer  jusqu'à 
50  ans  contre  tout  insoumis  !  Les  législateurs  de  1889 
y  avaient  songé,  mais  pas  ceux  de  1905  ! 

Une  loi  du  25  mars  1909  a  bien  mis  fin,  pour  l'avenir, 
à  cet  état  de  choses  monstrueux,  grâce  à  la  patriotique 
initiative  de  M.  Louis  Marin,  député  de  Nancy.  Mais 
cette  loi  n'avait  pas  d'effet  rétroactif  d'abord,  et,  en- 
suite, un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  23  décem- 
bre 1910,  ne  permet  plus  d'appeler  ces  anciens  insoumis 
sous  les  drapeaux,  couverts  qu'ils  sont  par  la  prescrip- 
tion triennale  visée  par  l'article  638  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Actuellement,  sait-on  combien  il  y  a  de  ces  insoumis, 
qui,  eux,  n'ont  jamais  fait  de  service  et  n'en  feront  ja- 
mais, grâce  au  vice  de  notre  loi  ?  Plus  de  50.000  !  C'est 
inouï  ! 

Pendant  que  ces  gens,  dont  beaucoup  ont  de  la  for- 
tune et  tout  au  moins  de  l'aisance,  jouissent  des  statuts 
du  citoyen  français,  d'autres,  de  pauvres  diables  dit- 
on,  mais  de  braves  gens,  viennent  accomplir  leur  devoir 
militaire,  et  ils  laissent  dans  la  misère  pendant  deux  ans 
chez  eux,  femme  et  enfants.  Oh  !  la  loi  donne  bien 
75  centimes  par  jour  à  la  femme,  et  25  centimes  de  sup- 
plément par  enfant,  mais  que  voulez-vous  qu'une  jeune 
femme,  mère  de  deux  petits  bébés,  fasse  avec  1  fr.  25 
par  jour,  pendant  qu'elle  les  nourrit  et  ne  peut  travail- 
ler. C'est  la  misère  noire.  Les  mutualités  maternelles 
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avec  l'appui  des  ministres  de  la  guerre,  du  travail  et  le 
généreux  concours  de  beaucoup  d'officiers  et  de  leurs 
familleSj  soulagent  bien  le  plus  possible  ces  infortunes 
nombreuses  ;  ils  soulagent  ce  qu'ils  connaissent  et  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens  ;  c'est  tout.  Dans  la  seule 
garnison  de  Paris,  il  y  a  plus  de  deux  mille  jeunes  sol- 
dats mariés  ! 

Une  loi  devrait  bien  se  montrer  inexorable  pour  les 
riches  qui  refusent  de  se  soumettre  aux  obligations  mi- 
litaires et  les  frapper,  en  même  temps  que  de  l'interdic- 
tion  de  tous  droits  civiques  jusqu'à  50  ans,  d'amendes 
assez  (ortes  pour  élever  les  jeunes  familles  nécessiteuses 
que  les  pères  sont  obligés  d'abandonner  sans  ressources 
pour  venir  à  la  caserne. 

Ce  serait  une  loi  honnête,  toute  de  justice  et  de  patrio- 
tisme ;  que  le  Parlement  nous  en  donne  donc  une,  et  le 
plus  tôt  possible,  dans  ce  sens! 

Car,  dans  quel  but,  chaque  année,  viennent-ils  pas- 
ser deux  années  de  leur  jeunesse  au  régiment,  tous  ? 

Uniquement  pour  recevoir  l'instruction  militaire  né- 
cessaire et  suffisante,  afin  de  défendre,  tant  pendant  ces 
deux  ans  que  pendant  tout  le  temps  où  ils  seront  affec- 
tés à  des  unités  de  réserve  ou  de  territoriale,  la  patrie 
contre  l'agresseur  étranger. 

Et  c'est  tout. 

Hors  de  là  nous  violons  la  loi,  et,  en  France,  avec 
notre  caractère  national,  nous  ne  la  rendons  pas  odieuse, 
mais  ridicule,  ce  qui  est  bien  plus  grave. 

Comment,  vous  allez  déranger  un  ouvrier  pendant 
deux  ans  pour  lui  vanter  les  mérites  de  l'agriculture  ; 
un  paysan  pour  lui  faire  suivre  des  cours  de  menuiserie, 
de  sernirerie,  de  métallurgie,  de  cuisine,  de  mutualité, 
que  sais-je  encore  ?  Lui  faire  visiter  des  musées  ! 
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Oh  !  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  volé  «  la  Joconde  » 
au  Louvre,  certes  ! 

Le  régiment  doit  être  aussi  une  prolongation  de 
l'école  !  Mais  alors,  à  quoi  servent  nos  instituteurs,  nos 
professeurs  ? 

Et  qui  va  donner  à  ces  jeunes  gens  toutes  ces  instruc- 
tions :  leurs  officiers,  leurs  sous-officiers  ;  mais  est-ce  : 
pour  cela  qu'ils  sont  des  instructeurs  militaires  ? 

Eh  bien,  à  vous.  Messieurs,  qui  avez  propagé  depuis 
vingt  ans  de  pareilles  idées,  car  elles  ne  datent  pas  d'au- 
jourd'hui ni  de  la  loi  de  deux  ans,  qu'on  charge  un  peu 
des  méfaits  de  ses  aînées  ;  à  vous,  les  officiers  ou  an- 
ciens officiers  qui,  pour  des  raisons  diverses,  trop  sou- 
vent intéressées,  avez  collaboré  à  la  propagation  de  ces 
idées  fausses,  voulez-vous  voir  le  résultat  auquel  vous 
en  êtes  arrivés,  et  contre  lequel  il  est  bien  difficile  de 
réagir  ?  Le  voici  nettement. 

Toutes  les  classes  de  la  société  se  disent  que,  du  mo- 
ment que  Ton  trouve  au  régiment  le  temps  de  faire  en 
deux  ans  un  tas  de  choses  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  l'instruction  militaire,  en  vue  de  la  guerre  propre- 
ment dite,  c'est  que  la  durée  de  deux  "ans  est  trop  lon- 
gue et  qu'un  an,  bien  employé,  serait  amplement  suf- 
fisant. 

Vous  avez  rendu  inéluctable  l'abaissement  de  deux  ans 
à  un  an  de  la  durée  du  temps  de  service  pour  tous,  en 
temps  de  paix;  et  j'ajoute  que  plus  tôt  cela  se  fera,  mieux 
cela  vaudra,  si  on  laisse  continuer  Vétat  actuel  des  cho- 
ses, à  condition,  bien  entendu,  que  cette  année  sera 
uniquement  employée  à  donner  aux  jeunes  soldats  l'ins- 
truction militaire. 

Quand  on  lit  attentivement  les  discussions  au  Parle- 
ment, et  de  notre  première  loi  de  1872  et  de  notre  der- 
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nière  de  1905,  on  s'aperçoit  que  des  esprits  clairvoyants, 
au-dessus  des  passions  du  moment,  de  tous  intérêts  élec- 
toraux même,  l'ont  prédit. 

Mais,  à  côté  de  ce  point  de  vue  grave  qui  n'est,  en 
somme,  .  que  le  détournement  d'une  bonne  partie  du 
temps  réservé  légalement  à  l'instruction  militaire  seule, 
il  y  en  a  un  autre  bien  plus  sérieux  pour  nous. 

Si  on  met  deux  ans  à  apprendre  ce  que  l'on  peut  faire 
en  un  an,  c'est  une  perte  de  temps,  mais  si  les  jeunes 
gens  sortent  bien  instruits  au  point  de  vue  militaire,  le 
but  est  atteint,  bien  qu'au  prix  de  trop  de  sacrifices. 

Vous  appelez  chaque  année,  au  régiment,  tous  les 
jeunes  gens  valides  de  la  nation,  et  vous  les  faites  servir 
constamment  dans  les  grèves,  contre  leurs  compatriotes. 

La  loi  leur  dit  que  rien  n'est  plus  noble  que  d'acquérir 
l'instruction  militaire,  de  donner  sa  vie  pour  défendre 
le  pays  contre  une  attaque  de  l'étranger  ;  que  c'est  l'éga- 
lité par  excellence,  et  que  la  fraternité  est  une  des  de- 
vises de  la  République  ;  et  vous  envoyez  des  régiments 
chaque  jour,  dans  les  grèves,  faire  un  métier  pour  le- 
quel, vraiment,  ils  ne  sont  pas  destinés. 

Ce  qui  est  étonnant,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  encore 
arrivé  des  événements  autrement  plus  graves  qu'en  1907, 
dont  nous  oublions  trop  vite  la  morale  à  tirer,  et  les 
mesures  à  prendre  en  conséquence,  parce  qu'on  a 
essayé,  bien  à  tort  selon  nous,  de  les  imputer  au  recru- 
tement régional. 

Que  l'on  crée  donc  des  forces  de  police  et  de  gendar- 
merie en  nombre  suffisant.  Nous  faisons  cela  pour  nos 
colonies,  mais  en  France,  non. 

Nous  aurons  ainsi  des  hommes  mûrs,  sérieux,  qui  sau- 
ront ce  qu'est  leur  besogne,  à  laquelle  ils  seront  pré- 
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parés;  car,  avec  des  jeunes  gens  de  22  ans,  fatigués, 
énervés  par  les  longues  attentes,  tout  accident  fortuit  et 
des  plus  graves  est  à  craindre,  et,  sans  les  qualités  mer- 
veilleuses de  nos  cadres,  de  nos  officiers,  nous  aurions 
à  déplorer  peut-être  des  événements  irréparables  ;  il 
suffil  d'une  étincelle  pour  mettre  le  feu  aux  poudres. 

Cré(.ns  donc  ces  forces  de  police,  de  la  gendarmerie 
mobile,  et  laissons  nos  jeunes  gens  à  leur  rôle  militaire; 
ne  préparons  pas  nous-mêmes  une  guerre  civile,  la  pire 
de  toutes,  qui  nous  livrerait  pieds  et  poings  liés  à 
l'étranger  par  surcroît. 

Mais  notre  loi  de  1905  a  fait,  en  outre,  une  innovation, 
celle  d'incorporer  des  hommes  du  service  auxiliaire, 
appelés  les  demi-bons,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  jugés 
assez  forts  pour  faire  du  «  service  armé  »,  et  en  paix! 

Si  l'on  en  croit  M.  Messimy,  dans  le  rapport  qu'il  a 
fait,  en  1907,  sur  le  budget  de  la  guerre,  «  sans  cette 
disposition,  celle-ci  se  fût  heurtée  à  de  véritables  im- 
possibilités ».  Il  est  dur  pour  elle. 

Il  ajoute  que  les  25.000  hommes  de  chaque  classe, 
soit  50.000  hommes,  pour  deux  ans,  des  services  auxi- 
liaires «  remplaceront  sans  peine  les  150.000  embusqués 
dont  on  pouvait,  hier  encore,  constater  l'existence  dans 
l'armée  ». 

Mais  il  constate  que,  trop  souvent,  l'organe  nouveau, 
Y  employé  du  service  auxiliaire  est  venu  s'ajouter  à  l'or- 
gane ancien,  Y  employé  du  service  armé. 

Ceci  ferait  alors  comme  embusques  :  150.000  +  50.000, 
soit  200.000  hommes,  c'est-à-dire  presque  une  classe  sur 
deux.  Nous  voulons  croire  que  ce  mal  très  grand  existe, 
mais  tout  de  même  pas  à  ce  point  ! 

Nous  sommes  convaincu  que  ces  hommes  du  service 
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auxiliaire  rendent  certainement  quelques  hommes  dis- 
ponibles pour  le  service  armé,  le  seul  intéressant,  car 
ceux-Ki  seuls  sont  réellement  aptes  à  faire  campagne. 

Quant  à  l'utopie  de  les  envoyer  au  régiment  pour  y 
recevoir  un  enseignement  général  et  moral,  y  faire  des 
exercices  physiques  et  une  gymnastique  plus  ou  moins 
suédoise  appropriée  à  leur  force,  et  les  faire  sortir  du 
régiment  plus  vigoureux  et  plus  forts  qu'ils  n'y  sont  en- 
trés, nous  ne  lui  répondrons  que  par  un  mot. 

Le  régiment  n'est  pas  un  sanatorium  pour  des  débi- 
iles,  des  malingres  ;  l'argent  dépensé  chaque  année  pour 
t  entretenir  les  hommes  du  service  auxiliaire  à  la  caserne 
serait  bien  mieux  employé  à  créer  des  organes  spéciaux, 
en  vue  de  supprimer  toutes  les  embuscades  qui  détour- 
ment  tant  d'hommes  du  vrai  service  militaire,  mais 
1  moins  cependant  que  150.000,  comme  l'a  écrit  M.  Mes- 
simy.  Et  nous  ajoutons  :  ces  hommes  du  service  auxi- 
liaire seraient  bien  mieux  chez  eux,  et  rendraient  plus 
ide  services  au  pays  en  remplissant,  chacun  dans  leur 
sphère  sociale,  des  fonctions  appropriées  à  leurs  forces. 

On  parle  souvent  des  eUectils  de  ïarmée,  sans  pré- 
ciser \q  sens  que  l'on  veut  donner  à  ce  mot,  qui  en  com- 
porte trois  bien  différents  : 

P  Ellectil  budgétaire  ;  c'est  le  chiffre  représentatif  de 
la  moyenne  des  effectifs  réels  des  365  jours  par  an  ; 
c'est  ce  qui  intéresse  le  point  de  vue  financier  ;  c'est  ce 
que  cela  coûte  par  an  à  l'Etat  ; 

2^  Ellectil  réel  ;  c'est  le  nombre  des  soldats  inscrits 
sur  les  contrôles  d'un  corps  à  un  moment  donné.  Il  est 
maximum  au  moment  de  l'incorporation  des  recrues, 
et  minimum  au  départ  de  la  classe  ; 

3°  Ellectil  mobilisahie  ;  c'est  l'effectif  réel  diminué  de 


—  44  — 

toutes  les  non-valeurs,  hommes  du  service  auxiliaire  ou 
non;  c'est  le  seul  effectif  intéressant  au  point  de  vue 
militaire,  car  il  indique  le  nombre  de  soldats  réellement 
aptes  à  faire  campagne  par  corps  de  troupe. 

Un  exemple  tiré  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre  à  la  première  séance  de  la  Chambre  du  17  mars 
1911  {Journal  oUiciel^  p.  1250),  fera  toucher  aisément 
la  chose  du  doigt,  croyons-nous. 

L'Administration  de  la  guerre,  en  1909  et  1910,  fut 
accusée  d'incorporer  des  hommes  chétifs,  inaptes  au 
service  de  guerre;  et  cela,  au  titre  des  hommes  du  ser- 
vice armé;  et  ces  hommes  causaient  un  surcroît  de  dé- 
penses pour  le  nombre  des  journées  d'hôpital  et  d'infir- 
merie, sans  augmenter,  bien  entendu,  Teffectif  des  hom- 
mes présents  à  la  manœuvre,  c'est-à-dire  susceptibles 
de  recevoir  en  paix  l'instruction  militaire  dont  ils  auront 
à  se  servir  en  temps  de  guerre. 

Le  Ministre  de  la  guerre  du  moment  donna  des  ins- 
tructions, en  1910,  pour  qu'une  sélection  plus  rigou- 
reuse fût  immédiatement  appliquée  aux  contingents  de 
1910  et  de  1911. 

La  commission  du  budget  remarque  qu'en  octobre 
1910  on  avait  incorporé  une  surcharge  de  20.760  hommes' 
sur  les  prévisions  du  Ministre.  Tous  les  deux,  d'accord, 
font  passer  un  nouvel  et  sérieux  examen  des  recrues 
à  leur  arrivée  au  corps;  de  ce  chef,  6.820  hommes 
sont  reconnus  inaptes  au  service;  un  deuxième  examen 
a  lieu  et  1.000  hommes  en  sus  furent  reconnus  inaptes 
comme  malingres,  non  compris  les  réformes  normales 
faites  en  novembre  et  en  décembre  1910.  De  sorte 
que  l'on  peut  dire  que,  en  octobre,  9.000  hommes  envi- 
ron avaient  été  incorporés,  mais  qu'ils  n'étaient  pas 
aptes  au  service  militaire  deux  mois  après. 
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Et  M.  Clémentel,  le  rapporteur  du  budget  de  la 
guerre,  s'est,  avec  beaucoup  de  raison,  élevé  avec  véhé- 
mence contre  ces  pratiques  qui  créent,  en  plus  des  hom- 
mes du  service  auxiliaire,  et  après  l'incorporation,  «  de 
véritables  sections  de  malingres,  désignés  parfois  sous 
un  vocable  spécial,  les  IL  F.,  hommes  latigués,  hom- 
mes que  les  capitaines  se  refuseraient  à  emmener  en 
campagne,  certains  qu'ils  lâcheraient  pied  dès  les  pre- 
miers jours,  jetant  ainsi  la  démoralisation  dans  les 
rangs  ». 

Qu'une  classe  ait  220.000  hommes  dont  20.000  jeunes 
gens  inaptes  à  faire  campagne,  elle  n'a  pour  nous  que 
200.000  hommes,  car  elle  n'aura  que  200.000  hommes 
ayant  reçu  l'instruction  militaire  et  capables  de  défen- 
dre le  pays  ;  c'est  le  seul  but  cherché. 

Quant  aux  embusqués,  aux  hommes  détournés  du 
service  militaire  proprement  dit,  si  leur  nombre  est  si 
élevé,  ce  n'est  pas  tant  parce  que  les  règlements  en  vi- 
gueur sont  violés,  les  chefs  de  tout  grade  tiennent  la 
main  à  leur  application  ;  c'est  que  nous  avons  des  règle- 
ments antédiluviens  faits  i30ur  une  armée  de  métier  et 
non  pour  l'armée  nationale.  Ajoutons  aussi  que  certai- 
nes prescriptions  nouvelles  :  service  du  couchage,  déve- 
loppement de  la  paperasserie  de  toute  espèce,  multipli- 
cation exagérée  des  coopératives,  etc.,  ne  sont  pas  fai- 
tes pour  diminuer  ce  nombre. 

N'ayons  dans  les  unités  que  ce  qu'il  faut  pour  l'ins- 
truction du  soldat  en  vue  de  la  guerre,  et  créons  des 
organes  spéciaux  pour  tout  ce  qui  ne  concourt  pas  di- 
rectement à  ce  seul  but  et  détourne  les  cadres  de  leur 
rôle  d'instructeurs  militaires. 

Avec  des  jeunes  gens  sains  et  robustes,  1jne  bonne 
hygiène,  sans  tomber  dans  une  exagération  parfois  ri- 
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dicule,  et  des  exercices  militaires  bien  appropriés,  le  i 
temps  de  service  actif  passé  au  régiment  les  rendra  plu 
forts,  plus  vigoureux.  Ils  se  seront  développés  par  cett^i 
vie  au  grand  air,  l'instruction  militaire  les  aura  intéresij 
ses,  et  ce  seront  des  réserves  d'autant  meilleures  pour 
le  temps  de  guerre  qu'ils  auront  emporté  un  meilleuii 
souvenir  et  une  plus  forte  santé  de  leur  passage  ai^il 
régiment. 

Mais,  laissons  donc  les  malingres,  les  faibles  chez 
eux,  ils  n'ont  pas  la  force  de  concourir  à  la  défense  du 
pays  ;  c'est  regrettable  pour  tous,  mais  surtout  pour 
eux,  d'abord. 

N'ayons  pas  non  plus  la  {olie  du  nombre  ;  la  France, 
malgré  la  diminution  de  sa  natalité,  comptera  encore 
assez  d'homme  valides,  si  on  les  instruit  bien  et  si  on; 
les  utilise  de  même,  pour  repousser  l'étranger  qui  vou-! 
drait  nous  attaquer.  Mais  n'anticipons  pas,  nous  trai- 
terons ce  point  à  part. 


DE  L'INSTRUCTION  A  DONNER  AUX  JEUNES  SOLDATS 
PAR  LES  CADRES  SUBALTERNES 

L'instruction  que  doit  recevoir  un  jeune  soldat  d'une 
armée  nationale,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  que  Ton 
devait,  autrefois,  donner  aux  recrues  des  armées  de 
métier,  aux  jeunes  gens  du  temps  de  service  obliga- 
toire à  long  terme  de  cinq  ans,  et  même  de  trois  ans  ; 
on  pouvait  y  mettre  le  temps  alors. 

Avec  la  loi  de  deux  ans  même,  c'est  tout  autre  chose  ; 
et,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  M.  Berteaux,  en 
1906,  «  plus  on  s'éloigne  des  armées  de  métier,  plus  on 


loit  s'occuper  de  l'instruction  militaire  des  réserves  », 
îar,  dit-il,  et  avec  beaucoup  de  raison  «  elles  font  par- 
ie  intégrante  de  la  nation  armée  ». 

Mais,  les  réserves  se  recrutent  dans  l'armée  active. 
[1  faut  donc,  actuellement,  donner  à  tous  les  jeunes 
jens  une  instruction  militaire  assez  complète  pour 
qu'ils  soient,  au  bout  d'un  certain  temps  de  service, 
iptes  à  remplir  leur  rôle  en  cas  de  guerre  ;  en  outre, 
1  faut  les  entretenir  dans  cette  instruction  par  des 
noyens  appropriés,  et  à  des  intervalles  bien  choisis, 
3our  pouvoir  les  employer  utilement  si  une  grande 
guerre  les  rappelle  sous  les  drapeaux  jusqu'à  45  ans, 
erme  fixé  par  la  loi. 

Il  faut  donc,  à  certains  de  ces  jeunes  soldats,  donner 
iine  instruction  plus  complète,  pour  qu'ils'  puissent  à 
eur  tour  servir  d'instructeurs,  soit  dans  l'active,  soit 
ians  la  réserve. 

Or,  si  la  réduction  de  la  durée  du  service,  égale  pour 
tous,  a  pour  but  essentiel  de  permettre  d'utiliser,  en  cas 
de  guerre,  la  totalité  des  hommes  valides,  il  faut  bien 
admettre  qu'en  pratique,  plus  lourde,  ardue,  de  ce  chef, 
est  la  tâche  des  cadres  actifs  chargés,  en  temps  de 
paix,  de  donner  Finstruction  militaire  ainsi  définie  et 
répétée  en  ce  moment  tous  les  deux  ans. 

Examinons  d'un  peu  près  la  première  instruction  mi- 
litaire que  Ton  donne,  depuis  de  longues  années,  aux 
jeunes  soldats,  fantassins,  cavaliers,  artilleurs. 

En  cinq  ou  six  mois,  les  jeunes  recrues  doivent  être 
aptes  à  entrer  en  campagne,  c'est  un  fait  (nous  parle- 
rons plus  loin  des  raisons). 

Quelle  instruction  leur  donne-t-on  ? 

Au  jeune  soldat  d'infanterie  :  se  servir  de  ses  armes, 
savoir  marcher  et  tirer  le  mieux  possible,  en  un  mot, 


être  une  des  unités  instruites  de  sa  section,  prête  à 
jouer  son  rôle  comme  soldat,  au  printemps  de  chaque 
année. 

Le   cavalier    doit    pouvoir    compter    comme   unité; 
comme  sabre,  dans  son  peloton,  c'est-à-dire  se  tenir 
cli^val  et  se  servir  de  ses  armes.  L'artilleur  fait  le  serr 
vice  de  la  pièce,  ou  conduit  les  chevaux  de  son  atteji 
lage. 

C'est  ce  qu'on  appelle  l'instruction  individuelle.  Qui 
la  donne  ?  Les  caporaux  ou  brigadiers;  les  sous-offî 
ciers,  sous  la  direction  immédiate  et  constante  des  offî 
ciers  subalternes,  du  jeune  sous-lieutenant  au  capitaine 
suivant  les  programmes  établis  et  'contrôlés  par  les  offi- 
ciers supérieurs.  1 

Faire  un  programme  pratique,  le  contrôler  dans  son 
exécution,  n'est  rien  quand  on  a  été  soi-même  instruc-i 
teur  réel  de  la  troupe. 

Mais,  pour  les  officiers  subalternes,  les  sous-officiers 
et  les  caporaux  qui  ont  à  faire  mettre  chaque  année  le' 
programme  à  exécution,  dans  le  même  laps  de  temps, 
par  de  nouveaux  jeunes  gens  différents  de  caractère,  deij 
classe  sociale,  c'est  ime  chose  des  plus  ardue  pour 
qu'elle  soit  bien  faite,  et  il  faut  qu'elle  le  soit,  sans  cela 
mieux  vaut  ne  pas  la  faire. 

Qu'on  nous  excuse  de  nous  attarder  un  peu  sur  cette 
question  de  l'instruction  militaire,  d'autant  plus  capi- 
tale qu'elle  paraît  trop  simple  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
pratiquée,  mais  elle  est  la  base  fondamentale  de  toute 
armée  nationale. 

Bien  que  depuis  de  longues  années  nos  règlements 
militaires  cherchent  à  débarrasser  le  plus  possible  de 
tout  ce  qui  était  suranné,  de  parade  uniquement,  nos 
méthodes  d'instruction,  il  n'en  subsiste  pas  moins  que 
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instruction  militaire  et  individuelle  du  soldat  s'impose- 
.ie;haque  jour  avec  plus  de  force. 

Le  jeune  soldat,  de  par  les  progrès  de  notre  civilisa- 
ion,  de  l'instruction  obligatoire,  de  l'évolution  sociale 
îu  un  mot,  acquiert  chaque  année,  surtout  dans  les 
îlasses  les  plus  humbles  de  la  société,  la  faculté  de 
uger  le  pourquoi  des  choses  qu'on  lui  enseigne,  de  ce 
ju'on  veut  exiger  de  lui. 

Personnellement,  nous  trouvons  que  c'est  un  grand 
)ien,  car  avec  les  progrès  de  l'armement  moderne,  dan& 
a  guerre  future  telle  qu'elle  se  fera,  le  simple  soldat 
levra,  par  moments,  agir  de  sa  propre  initiative,  utili- 
ser judicieusement  le  terrain,  et  se  servir  directement 
ît  au  moment  opportun  de  son  arme  sans  attendre  d'or- 
ires.  Donc  une  importance  d'autant  plus  grande  doit 
l'attacher  à  l'instruction  individuelle. 

D'autre  part,  le  soldat  intelligent,  raisonneur,  dé- 
orouillard,  devra  faire  partie  de  grosses  unités,  ces- 
nasses  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  que  les  armées  na- 
donales  mobilisées  mettront  l'une  en  face  de  l'autre. 
Là,  il  doit  obéir,  sans  discuter,  aux  ordres  de  ses  chefs, 
3ar  il  doit  avoir  confiance  en  eux  d'abord,  et  il  n'est,, 
3n  outre,  qu'une  infime  unité  perdue  dans  la  masse,  in- 
capable de  juger  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  ordres  qui 
ui  sont  donnés,  même  si,  intrinsèquement,  il  a  une  va- 
eur  intellectuelle  supérieure  à  celui  qui  les  lui  donne. 
Dans  ce  cas,  l'inférieur  n'a  qu'à  obéir  sur-le-champ  et 
sans  discuter.  Cette  discipline  stricte  dans  les  grosses 
imités,  les  masses  armées  que  la  guerre  prochaine  peut 
mettre  en  présence,  doit  être  exigée  à  tout  prix,  car 
'écrasement  de  la  patrie  ou  sa  libération  de  l'agres- 
seur étranger  en  est  l'enjeu. 

C'est  donc  une  double  tâche  imposée  à  nos  instruc- 
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teurs,  tâche  qu'ils  doivent  renouveler  chaque  année, 
l'arrivée  de  la  classe. 

Mais,  si  cinq  ou  six  mois  sont  reconnus  suffisants,  - 
et  c'est  vrai  pour  l'infanterie,  une  bonne  partie  de  l'artill 
lerie,  et  ce  le  serait  pour  la  cavalerie  si  les  homme^ 
incorporés  dans  cette  arme  et  les  artilleurs  montés  sa' 
valent  par  avance  monter  à  cheval,  —  ce  n'est  que  pou]l 
l'instruction  individuelle  du  soldat,  dans  la  section  poui 
l'infanterie  et  l'artillerie,  el  dans  le  peloton  pour  IêI 
cavalerie.  | 

Or,  pour  compléter  son  instruction  dans  la  compai 
gnie,  batterie  ou  escadron,  le  confirmer  un  peu  dans 
cette  instruction  intensive  des  six  premiers  mois,  lui; 
apprendre  à  n'être  qu'une  unité  disciplinée  des  divi-l 
siens  et  corps  d'armée  dans  les  camps  d'instruction,  les 
manœuvres  réelles,  il  faut  encore  le  même  temps. 

Un  autre  argument,  inhérent  au  jeune  soldat  lui-même,! 
vient  encore  pour  nous  confirmer  dans  la  nécessité  d'une 
année  de  service  complète,  afin  de  lui  donner  toute! 
l'instruction  militaire  qu'il  doit  recevoir.  i 

Il  faut  tenir  compte  des  saisons,  des  petits  incidents;! 
journaliers  imprévus,  et,  enfin,  se  rendre  compte  qu  ilj 
faut  du  repos,  du  calme  dans  l'instruction  ;  aller  dou- 
cement et  progressivement,  et  pour  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Une  instruction  trop  hâtive,  trop  précipitée,  finit  par 
fatiguer  ceux  qui  la  reçoivent,  et  énerver  ceux  qui  la 
donnent.  , 

D'où  résultat  mauvais  pour  le  présent,  et  dangereux 
pour  l'avenir,  grâce  aux  souvenirs  que  les  jeunes  sol- 
dats en  conserveront  lors  des  appels  futurs  dans  les  ré- 
serves. 

Conclusion.  —  Un  an  de  service  dans  l'armée  active 
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^t,  au  moins,  nécessaire,  en  ne  se  plaçant  rien  qu'au 
oint  de  vue  seul  de  Vinstruetion. 


ECRUTEMENT  ET  FORMATION  DES  CADRES  SUBAL- 
TERNES, DES  SOUS-OFFICIERS  POUR  L'ACTIVE  ET  LES 
RÉSERVES 

Procédons  du  simple  au  composé,  en  prenant  les 
hoses  telles  qu'elles  se  présentent  dans  la  pratique  jour- 
alière  de  la  vie  militaire. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  avec  quel 
oin  devait  être  faite  l'éducation  militaire  et  individuelle 
lu  jeune  soldat  en  cinq  ou  six  mois,  pour  le  rendre  mo- 
ilisable.  Pour  la  bien  donner  à  un  nouvel  arrivé,  les 
gradés  inférieurs,  caporaux  ou  brigadiers,  et  les  sous- 
fficiers,  sont  pris  sans  relâche;  les  officiers,  sous-lieu- 
enants,  lieutenants,  non  seulement  doivent  la  surveiller, 
Qais  encore  la  diriger  de  très  près  pour  que  le  gradé 
nférieur,  au  bas  de  l'échelon,  approprie  au  caractère 
le  chacun  la  manière  d'enseigner  la  même  chose.  C'est 
rès  simple  en  théorie,  mais  en  pratique  aussi,  à  une 
ondition  toutefois^  c'est  que  l'instructeur  modifie  sa 
néthode  suivant  les  aptitudes  de  chacun  de  ses  élèves, 
près  avoir  étudié  le  caractère  de  tous  ces  jeunes  soldats 

lui  confiés.  Or,  comme  ces  jeunes  gens  proviennent 
le  toutes  les  classes  de  la  société,  des  plus  instruites, 
les  plus  affinées  aux  moins  lettrées  pour  ne  pas  dire 
Uettrées,  et  aux  plus  rudes,  et  cela  en  vertu  de  la  loi 
le  deux  ans,  l'instructeur  doit  être  à  même  de  pouvoir 
mancer  les  caractères  des  hommes  qui  lui  sont  confiés, 
3our  leur  donner  l'instruction  individuelle  militaire.  Et 


M 
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pour  cela,  il  faut  que  cet  instructeur  soit  doué,  en  dehQj^ 
de   ses   connaissances   professionnelles,    d'une   cultt:, 
intellectuelle  suffisante  pour  discerner  des  caractères 
divers  et  leur  appliquer  ou  leur  faire  appliquer  des  n 
thodes  différentes  pour  des  choses  très  simples,  m^o 
très  précises,  et   parfois  méticuleuses. 

En  même  temps  que  l'on  a  simplifié  les  méthode 
d'instruction,  peut-être  pas  assez  encore  à  notre  gi 
bien  que  d'énormes  progrès  aient  été  faits  dans  ce  ser 
la  nécessité  de  donner  la  même  instruction  et  indi^ 
duelle  aux  ieunes  gens  de  toutes  les  classes  de  la  socié 
sans  exception,  a,  par  contre,  singulièrement  augmen 
^t  compliqué  la  tâche  de  leurs  instructeurs. 

On  ne  saurait  demander  à  de  jeunes  caporaux  ou  bi 
gadiers  si  bien  doués,  si  dévoués  soient-ils,  d'avoir  cet 
expérience  de  l'homme  (au  sens  général  du  mot),  celj 
de  son  caractère  et  de  son  intelligence. 

Aux  jeunes  sous-officiers  non  plus. 

Aux  sous-officiers  de  trois,  quatre  ans  de  service,  ai 
rengagés,  oui;  on  est  en  droit  de  l'exiger,  mais  dans  ui 
certaine  mesure. 

Si  un  jeune  homme  embrasse  la  carrière  de  sous-of: 
cier,  c'est  qu'il  l'aime,  et  s'il  a  une  valeur  quelconqu 
^n  dehors  de  l'amour  de  son  métier,  il  espère,  en  récori 
pense  des  services  rendus,  trouver  des  moyens  d'exij 
tence  simples,  mais  honorables;  et,  lorsque  la  loi  pr; 
vera  l'armée  de  ses  services,  de  son  expérience  acquiî 
dans  tous  les  détails  du  métier  militaire  qui  sont  toi 
importants,  on  doit  lui  donner  au  moins  les  avantage 
modestes  qu'on  lui  a  promis. 

Et  que  fait-on  pratiquement  pour  nos  sous-officien 
la  base  de  l'instruction  individuelle  (sous  le  contrôle  < 
avec  l'aide  de  nos  officiers  subalternes,  bien  entendi! 
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!  l'armée  nationale  ?  Nous  allons  y  jeter  un  coup  d'œil 

pide. 

Lors  de  la  discussion  du  dernier  budget  de  la  guerre, 
17  mars  dernier,  M.  le  député  Louis  Marin  faisait 

marquer  (Journal  officiel,  p.  1239)  qu'il  avait  fallu  une 
impagne  très  active  de  la  presse  et  une  intervention 

la  tribune  de  la  Chambre  pour  faire  cesser  une  viola- 
on  scandaleuse  de  la  loi,  à  laquelle  le  Ministre  des 
nances  a  d'ailleurs  mis  fin  par  le  décret  du  28  avril 

no. 

^1  La  moitié  des  perceptions  de  4®  classe  était  légalement 
éservée  aux  sous-officiers  «  après  un  examen  très  sé- 
ère,  alors  que  les  candidats  d'origine  civile  sont  nom- 
lés  sans  examen  ». 

Or,  pour  ne  pas  donner  aux  sous-officiers  les  per- 
eptions  qui  leur  revenaient  de  droit,  l'administration  des 
nances  avait  trouvé  un  moyen  bien  simple,  elle  «  avait 
aptisé  perceptions  de  troisième  classe,  déclassées  »  un 
ertain  nombre  de  ces  perceptions  de  4^  classe,  et  le  tour 
"(ait  joué. 

Le  ministère  des  travaux  publics  opère  d'une  façon 
linalogue. 

Une  partie  des  emplois  de  rédacteurs,  d'expédition- 
aires  des  services  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était, 
gjoujours  après  examen,  réservée  aux  sous-officiers  ren- 
:agés.  Un  arrêté  du  22  janvier  1910  réorganise  les  sér- 
iées de  l'Etat;  il  appelle  «  commis  »  les  rédacteurs  et 
xpéditionnaires;  les  sous-officiers  n'y  avaient  plus 
jllroit,  même  les  cinquante-cinq  sous-officiers  classés  le 
12  janvier  1910  pour  ces  emplois  et  depuis  juillet  1908. 
C'est  aussi  simple  qu'inique. 

Il  en  est  de  même   pour   les  recettes  buralistes   de 
P®  classe,   certains   emplois  modestes   de  commis  des 
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douanes;  de  préposés  des  manufactures  de  l'Etat,  defe 
manufacture  de  Sèvres,  des  postes  et  télégraphes;  c 
tains  services  du  Conseil  d'Etat;   les  expéditionnaiis 
du  ministère  de  l'agriculture,  et,  enfin,  même  pour  VA 
ministration  de  la  guerre,  par  exemple  les  conciergs 
des  hôpitaux  militaires. 

On  dirait  une  ligue  de  toutes  les  administrations  3 
l'Etat  pour  priver  les  sous-officiers  de  tout  ce  qui  lein 
est  dû  de  par  la  loi.  * 

Quant  à  leurs  réclamations,  on  met  à  les  étudier,  i 
à  y  faire  droit,  un  temps  aussi  long,  on  leur  chères 
autant  de  chicanes  de  mauvais  aloi  qu'on  a  mis  de  c- 
sinvolture  et  de  rapidité  à  les  priver  de  ce  qui  leur  rég- 
nait légalement. 

Et  l'on  s'étonne  que  les  sous-officiers  portent  leu> 
doléances  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  de  1 
presse,  par  leurs  journaux,  le  Serre-File,  le  Journal  d^ 
sous-officiers;  qu'ils  forment  des  associations,  d.^ 
espèces  de  syndicats. 

Mais  ce  sont  les  administrations  elles-mêmes  de  l'Et  - 
qui,  par  leur  injustice,  leur  parti  pris  de  violer  la  lÉ 
contre  des  faibles,  sans  ressources,  pris  à  l'état  d'inc 
vidualités,  les  obligent  à  former  ces  groupements,  c 
syndicats  pour  essayer  de  faire  aboutir  leurs  justes  r 
vendications. 

De  la  justice  d'abord,  et  un  peu  de  bienveillance;  p; 
tant  de  bonnes  paroles,  de  vaines  promesses;  des  acte 
voilà  ce  qu'il  leur  faut  à  eux  comme  à  tous  d'ailleur 
Dans  notre  modeste  sphère  personnelle,  nous  voyoïj 
trop  souvent  d'anciens  sous-officiers  venir  nous  exposfj 
leur  situation  vraiment  pénible.  Ils  attendent  parfoj 
deux  ans  l'emploi  espéré  ;  et  avant  de  l'avoir,  ils  r| 
peuvent  trouver  de  situation  dans  l'industrie,  dans  j 
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)mmerce,  car  les  chefs  de  maison  savent  qu'ils  les  quit- 

:eJTont,  ou,  s'ils  en  trouvent,  c'est  avec  des  salaires  de 

imine;  ils  sont  exploités.  Que  de  souffrances  cachées  ! 

Et  c'est  ainsi  que  l'on   traite   ces   indispensables  et 

[lodestes  cadres  de  l'armée,  chargés  en  temps  de  paix, 
insi  que  nous  l'avons  montré  plus  haut,  de  l'instruction 
idividuelle  de  tous  les  jeunes  gens,  et  sans  distinction 
e  classes,  et  dont  on  accroît  le  labeur  quotidien  avec 
!  système  de  la  nation  armée  sans  qu'on  ait  l'air  de 
en  douter. 

N'oublions  pas  que,  sans  bons  sous-officiers,  rehaus- 
és  d'autant  plus  à  leurs  propres  yeux,  comme  à  ceux 
e  tous  les  hommes  qu'ils  sont  chargés  d'instruire,  que 
ur  situation  sera  plus  relevée  et  moins  précaire,  nous 

i|e  pouvons  pas  avoir  de  ieunes  soldats  et  de  réserves 

\istruites. 
Nous  n'aurons  pas  d'armée  nationale,  mais  seulement 

l|ne  image  trompeuse. 


DES  OFFICIERS 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  le  chapitre  précé- 
ient,  cette  instruction  militaire  intensive,  donnée  à  tous 
es  jeunes  gens  de  la  nation,  sans  distinction  de  classe 
li  de  caste,  nécessite  de  la  part  des  instructeurs  la  con- 
^laissance  du  caractère  humain,  c'est-à-dire  une  expé- 
ience  de  la  vie  assez  grande,  et  une  maturité  d'esprit 
luffisante  qui  ne  se  trouve  que  chez  des  hommes  d'un 
certain  âge,  ou  bien  alors  doués  de  qualités  natives, 
nais  rares,  rencontrées  chez  des  hommes  à  la  fleur  de 
âge,  de  vingt-deux  à  vingt-cinq  ans,  qui  ne  sont  que 
les  exceptions  heureuses. 
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Les  règlements,  les  méthodes  d'instruction  milite 
ne  peuvent,  comme  toutes  les  règles  humaines  d  aille 
destmées  à   des  centaines  de  milliers  d'hommes    t 
poser  des  règles  générales.  C'est  à  ceux  qui  soirt  charg 
de  par  leurs  fonctions,  d'appliquer  ces  règles  généra 
d'instruction  militaire  à  des  milliers  de  cas  particuli 
qu'il  est  indispensable  d'avoir  l'expérience,  le  jugemi 
pour  les  nuancer,  ces  règles,  au  caractère  spécial! 
chacun  des  jeunes  gens  qui  leur  sont  confiés  chacl 
année. 

Mais  croyez-vous  que  cela  soit  aisé  et  donné  à  t- 
le  monde  de  le  faire,  non  seulement  pour  l'instructi 
militaire,  mais  pour  toute  instruction  quelle  qu'elle  se 
primaire,  secondaire  ou  supérieure? 

Les  caporaux  ou  brigadiers,  les  sous-officiers  renj 
ges  ou  non,  sont  chargés  de  cette  tâche,  mais  sous  : 
ordres  et  avec  la  collaboration  constante,  journaliè: 
des  lieutenants  et  des  capitaines. 

Il  n'est  pas  possible,  en  règle  générale,  au  capor 
au  sous -officier,  ni  même  au  jeune  lieutenant,  de  po 
séder  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  bien  disc< 
ner  et  rapidement,  la  manière  dont  l'instruction  doit  êfi 
donnée,  ou  plutôt  appropriée  au  caractère  de  chaq 
jeune  soldat.  Le  capitaine,  commandant  une  batterie,  i 
escadron  ou  une  compagnie,  est  là  pour  les  aider,'] 
guider  et  régulariser  le  travail  journalier;  les  officie 
supérieurs,  jusqu'au  grade  de  chef  de  corps,  avec  le 
maturité  et  leur  vieille  expérience,  évitent  les  heurts 
surveillent  le  tout  dans  l'ensemble,  mais  de  haut. 

En  fait,  ce  sont  les  lieutenants  surtout  et  les  capitain 
qui  sont  en  contact  avec  les  jeunes  gens  pour  cet 
instruction  individuelle  du  jeune  soldat. 

Il  faut  donc  que  le  jeune  officier,  que  cet  officii 


)alterne,  ait  les  connaissances  professionnelles  vou- 
^  s,  cela  va  de  soi,  mais  il  lui  faut  encore  du  juge- 
nt, du  bon  sens  comme  on  dit  vulgairement,  et  une 
[ture  intellectuelle  suffisante  pour  que  les  jeunes  gens 

plus  savants,  les  plus  intellectuels  aussi,  les  plus 
inés,  et  qui  sentent  en  eux-mêmes  certaines  qualités 
tives,  se  disent,  pour  recevoir  l'instruction  militaire 
3UX  imposée  par  la  loi,  parfois  môme  contraire  à 
iucation  qu'ils  ont  reçue  dans  leurs  familles  :  «  Mon 
iiitenant  est  quelqu'un,  il  connaît  son  métier  d'instruc- 
iv  militaire;  il  est  plus  fort  que  moi  sur  ce  chapitre, 
e  l'on  ne  m'a  jamais  enseigné.  » 
3r,  si  l'instruction  technique,  professionnelle,  est  à 
portée  de  tous  pour  l'acquérir,  il  n'en  est  pas  de 
ime  pour  la  transmettre  à  des  jeunes  gens,  d'instruc- 
ns  et  d'éducations  si  diverses,  en  un  mot  de  toutes 

classes  si  différentes  les  unes  des  autres  que  com- 
rte  toute  grande  société  moderne  actuellement;  nous 
constatons,  c'est  un  fait  actuel.  Que  sera  l'avenir, 
us  ne  serons  peut-être  pas  vivant  pour  le  voir; 
5ayons  de  le  prévoir  et  surtout  de  ne  pas  trop  mal 
jer  le  présent  dans  son  ensemble,  ce  qui  n'est  pas 
ijours  aisé. 

Oh  !  que  de  qualités  ne  demande-t-on  point  en  ce  mo- 
mt  à  l'officier,  rien  que  dans  son  rôle  d'instructeur 
litaire  en  vue  de  la  nation  armée,  pour  l'active  et  nos 
serves  qui  sont  le  fond  de  notre  armée  moderne  ou 
uvelle,  comme  on  voudra,  le  mot  importe  peu.  Nous 
rlerons  plus  loin  de  son  rôle  de  conducteur  d'hommes, 
idoit  non  seulement  faire,  de  concert  avec  les  caporaux 
les  sous-offîciers,  chaque  année,  l'instruction  de  nou- 
aux  jeunes  gens  d'origines  sociales  si  diverses;  mais 
doit,  lui,  discerner  parmi  eux  ceux  qui  sont  suscep- 


tibles  de  devenir  de  bons  sous-officiers,  de  bons  o  . 
ciers  plus  tard  tant  dans  l'active  que  dans  les  réservl 
et  guider  leur  instruction  personnelle  dans  ce  sens^ 
les  y  amener  au  degré  de  perfection  exigé  par  la  lég 
lation  actuelle;  c'est  son  devoir  strict. 

Et  l'on  croit  que  la  tâche  est  facile;  on  se  figure  c 
l'officier  n'a  pas  besoin  d'une  haute  force  morale,  d'il 
certaine  culture  intellectuelle.  Quelle  erreur  grave  1^ 
commet.  Mais  c'est  un  instructeur,  comme  les  insti 
teurs  de  nos  écoles  communales,  les  professeurs  de  no 
Université;  il  doit  savoir  d'abord,  et  savoir  enseigi 
ensuite,  avec  l'aggravation  pour  lui  des  difficultés  s 
vantes  et  renouvelées  chaque  année  :  ce  sont  de  td 
jeunes  gens,  vingt  et  un  ans,  que  l'on  arrache  à  lei 
travaux,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  idées  parfois,  pc 
leur  apprendre,  quoi?  A  s'instruire  eux  pour  risqij 
leur  vie  à  la  place  de  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas, 
le  peuvent  plus,  si  l'étranger  nous  attaque  insolemmf 
et  injustement. 

Ah  !  si  on  n'a  pas  avant  et  dès  leur  tendre  enfar 
inculqué  cette  notion  aux  jeunes  soldats,  quelle  respc' 
sabilité  ne  donne-t-on  pas  au  sous-officier,  à  l'offici 
—  et  dès  le  temps  de  paix  —  qui  les  instruisent  d'abc 
et  leur  font  entrevoir  chaque  jour  la  nécessité  de  s'il 
truire  vite,  car  si  la  guerre  éclate,  ils  doivent  suppc 
ter  gaiement  toutes  les  fatigues  physiques  et  morale 
pour  se  faire  tuer,  le  moment  venu,  afin  de  sauver 
vie  des  autres. 

Une  grande  nation,  qu'elle  soit  dirigée  par  un  régii^ 
autocratique,  monarchique,  républicain  ou  socialiste,  au 
toujours  besoin  d'employer  une  partie  de  ses  enfam 
qu'on  appelle  militaires,  à  défendre  l'autre,  femme 
enfants,  malingres,  débiles  et  vieillards,  en  même  tem 
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i|  e  les  richesses  matérielles,  contre  une  attaque  d'un 

j{  /isseur  étranger  qui  peut  se  produire  au  moment  où 

s'y  attend  le  moins,  surtout  si  l'attaqué  est  riche,  et 

us  le  sommes.   Qu'elle  les  choisisse   donc  toujours 

ec  soin,  les  instructeurs  de  sa  défense,  qu'elle  les  mette 

j  nême  de  remplir  leur  tâche  si  noble,  et  leur  donne 

jiite  là  considération  qui   doit  être  attachée  à  leurs 

actions. 


DU  RECRUTEMENT  DES  OFFICIERS 

Nous  arrivons  donc  au  recrutement  des  officiers.  Que 
bonnes  et  de  mauvaises  choses  n'ont  pas  été  écrites 
dites  surtout  depuis  quelque  dix  ans  sur  ce  sujet  ? 
i  !  toujours  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
us  n'en  doutons  pas,  mais  souvent  par  des  gens  qui 
raissent  tout  ignorer  de  la  pratique  de  l'armée,  et, 
elquefois,  avec  trop  de  la  passion  politique  du  mo- 
înt;  car  la  politique  évolue  comme  certains  hommes 
litiques,  avec  beaucoup  plus  de  rapidité  que  ne  peut 
faire  un  organisme  aussi  gigantesque  qu'est  l'armée 
tionale  ;  et  la  patrie,  elle,  restera,  heureusement  pour 
is,  sans  évoluer  en  des  mains  étrangères. 
Pour  instruire  les  jeunes  gens  valides  appartenant 
îistinctement  à  toutes  les  classes  de  la  société,  il  faut, 
mme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  leurs  instructeurs  les 
mprennent,  soient  compris  d'eux,  et  fassent  sentir 
ir  supériorité,  au  moins  pour  ce  qu'ils  leur  ensei- 
ent. 

Nous  nous  excuserions  d'écrire  une  chose  si  simple 
près  des  personnes  qui  voudront  bien  nous  lire;  mais, 
mt  données  les  choses  vraiment  énormes  et  surtout  tris- 
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les  que  nous  avons  lues  et  entendues  au  sujet  de  l'o 
cier,  nous  n'avons  pas  craint  de  les  écrire,  et  mê 
nous  allons  remonter  à  cent  trente  ans  en  arriè 
à  1780. 

Il  faut  essayer  de  voir  d'où  vient  notre  malaise 
tuel,  la  cause  de  ces  craquements  qui  se  font  entem 
de  toutes  parts  dans  notre  organisme  social  et  militai; 
comme  il  y  a  cent  trente  ans. 

Depuis  quelques  années  se  font  sentir,  à  nos  yei| 
des  symptômes  analogues  à  ceux  qui  ont  révolution 
la  France,  puis  l'Europe,  de  1781  à  1793. 

Dépenses  de  plus  en  plus  grandes  chaque  année  pc- 
le  budget  ;  difficulté  d'y  faire  face  par  des  recettes  c 
respondantes,  malgré  les  changements  de  nos  minist 
des  fînance-6  qui  parent  au  plus  pressé,  avec  des  1' 
du  moment,  donc  incomplètes  pour  le  moins.  Ceci  r 
semble  terriblement  à  la  chute  de  Necker,  à  l'arri 
de  M.  de  Galonné  pour  réformer  les  finances,  à 
chute,  etc.,  au  rappel  de  M.  Necker  et,  en  fin  de  comp 
à  la  chute  de  l'ancien  régime  et  de  la  monarchie, 
moins  pour  un  temps. 

Esprit  de  rébellion,  de  révolte  même  dans  les  prov 
ces  et  les  classes  opprimées,  donc  souffrantes  ;  esj 
de  jouissance  et  de  lucre  dans  les  classes  dirigeant(| 
mépris  de  l'autorité,  hésitations  chez  les  gouvernan 
tout,  jusqu'à  Vaffaire  du  collier  de  la  reine  en  17 
donne  l'aspect  d'un  malaise  analogue,  bien  que  i 
comparable  à  celui  que  nous  ressentons  aujourd' 
après  quarante  et  un  ans  de  régime  républicain  pai 
mentaire. 

Pendant  qu'il  en  est  temps,  réfléchissons-y  bien, 
ne  craignons  pas  de  tirer  de  l'histoire  de  notre  pays 
enseignements  qu'elle  peut  comporter,  afin  de  lui  é 
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^  une  crise  d'autant  plus  terrible  que  la  France  a  cent 
igt  ans  de  plus  qu'en  1791,  et  que  le  nombre  de  ceux 
i  souffrent,  quelle  qu'en  soit  la  raison,  est  aujour- 
lui  beaucoup  plus  grand,  et  qu'ils  sont  instruits. 
)us  désirons  sincèrement  nous  tromper,  cela  vaut 
^eux  encore  que  de  tromper  les  autres,  même  de 
nne  foi. 

L'armée  nationale  passe  actuellement  par  une  crise  ; 
faudrait  être  aveugle  pour  en  douter. 
On  croit  généralement  que,  sous  l'ancienne  monar- 
ie,  celle  d'avant  la  Révolution,  les  grades  étaient  don- 
,s  uniquement  à  la  noblesse  seule.  C'est,  en  partiel- 
le erreur,  à  notre  sens. 

L'ancien  régime,  fondé  sur  le  privilège  et  l'inégalité, 
ait  bien  fait  deux  parts  dans  les  grades  d'officier. 
Les  hauts  emplois  étaient  réservés  de  droit  non  seu- 
iîient  «  à  la  haute  noblesse  de  naissance  »,  mais  aussï 
'X  riches,  et,  comme  l'a  écrit  dans  ses  Mémoires  le 
mte  de  Saint-Germain,  «  à  ces  parvenus  qui,  souvent 
rtis  de  la  lie  du  peuple,  avaient  amassé  assez  d'ar- 

nt  pour  acheter  les  grades,  sans  avoir  eu  besoin  de 
rvir  ni  d'essuyer  les  coups  de  fusil  ». 
Mais  la  petite  noblesse  pauvre,  quoi  qu'elle  méritât 
)rès  de  longs  services,  se  retirait  dans  ses  foyers  avec 

grade  de  capitaine  et  la  croix  de  Saint-Louis.  Nous 
imes  cependant  les  heureuses  exceptions  des  Fabert, 
!S  Catinat,  des  Chevert.  C'est  toujours  la  même  chose  : 
)ppression  du  travailleur,  du  pauvre  par  le  riche,  le 
inéant,  le  puissant  du  jour  et  l'incapable,  quel  que  soit 

titre  dont  il  s'affuble  un  siècle  plus  tard. 
jfLes  mêmes  grades  sous  Louis  XVI  étaient  conférés 
I  plusieurs   titulaires,    tous    grassement    rétribués;    et 
Istait  naturellement  les  plus  élevés,  généraux  et  colo- 
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nels  de  toute  espèce.  On  comptait,  suivant  le  rapp( 
de  Guibert,  du  28  octobre  1787,  35.000  officiers,  «  s- 
au  dedans,  soit  au  dehors  de  l'armée,  soit  en  activi 
soit  en  inaction  »,  pour  les  quatre-vingt-onze  régimei| 
d'infanterie  et  les  soixante-cinq  régiments  de  cavale] 
et  l'artillerie  de  cette  époque. 

Par  son  ordonnance  du  17  mars  1788,  Louis  X 
chercha  sincèrement  le  remède  aux  abus  ;  il  était  tr 
tard  ;  il  n'avait  pas  su  faire  son  métier  de  roi  à  temj 

La  Constituante  proclame  «  le  droit  pour  tous  1| 
Français  d'aspirer,  par  leur  mérite  et  leurs  services, 
toutes  les  charges  militaires  »,  et  la  loi  du  29  octoh: 
1790  édicté  en  conséquence,  comme  principe  d'avanci 
ment  pour  les  officiers,  «  l'ancienneté  tempérée  par 
choix  »  jusqu'au  grade  de  général  de  division  inclus.l 

Après  une  série  de  lois  provisoires  et  de  décrets  â 
k  l'émigration  de  la  majeure  partie  des  officiers  de  l'a 
cienne  armée,  parut  la  loi  du  21  février  1793,  dite  «  ] 
sur  l'organisation  des  armées  ». 

Le  choix  pour  les  deux  tiers  des  vacances  était  re] 
placé  par  .l'élection  ;  un  tiers  à  l'ancienneté  du  gra 
de  sous-lieutenant  à  celui  de  chef  de  brigade,  et 
grade  de  lieutenant-colonel  était  supprimé  ;  le  chef 
brigade  était  toujours  nommé  à  l'ancienneté  et  les  ofi 
ciers  généraux  étaient  nommés  un  tiers  à  l'ancienne 
de  service  et  deux  tiers  au  choix  du  ministre  de 
guerre,  qui  devait  rendre  compte  au  corps  législatif  d 
diverses  promotions. 

Ce  mode  de  l'élection  des  chefs  par  les  soldats  avf 
pour  but  principal  d'avoir  des  officiers  républicai; 
dans  l'armée  ;  on  avait  laissé  au  second  plan  l'instru 
tion  des  officiers. 

Or,  les  représentants  du  peuple  qui  étaient  aux  a 


I 
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ées  reconnurent  à  l'usage,  en  pleine  guerre,  que  Fins- 

^uction  pour  les  officiers  était  indispensable,  et  le  de- 
et  du  15  février  1794  exigea  de  tous  les  militaires,  du 
'ade  de  caporal  à  celui  de  général  en  chef,  l'obligation 
î  savoir  lire  et  écrire  pour  le  moins. 
Le  décret  fut  pris  sur  le  rapport  de  Merlin  de  Thion- 

1  lie,  parlant  au  nom  du  Comité  du  salut  public  et  de 
guerre.  Il  disait,  notamment,  qu'il  fallait  voter  ce  dé- 
et,  car  les  principes  constitutionnels  reconnaissaient 

lii/a  supériorité  des  talents  et  des  vertus  »,  et  la  loi  du 
avril  1795  supprima  l'élection  du  supérieur  par  l'in- 
rieur,  car  «  ces  tumultueuses  et  dangereuses  élections 

4ruisaient  toute  autorité  et  toute  discipline  ».  Seuls, 
3  supérieurs  furent  admis  à  concourir  à  l'élection  de 
nférieur  pour  le  grade  immédiatement  supérieur,  afin 
i  combler  les  vacances  de  l'emploi. 
Oh  !  dès  1796  et  sous  le  premier  Empire,  on  ne  s'oc- 
[pait  plus  guère  de  l'avancement  en  temps  de  paix, 
r  c'était  une  chose  à  peu  près  inconnue  ;  les  guerres 
les  batailles  se  chargeaient  d'empêcher  toute  crise 
avancement,  en  même  temps  que  du  recrutement  des 
fîciers. 

Sous  la  Restauration,  on  veut  «  royaliser  l'armée  ». 
îs  anciens  émigrés  reviennent,  on  leur  donne  tous  les 
ades,  et  avec  un  tel  abus  pendant  trois  ans  qu'il  fallut 
éer  la  loi  du  10  mars  1818  pour  le  recrutement  et 
Lvancement  des  officiers,  car  tous  les  nouveaux  offi- 
îrs  promus  après  1815  n'avaient  d'égal  à  leur  roya- 
me  que  leur  morgue  et  leur  incapacité  notoire. 
Oh  !  cette  loi  fut  âprement  combattue  par  les  bénéfi- 
ûres  qui  allaient  être  dépouillés  de  leurs  privilèges  ; 
ais  des  hommes  comme  le  maréchal  duc  de  Tarente 

I  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  la  firent  voter. 
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Si  la  lecture  de  ces  débats  fait  ressortir  de  notables  i 
vergences  dans  les  dispositions  pour  Favancement,  to 
les  auteurs  de  la  loi  veulent  de  bons  officiers  instru 
et  capables  d'arriver  par  leurs  mérites  au  faîte  de 
hiérarchie. 

Tout  dans  nos  lois  militaires  successives  montre  q 
l'on  s'est  toujours  préoccupé  d'avoir  et  dès  le  débi 
€omme  officiers,  des  hommes  capables  d'être  des  chcp 
et  d'exercer  un  ascendant  par  leurs  mérites  personne , 
quels  qu'ils  soient,  sur  ceux  qu'ils  ont  l'honneur  de  co: 
mander. 

Chaque  fois  que  l'on  s'est  écarté  de  cette  vérité,  auM 
bien  avant  1789  qu'en  1792,  qu'en  1815,  etc.,  on  a  cor- 
taté  que  c'était  au  détriment  du  pays  et  de  l'armée,  et  i 
a  été  obligé  de  refaire  une  nouvelle  loi,  variable  avec  h 
idées  et  le  gouvernement  du  moment,  mais  éliminant  Is 
parvenus  uniquement,  sans  valeur  personnelle,  sas 
mérite  aucun,  au  grade  d'officier,  soit  en  achetant  leis 
tîharges  par  l'argent  ou  des  bassesses,  soit  en  les  ob  - 
nant  par  droit  de  naissance  ou  d'élection  ;  et  toujours  ) 
a  voulu  rencontrer  une  certaine  instruction,  tout 
moins  chez  les  officiers,  même  du  grade  le  moins  éle^ 

Si  nous  avons  esquissé  ce  rapide  et  fort  incomp  î 
résumé  des  phases  diverses  de  l'état  de  l'officier  frs 
çais  depuis  un  siècle  et  demi,  c'est  à  cause  de  la  conv- 
tion  personnelle  que  nous  sommes,  à  l'heure  actuel, 
dans  un  de  ces  tournants  de  notre  histoire  où  il  faut  t 
le  plus  tôt  possible  faire  toute  une  législation  militai; 
nouvelle    en  rapport    avec  l'idée  de  l'armée    nationa 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore  ;  car  l'actuelle  loi 
vigueur,  ne  répondant  pas  aux  besoins  nouveaux,  ci 
que  de  toutes  parts. 

Depuis  quelque  vingt  ans,  on  exige  de  plus  en  pi 
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le  l'officier,  de  par  les  évolutions  de  l'armée  nationale, 
le  l'esprit  républicain,  tant  en  qualités  professionnelles 
t  physiques  que  morales  et  intellectuelles.  On  devrait 
n  même  temps  faciliter  de  plus  en  plus  à  tous  les  jeu- 
les  gens,  quelle  que  soit  leur  condition,  et  qui  veulent 
ievenir  officiers,  les  moyens  d'acquérir  ces  qualités  in- 
ispensables. 

Nous  avons  l'air,  depuis  quelques  années,  de  faire 
uste  le  contraire  de  ce  qu'il  faut. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'armée,  depuis  1872,  se  démo- 
ratise,  «  s'égalise  »  si  on  veut,  en  tant  c[ue  durée  de 
emps  de  service  pour  tous,  sans  distinction  de  classes 
t  de  castes,  on  veut  aussi  démocratiser  les  officiers, 
[ans  lesquels  on  croit  reconnaître  une  caste  à  part, 
omme  s'ils  n'étaient  pas  issus,  comme  les  soldats  de 
Dûtes  les  familles  et  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
urtout  les  moins  riches  en  majorité. 

Au  lieu  de  chercher  à  élever,  autant  que  faire  se  peut, 
3  niveau  intellectuel  de  tous  les  officiers,  en  même 
3mps  que  s'élève,  depuis  six  ans  surtout,  par  le  fait 
lême  de  la  loi  de  1905,  le  niveau  des  jeunes  gens  qu'ils 
nt  à  instruire,  on  a  l'air  de  vouloir  rabaisser  les  offi- 
iers,  non  seulement  à  leurs  propres  yeux,  mais  à  ceux 
e  leurs  jeunes  élèves  et  de  la  nation  entière,  et  semer 
i  division  entre  eux  par  surcroît. 

'  Ce  n'est  pas  seulement  un  crime  de  lèse-nation  vis- 
-vis  de  l'étranger,  c'est  vouloir  préparer. la  plus  san- 
lante  des  révolutions,  des  guerres  civiles. 

Des  démagogues,  des  politiciens  de  bas  étage,  aussi 
rgueilleux  que  prêts  à  parler  de  tout  ce  qu'ils  ne  con- 
aissent  pas,  nous  ont  peu  à  peu,  sans  qu'ils  s'en  dou- 
ant   eux-mêmes,  et  c'est  leur  seule    excuse,  donné  ce 
^  liai,  cet  ulcère  qui  nous  ronge  et  qui  demande  une  opé- 

Faut-il  transformer  l'arm ée  ?  3 
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ration    chirurgicale  avant  que  toute  la    nation  ne  se 
gangrenée  ;  il  est  temps  de  la  faire. 

Mais,  heureusement,  toutefois,  une  réaction  se  pr 
duit  en  ce  moment  et  nettement  sur  ce  point,  chez  1 
esprits  sains  et  élevés,  quel  que  soit  le  parti  politiqi 
auquel  ils  appartiennent. 

Comment  se  recrutent  les  officiers  ?  Mais  parmi  to 
tes  les  classes  de  la  nation,  et  cela  ne  date  pas  d'aujouj 
d'hui.  I 

Tous  les  jeunes  enfants  reçoivent  l'instruction,  rich 
et  pauvres,  obligatoirement  laïque  depuis  quelques  ai 
nées  ;  mais,  qu'elle  soit  laïque  ou  non,  ils  la  reçoive! 
suivant  leurs  dons  naturels  et  aussi  suivant  la  situatioi 
l'état  de  fortune  de  leurs  parents,  et  à  cela  rien  à  fairej 
l'instruction  est  obligatoire,  et  on  a  raison;  mais  elle 
sera  pas  égale  pour  tous  jamais,  quelle  que  soit  l'org 
nisation  socialiste  future  de  la  société.  La  vraie  égali 
n'existe  même  pas  dans  la  mort  ;  car,  si  on  ne  peut  si 
faire  remplacer  lorsque  le  moment  d'un  chacun  est  ven 
il  ne  vient,  ce  dernier  moment,  ni  au  même  âge,  ni 
la  même  façon  pour  chacun  des  êtres,  et  tous  no! 
n'avons  qu'à  nous  incliner. 

Dans  les  écoles  communales,  les  collèges,  les  lycé 
de  l'Etat,  où  personnellement  nous  avons  fait  et  termi 
nos  études,  il  y  a  vingt-huit  ans  déjà,  hélas  !  nous  avo 
vu  tous  nos  camarades  de  classe  recevoir  la  même  ir 
truction  que  nous.  Médecins,  professeurs  de  faculté 
industriels,  magistrats,  avocats,  hommes  politique 
poètes  et  écrivains,  rentiers,  surtout  en  ce  sens  qu' 
n'ont  souvent  jamais  rien  fait,  financiers  et  officiel 
tous  nous  avons  travaillé  ensemble  pendant  de  longu 
années  sur  les  mêmes  bancs  de  l'école  communale,  * 
collège,  du  lycée.   Cette  même  instruction  a  profité 
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3  ous  d'une  façon  inégale,  mais  on  peut  dire  que  tous 
eux  qui  ont  réussi  dans  leur  carrière,  quelle  qu'elle 
oit,  avaient  mis  à  profit,  suivant  leurs  dons  naturels, 

J  ette  instruction  donnée  par  les  mêmes  professeurs. 

Nous  ajoutons  également  que,  dans  toutes  les  classes 

le  l'enseignement  supérieur,  il  y  a  trente  ans  comme 

ujourd'hui,  les  enfants,  les  jeunes  gens  qui  se  présen- 

i|ent  aux  grandes  écoles  du  gouvernement.  Ecole  normale 

upérieure.  Ecole  centrale  des  mines,  etc.,  et  aux  deux 

écoles  militaires,  Saint-Cyr  et  Polytechnique,  ont  tou- 

I  ours  compté  parmi  les  meilleurs  élèves  de  leur  classe, 

i.ussi  bien  en  rhétorique  qu'en  mathématiques  spéciales 

m  élémentaires. 

Et  dans  ces  collèges,  dans  ces  lycées,  il  n'y  a  pas  que 
3S  enfants  des  familles  riches,  aisées,  qui  reçoivent 
ette  même  instruction.  Les  bourses  étaient  données,  il 

a  trente  ans  comme  aujourd'hui,  aux  enfants  issus  des 
amilles  les  plus  humbles  de  la  société  :  fils  de  facteur 
ural,  de  gendarme,  de  petits  employés  ou  fonctionnai- 
es  de  l'Etat  ayant  1.200  francs  d'appointements,  de 
omestiques,  etc.  C'était  donc  bien  l'instruction  donnée 

tous  en  commun,  sans  distinction  de  classes  ni  de  cas- 
38  ;  c'était  l'égalité  autant  qu'on  peut  la  réaliser  en  ce 
londe. 

A  l'Ecole'  polytechnique,  nous  avons  eu  des  cama- 
ades  de  toutes  les  classes  de  la  société,  issus  de  vieilles 
amilles  aristocratiques,  comme  des  plus  modestes, 
ossédant  une  grosse  fortune  ou  pas  un  sou  vaillant  ; 

Saint-Cyr,  il  en  est  de  même,  et,  depuis  dix  ans,  ce 
ont  ces  écoles  vraiment  républicaines,  démocratiques, 
ue  l'on  accuse  d'être  une  aristocratie  qu'il  faut  niveler, 
upprimer,  parce  que  tous,  sans  distinction  d'origine, 
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dd  classe,  de  caste,  peuvent  y  entrer  par  voie  de  cor 
cours. 

Oh  !  vraiment,  est-ce  que  les  médiocres,  les  incaps 
blés,  voudraient,  sous  le  masque  hideux  de  la  plus  bass 
démagogie,  tout  abaisser  jusqu'à  leur  nullité  crim 
nelle  ? 

Faut-il,  à  ces  gens  méprisables,  qui  ne  songent  qu' 
recueillir    une  popularité    malsaine  de  bas    aloi,  \e\i 
rappeler  encore  ce  que  Merlin  de  Thionville  disait,  et 
propos  du  recrutement  des  officiers,  au  nom  du  Comil 
du  salut  public  : 

Les  principes  constitutionnels  de  la  première  Répi 
blique  recherchent  et  «  reconnaissent  la  supériorité  de 
talents  ». 

L'égalité  consiste  à  permettre  à  tous  les  citoyens  d'aij 
river  aux  plus  hautes  fonctions  de  la  République,  quel 
que  soit  leur  origine,  si  leurs  mérites  et  leurs  vertus -hj 
en  rendent  dignes.  Oui,  mais  si  l'on  fait  de  l'égalité  1 
nécessité  du  nivellement  par  le  bas,  c'est  la  ruine  d 
pays,  une  révolution  sanglante  qu'on  nous  prépare 
alors,  au  nom  de  la  paix  universelle,  l'étranger  viendij 
rétablir  l'ordre  dans  notre  pauvre  pays,  le  rendre  à 
civilisation  et  nous  imposer  toutes  ses  volontés,  jusqu 
sa  langue  à  lui  pour  nos  enfants. 

Et  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  ce  qu'o 
appelle  les  grandes  écoles  du  gouvernement,  où  ont-i 
puisé  leur  instruction  ?  A  l'Université,  comme  tous  le 
jeunes  soldats  de  Farmée  nationale  actuelle. 

Il  faut  donc  que  les  plus  instruits  des  jeunes  ger 
rencontrent,  tout  au  moins  chez  une  partie  de  leurs  in 
tructeurs,  une  culture  intellectuelle  égale  à  la  leur,  riei 
comme  nous  l'avons  écrit  plus  haut,  que  pour  bien  lei 


1 


k 
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pproprier  les  méthodes  générales  d'instruction  mili- 
aire. 

Conclusion.  —  Gardons  donc  pour  nos  jeunes  offî- 
iers  le  principe  des  grandes  écoles  militaires^  c'est  plus 
ridispensable  que  jamais. 


Mais  cela  ne  veut  pas  dire,  pour  nous,  que  nos  gran- 
les  écoles  militaires  n'ont  pas  besoin  d'être  modifiées, 
;it  qu'il  faut  tomber  en  admiration  sur  tous  les  détails 
le  l'organisation  actuelle. 

Actuellement,  tous  les  jeunes  gens  reçus  dans  une 
;rande  école  militaire,  Saint-Cyr  ou  Polytechnique,  doi- 
vent passer  une  année  complète  au  régiment,  pour  ap- 
)rendre  pratiquement,  pendant  un  an  et  par  leur  expé- 
ience  personnelle,  ce  qu'est  la  vie  du  soldat.  On  peut 
ihicaner  sur  cette  durée  de  un  an,  mais  nous  sommes 
l'avis  que  c'est  une  bonne  chose,  car  nous  sommes  en 
)aix  depuis  plus  de  quarante  ans,  et,  comme  tous  les 
eunes  officiers  ne  peuvent  faire  campagne  dans  nos 
expéditions  coloniales,  et  dans  un  corps  de  troupe,  au 
lébut  de  leur  carrière,  cette  année  de  régiment  est 
)Qnne. 

Quelques  mois  après  notre  sortie  de  l'Ecole,  donc  tout 
aune  officier,  nous  avons,  au  Tonkin,  vécu  et  couché 
)ar  terre  pendant  plus  d'un  an  avec  nos  hommes  ;  après 
[uelques  mois  de  cette  vie,  nous  avons  appris  à  tout 
amais  certains  détails  de  la  vie  du  soldat  que  l'instruc- 
ion  des  écoles  ne  peut  donner,  et  qui  nous  ont  beau- 
coup facilité  notre  carrière. 

Donc,  après  mûre  réflexion,  nous  sommes  partisan 
le  cette  année  de  régiment. 


i( 


il 
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Voyons  un  peu  pour  l'Ecole  polytechnique  ce  qu'il 
aurait  lieu  de  faire. 

Il  y  a  vingt-huit  à  trente  ans,  beaucoup  de  jeunes  geri 
entraient  à  l'Ecole  polytechnique  avec  la  volonté  arré 
tée  à  l'avance  d'en  sortir  militaires,  officiers  d'artillerij 
ou  du  génie.  Notre  génération  avait  vu  la  guerre  de  187(1 
bien  qu'à  l'âge  de  7  à  8  ans  ;  elle  s'en  souvenait,  et  s'e 
souvient  encore  d'ailleurs  ;  de  plus,  c'était  au  commerl  l 
cernent  de  nos  expéditions  coloniales. 

L'autre  moitié  avait  l'espoir  secret  de  sortir  d 
TEcole  ingénieurs,  c'est-à-dire  civils,  ou  de  démissior 
ner. 

Eh  bien,  si  nos  camarades,  ingénieurs  ou  académ 
ciens,  savants,  etc.,  trouvent  les  deux  années  nécessa 
res  pour  les  études  scientifiques  qu'ils  ont  utilisée 
ensuite  dans  leur  carrière,  nous  pensons  nettemen 
nous,  que,  sur  ces  deux  années,  une  était  de  trop,  à 
moins,  pour  les  futurs  officiers. 

D'ailleurs,  depuis  un  temps  immémorial,  les  minii 
très  de  la  guerre  ont  été  de  cet  avis.  Que  de  promotion 
dites  des  petits  chapeaux,  n'ont  fait  qu'un  an  à  l'Ecoli 
polytechnique,  aussi  bien  avant  la  guerre  de  1870  qu' 
y  a  une  vingtaine  d'années  sous  la  troisième  Répi 
blique. 

Les  habitudes  de  travail,  de  réflexion,  de  raisonna 
ment,  acquises  dans  l'Université  ;  la  sélection  des  exi 
mens  d'entrée  dans  les  écoles,  —  car,  il  y  a  trente  am 
dix  fois  plus  de  jeunes  gens  qu'il  n'en  fallait  se  dest 
naient  à  ces  grandes  écoles,  —  donnaient  des  garantie 
sérieuses  dans  le  choix  des  candidats.  Et  enfin,  il  fai 
bien  le  dire,  on  nous  apprenait,  une  fois  reçus  à  rEcole 
des  choses  bien  inutiles  pour  la  carrière  d'un  officie 
d'artillerie,  voire  même  du  génie.  En  vingt-trois  ans  d 
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îrvice  actif  comme  officier,  nous  n'avons  jamais  eu 
3Soin,  pour  notre  métier  militaire  proprement  dit,  de 
lire  appel  aux  cours  suivis  à  l'Ecole  polytechnique. 

Donc,  pour  les  futurs  officiers,  une  seule  année  pas- 
îe  à  l'Ecole  polytechnique  eût  été  amplement  suffisante 

cette  époque. 

!  En  ce  qui  concerne  l'Ecole  d'application  pour  l'artil- 
irie  et  le  génie,  un  an  est  très  suffisant  aussi  ihainte- 
:ant.  De  notre  temps,  on  y  passait  deux  ans  ;  c'était 
écessaire,  car  les  jeunes  sous-lieutenants  n'avaient  ja- 
mais été  militaires  (sauf  de  très  rares  exceptions)  avant; 
.  il  fallait  bien  leur  apprendre  le  métier  de  simple  ca- 
'onnier,  de  sous-officier,  etc.,  et  leur  apprendre  aussi 
I  obéir  strictement  en  même  temps  qu'à  commander 
lus  tard  au  bout  de  leurs  deux  ans. 

Mais  au  régiment,  maintenant,  ils  apprennent  en  un 
Q  le  métier  de  canonnier  et  de  sous-officier,  et  à  obéir. 

Quant  aux  cours  techniques,  un  an,  mais  c'est  bien 
ssez. 

Il  ne  s'agit  pas,  pour  les  professeurs  militaires,  d'in- 
ulquer,  et  chacun  pour  son  cours,  dans  sa  spécialité, 
)us  les  détails  de  chaque  science  militaire  à  ces  jeunes 
ens,  si  bien  doués  soient-ils.  C'est  à  leur  donner  les 
onnaissances  générales  essentielles,  le  pourquoi  et  le 
ut  de  chaque  science,  que  les  professeurs  doivent  s'at- 
icher.  Sans  cela,  les  cours  risquent  d'être  faits  beau- 
oup  plus  pour  mettre  en  relief  la  valeur  du  professeur 
ue  pour  être  profitables  aux  élèves,  que  l'on  finit  par- 
ois par  dégoûter  à  cause  de  l'abondance  des  matières. 
>n  fait  alors  appel  kleur  mémoire  et  non  à  leur  intel- 
gence  ;  rien  nest  plus  mauvais. 

Enfin,  nous  sommes  convaincu  qu'après  une  entente 
:"ès  simple,  si  on  le  veut  sincèrement,  entre  l'université 
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et  le  ministre  de  la  guerre,  car  elle  est  déjà  à  peu  pr( 
faite,  par  les  améliorations  apportées  dans  tous  1( 
cours  de  lettres,  de  mathématiques  élémentaires  et  sp* 
ciales,  les  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux  examei 
d'entrée  à  l'Ecole  polytechnique  n'ont  plus  besoin  d'e 
suivre  les  cours,  afni  d'acquérir  par  l'Ecole  de  nouvelle 
connaissances  scientifiques  pour  leur  métier  d'officier 
soit  d'artillerie,  soit  du  génie. 

Nous  voudrions  voir  maintenir  le  niveau  des  exi. 
mens,  même  l'élever  au  point  de  vue  connaissances  g' 
nérales,  dites  d'entrée,  littéraires,  sans  l'abaisser  s 
point  de  vue  scientifique,  et  ne  plus  envoyer  à  l'Eco' 
polytechnique  les  jeunes  gens  qui  veulent  être  uniqui 
ment  militaires. 

Oh  !  que  de  résistances  à  vaincre,  que  de  préjugés 
surmonter  !  C'est  la  suppression  de  l'Ecole  polytechn 
que  que  vous  demandez;  vous  qui  en  sortez,  que  voi 
a-t-elle  donc  fait?  nous  dira-t-on.  Elle  dure  comme  ce 
depuis  plus  de  cent  ans,  et  vous  n'êtes  pas  satisfait?  E 
bien,  c'est  à  cause  de  sa  durée  uniquement,  oui,  qi 
nou§  ne  sommes  pas  satisfait.  Nous  répondons  que  L 
deux  années  que  nous  y  avons  passées  sont  celles  do: 
nous  avons  le  meilleur  souvenir  de  toute  notre  jeunesî 
et  qu'elle  ne  nous  a  fait  que  du  bien  ;  mais  que,  si  noi 
y  avons  appris  quelque  chose,  ce  quelque  chose,  pf 
contre,  ne  nous  a  servi  à  rien  du  tout  pendant  notre  ca 
rière  militaire,  et  cela  non  seulement  comme  lieutenan 
mais  aussi  comme  chef  de  corps  ;  et  que  ce  qui  nous 
le  plus  servi,  c'est  ce  que  Vuniversité  nous  a  appris  dar 
toutes  nos  classes  de  lettres  complètes  et  ensuite  dai 
les  cours  de  mathématiques  élémentaires  et  spéciale 
Mais,  et  ces  merveilleux  officiers  qui  ont  tant  fait  pr< 
gresser  la  science,  etc.,  etc.?  Je  réponds  qu'un  officie 


igénieur  est  un  savant  qu'on  doit  honorer  et  récom- 
enser  plus  qu'on  ne  l'a  fait  souvent;  mais  que  ce  n'est 
as  un  officier,  et  il  ne  peut  pas  Vêtre,  officier. 

Hélas,  la  vie  humaine  est  courte,  et  l'on  ne  peut  faire 
ien  deux  choses  à  la  fois;  et  récompenser  un  in- 
enteur,  un  savant,  en  lui  donnant  le  commandement 
un  corps  d'armée,  par  exemple,  en  fin  de  carrière, 
st  un  contre-bon  sens  pour  le  moins. 
1  L'Ecole  polytechnique  doit  évoluer  comme  toutes  les 
sistitutions  ;  elle  a  plus  d'un  siècle  ;.  cette  modification 
e  touchera  en  rien  à  sa  gloire  passée  et  future,  mais 
de  nous  permettra  d'avoir  des  officiers  et  rien  que  des 
iffîciers,  tout  en  laissant  subsister  la  grande  école,  elle, 
lour  contribuer  plus  que  jamais  à  la  science,  au  pro- 
rès  de  la  civilisation  et  à  la  gloire  de  la  France,  par  la 
Lialité  des  savants,  des  ingénieurs  civils  et  militaires 
l'elle  formera  toujours  chaque  année. 
'  Pendant  trois  ans,  nous  avons  été  capitaine  instruc- 
wv  à  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie; 
isuite  nous  avons,  comme  officier  supérieur,  été  dé- 
gné  plus  tard  par  le  Ministre,  pour  faire  partie  du 
iry  des  examens  de  sortie  de  cette  même  école.  Nous 
/ons,  avec  la  plupart  de  nos  camarades,  constaté  que 
^aucoup  trop  de  ceux  qui  venaient  comme  sous-lieute- 
mts  élèves  à  Fontainebleau  n'y  venaient  que  parce  que 

chance  des  examens,  ou  leur  valeur  moindre,  ne  leur 
/ait  pas  permis  de  sortir  de  l'Ecole  polytechnique  dans 
s  carrières  civiles  d'ingénieur;  et  que,  parfois,  ils 
avaient  pas  la  vocation  de  l'officier,  oh  !  mais  pas*  du 
iut,  dans  certains  cas. 

'Qu'en  advient-il?  Ou  ils  s'en  vont  de  l'armée,  dès 
l'ils  le  peuvent,  pour  des  raisons  complexes  et  varia- 

es  avec  chaque  cas  particulier;  ce  sont  des  genê  de 
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devoir,  intelligents  et  très  instruits  tous,  mais  qui  lî 
sont  pas  faits  pour  le  métier  que  notre  mauvaise  légii 
lation,  notre  manque  de  prévoyance  leur  a,  pour  ain 
dire,  imposé  par  force. 

Ou  bien  ils  restent  dans  l'armée,  font  strictement  lei 
service,  mais  sans  goût,  donc  mal;  ils  sont,  pour  ain 
dire,  des  égarés,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  leij 
métier  d'officier. 

Les  patients  attendent  paisiblement,  en  faisant  d< 
études  personnelles  à  côté,  pour  tromper  leurs  désill 
sions  et  employer  leurs  forces  intellectuelles,  et  enfî 
l'âge  de  la  retraite.  Ce  sont  les  résignés,  et  ils  so 
légion,  et  toujours  dignes. 

Les  moins  résignés  se  cabrent,  et  on  les  brise  av 
d'autant  moins  de  modération  que  ceux  qui  le  font  le 
sont  parfois  inférieurs  comme  valeur,  mais  sont  to 
jours  incapables  de  juger  le  pourquoi  de  ces  révolte 
Or,  pour  les  moins  résignes,  suivant  leur  origine,  le 
éducation,  leur  milieu,  tout  leur  est  un  prétexte  invold 
taire  et  inconscient  pour  eux  surtout,  au  moment  don 
psychologique  où  ils  voient  la  chute  définitive  de  tou 
les  illusions  perdues,  de  quitter  l'armée  où  ils  souffn 
chaque  jour  de  leur  situation.  Ceci  est  dangereux 
notre  époque,  car  plus  les  gens  ont  de  valeur  naturel 
d'instruction,  de  haute  culture,  plus  ils  sont  méconte: 
et  plus  leurs  regrets  exacerbés  ont  parfois  d'influer 
sur  les  masses  moins  instruites.  Qu'on  ne  Toublie  pa 

Que  de  forces  vives  perdues  pour  la  nation,  mal  e 
ployées  avec  des  règlements  surannés,  parce  que  j 
mis  au  point  de  l'époque  actuelle. 

Quant  à  l'autre  grande  école  militaire,  celle  de  Sai 
Cyr,  qui  devrait  être  la  sœur  amie  et  non  parfois  Y 
nemie   de  Polytechnique,   on  peut  en  dire  un  peu 
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lême  chose  à  un  degré  beaucoup  moindre.  Oh  !  nous 
)mmes,  moins  que  personne,  disposé  à  la  critiquer, 
ir,  quand  nous  sommes  entré  à  l'Ecole  polytechnique, 
ous  avions  passé  également  avec  succès  les  examens 
our  entrer  à  Saint-Cyr,  et  nous  avons  des  amis,  depuis 
e  longues  années,  qui  ont  fait  un  choix^  inverse  du 
ôtre,  il  y  a  près  de  trente  ans,  et  s'ils  ont  eu  raison, 
ous  ne  savons  pas  nous-même,  à  l'heure  actuelle,  si 
ous  n'avons  pas  eu  tort  dans  le  choix  que  nous  avons 
lit.  Loin  de  nous,  donc,  toute  espèce  de  critique. 
1  Pour  Saint-Cyr,  les  examens  d'entrée,  bien  que  diffé- 
3nts  de  ceux  de  l'Ecole  polytechnique,  exigent  une  forte 
ialture  intellectuelle  donnée  par  l'Université,  et  font  une 
élection  heureuse  à  cause  de  l'honnêteté  et  de  Timpar- 
alité  apportées  par  les  examinateurs  parmi  tous  les 
andidats,  et  ces  examinateurs  ne  sont  pas  des  officiers 
Q  majevire  partie. 

i  Pour  ces  deux  grandes  écoles,  donc,  c'est  l'idée  de  la 
lévolution,  de  Merlin  de  Thionville,  qui  a  présidé,  il  y  a 
lus  d'un  siècle,  à  leur  création  ;  c'est  l'idée  vraiment 
épublicaine,  démocratique,  égalitaire  ;  bien  qu'on  nous 
iccuse,  nous,  leurs  anciens  élèves  de  ces  écoles,  d'être 
ujourd'hui  des  aristocrates,  des  antirépubhcains  ! 
•  Or,  encore  une  fois,  qu'est-ce  que  disait  donc  Merlin 
e  Thionville,  au  nom  du  Comité  du  salut  public,  à  une 
poque  tragique  et  non  monarchique  ?  et  il  y  a  près  de 
lent-vingt  ans,  sous  la  première  République  :  <(  Les 
irincipes  constitutionnels  reconnaissent  la  supériorité 
es  talents  et  des  vertus;  ne  craignons  pas  de  le  répéter 
:'op.  )) 

Et  c'est  à  propos  de  ces  grandes  écoles  militaires, 
ssues  des  spasmes  de  la  Révolution,  de  la  première 
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République,  qui  ont  de  tout  temps  ouvert  et  toute 
grandes  leurs  portes,  depuis  plus  d'un  siècle,  aux  plu 
méritants  des  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  de  1; 
société  par  voie  de  concours  et  après  leur  sortie  de 
collèges  et  lycées  de  l'Etat  ou  autorisés  par  l'Etat  sou 
tous  les  gouvernements,  même  républicains,  qui  se  son 
succédé  depuis  plus  de  quarante  ans,  que  certain 
crient  au  privilège,  à  l'injustice  !  C'est  triste  de  voi 
des  choses  pareilles  et  aussi  méprisables. 

Non,  il  n'y  a  rien  à  craindre  de  ces  démagogues  d 
bas  étage  ;  ils  n'atteindront  pas  les  grandes  écoles 
qu'elles  soient  militaires  ou  civiles  comme  l'Ecole  cen 
traie,  l'Ecole  normale  supérieure,  etc.  Ceux  qui  met 
tent  tant  d'acharnement  après  elles,  ce  sont  ceux  qu 
l'incapacité  ou  la  mauvaise  chance,  parfois,  en  a  écar 
tés  et  c{ui  se  sont  aigris  et  appliqués  à  les  dénigrer. 

Mais  ils  font  beaucoup  de  mal  depuis  quelques  année! 
ces  démagogues,  ces  ratés,  par  les  idées  fausses,  basse 
et  criminelles  contre  la  nation,  qu'ils  propagent.  Ces 
le  serpent  qui,  dans  l'ombre,  sournoisement,  répan 
son  venin  et  cherche,  par  tous  les  moyens  possibles 
d'autant  plus  méprisables  qu'ils  sont  la  négation  mêm 
de  tout  courage  personnel,  à  jeter  la  discorde,  voir 
même  la  haine,  parmi  les  officiers  de  tous  grades  e 
de  toutes  origines  de  l'armée,  qui,  le  moment  venu 
doivent  conduire  à  la  guerre  tous  les  hommes  valide 
de  la  nation,  pendant  que  tous  ces  beaux  parleurs  feron 
des  discours  patriotiques  loin, de  l'ennemi,  et  mettron 
en  lieu  sûr,  si  ce  n'est  déjà  fait  avant  par  précaution 
le  pécule  amassé  pitoyablement  comme  récompense  d 
leur  démagogie  méprisable  au  suprême  degré,  car  il 
ne  veulent  faire  prévaloir  ces  idées  viles  que  pour 
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irer  profit  pour  eux  seuls,   aux  dépens   de  toute  la 
Vance  entière. 

Comme  conclusion^  que  voulons-nous  espérer  de  voir 
e  réaliser,  s'il  en  est  temps  encore  ? 

Création  d'une  seule  «  école  militaire  supérieure  », 
îm  l'élite  de  tous  les  collèges  et  lycées  entrera  par  voie 
[le  concours,  avec  des  examens  sérieux,  analogues  à 
;eux  de  Saint-Cyr  et  de  Polytechnique,  et  une  forte 
ailture  littéraire  autant  que  scientifique. 

Tous  les  jeunes  gens,  l'examen  passé,  iront  pendant 
im  an  au  régiment  ;  cette  année  de  vie  active,  de  plein 
iiir,  laissera  leurs  jeunes  cerveaux  se  reposer  un  peu 
Iiprès  le  travail  de  toutes  ces  longues  années  de  lycée, 
ils  se  développeront  physiquement;  les  matières  nom- 
breuses, littéraires  et  scientifiques,  dont  ils  se  seront 
bourrés  se  tasseront  tout  doucement,  sans  qu'ils  s'en 
ioutent,  et  ils  apprendront  la  vie  du  soldat,  qu'ils  doi- 
/ent  plus  tard  instruire  et  commandei:,  et,  cela,  c'est 
indispensable. 

Après  cette  année  de  régiment,  ils  entreront  à 
:'  ((  Ecole  militaire  supérieure  »,  et  y  passeront  deux 
ans,  quel  que  soit  le  régiment,  l'arme  où  Ils  auront  fait 
leur  temps  de  service  antérieur.  Au  bout  d'un  an  d'une 
instruction  commune  pour  tous  les  élèves  officiers,  on 
fera  quatre  divisions  :  celles  de  l'iMfanterie,  de  la  ca- 
ji^alerie,  de  rartillerie,  et,  enfin,  celle  du  génie,  ou  mieux 
des  pionniers.  Guidés  par  l'expérience  personnelle  de 
l'arme  où  ils  auront  servi,  celle  de  leur  première  année 
d'Ecole  militaire,  et  aussi  par  leurs  professeurs  juges 
des  aptitudes  qu'ils  auront  montrées  pour  une  arme  plu- 
tôt que  pour  une  autre,  il  y  aura  de  réelles  garanties 
pour  que  le  choix  personnel  d'une  arme,  tempéré  par 


des  examens,  réponde  bien,  d'une  façon  générale,  aux 
qualités  effectives  et  goûts  d'un  chacun. 

De  plus,  chaque  année,  il  faudrait  prendre  un  nom- 
bre d'élèves  supérieur  à  celui  que  les  besoins  du  recru- 
tement exigeraient. 

De  jeunes  élèves  officiers  se  seraient  trompés  de  car- 
rière ou  ne  répondraient  pas  aux  espérances,  aux  qua- 
lités qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux,  alors  ceux-là. 
qui,  au  bout  de  deux  ans,  auront  satisfait  à  la  loi  com- 
mune militaire  actuelle,  ne  seraient  pas  admis  à  suivre 
les  cours  de  la  deuxième  année  de  l'Ecole  militaire  ; 
ils  quitteraient  la  carrière  militaire  active  assez  à  temps 
pQ<ur  en  entreprendre  une  autre,  sans  perte  appréciable 
pour  eux,  et  ils  rendraient  des  services  comme  officiers? 
de  réserve  le  jour  où  tout  le  monde  devrait  concourir  à) 
la  défense  du  pays. 

Il  en  serait  de  même,  pour  certains,  au  bout  de  la' 
deuxième  année  d'école  militaire,  mais  en  nombre  ton 
jours  moindre. 

Si,  par  exemple,  les  besoins  du  recrutement  de  cette 
catégorie  d'officiers  nécessitent  400  jeunes  gens  pour 
l'année  1915,  en  1912  on  admettrait  aux  examens 
440  jeunes  gens,  un  dixième  en  plus  environ.  En  1913, 
430  environ  entreraient  à  l'Ecole  militaire  après  un  an 
de  service  accompli  dans  les  divers  régiments  ;  10  man- 
queraient soit  par  raison  de  maladie,  d'accidents,  etc 
Sur  les  430  entrés  à  l'Ecole  militaire,  20  seraient  élimi- 
minés  de  gré  ou  de  force  à  la  fin  de  1914  ;  et,  en  1915, 
sur  les  410  restants,  10  seraient  encore  éliminés  de  par 
les  règlements  eux-mêmes  ou  la  force  des  choses. 

En  un  mot,  nous  ne  voulons  pas  qu'un  jeune  homme, 
du  moment  où  il  est  entré  à  l'Ecole  militaire,  se  sente 
assuré  d'arriver  et  de  rester  oiiieier^   même   s'il   s'est 
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rompe  ou  si  l'on  s'est  trompé  sur  son  compte  aux  exa- 
nens.  Il  faut  une  sanction,  et  tenir  la  main  à  ce  quelle 
wil  toujours  donnée.  Les  erreurs  font  toujours  partie 
nhérente  de  toute  organisation  humaine,  et  il  vaut 
mieux  les  réparer  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  indi- 
vidu isolé  et  Etat,  le  plus  tôt  possible. 

Les  chiffres  cités  un  peu  plus  haut  ont  pour  but  uni- 
que de  bien  mettre  en  relief  notre  idée,  ils  n'ont  rien  de 
mathématique.  Ce  n'est  qu'un  exemple,  bien  entendu. 

Dès  le  début  de  la  carrière,  un  futur  officier  devra 
savoir,  et  de  par  la  loi,  qu'il  ne  pourra  le  devenir  et  le 
rester  ensuite  que  s'il  se  montre  capable  et  digne  d'en 
remplir  les  fonctions  depuis  le  bas  de  la  hiérarchie  jus- 
qu'au sommet.  C'est  une  condition  qu'on  doit  inculquer 
à  tous.  Nous  l'avons  vu  il  y  a  quinze  ans,  quand  nous 
étions  capitaine  à  l'élat-major  de  l'armée.  Nous  n'in- 
ventons rien. 

Car  cette  idée  n'est  pas  neuve;  mais  elle  n'est  pas 
appliquée  enPrance,  et  cela  depuis  de  trop  longues  an- 
nées. 

D'autres  pays  l'ont  appliquée,  mais  avec  une  forme 
différente  et  compatible  avec  leur  état  social  bien  dis- 
tinct du  nôtre.  Nous  allons  en  citer  un  exemple,  tiré 
d'une  organisation  républicaine  aussi. 

On  s'est  fait  dans  cette  grande  nation,  au  moment  où 
elle  réorganisait  son  armée  et  se  préoccupait  du  recru- 
tement de  ses  jeunes  officiers,  le  raisonnement  suivant  : 

La  faveur  existe,  les  erreurs  aussi;  eh  bien,  nous  vou- 
lons leur  donner  leur  part  dans  le  recrutement  de  nos 
jeunes  gens  qui  veulent  entrer  à  l'Ecole  militaire  pour 
devenir  officiers.  Par  contre,  nous  tenons  essentielle- 
ment à  ce  que  chaque  élève  officier,  et  dès  le  début  de 
sa  carrière,  sache  bien  que,  si  hautes  soient  ses  pro- 
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tections,   il  ne  sera  nommé  officier  que  s'il  le  mérit 

réellement.  • 

Qu'a  fait  cette  nation  ?  ' 

Chaque  année,  après  un  examen  sérieux,  relativemen 
facile,  mais  qui  toutefois  requiert  certaines  garantie > 
réelles  d'instruction,  elle  reçoit  dans  son  école  militaire 
un  nombre  de  jeunes  gens  bien  supérieur  à  celui  néces 
saire  à  la  sortie  de  l'école.  \ 

Et,  pour  faire  une  part  à  la  faveur  humaine,  outrd 
les  examens  obligatoires  pour  tous,  le  chef  de  l'Etat 
les  gouverneurs  des  provinces,  etc.,  enfin,  suivant  h 
modalité  de  l'organisation  du  pays,  les  hauts  fonction 
naires,  font  pour  ainsi  dire  entrer  de  droit  chacun  un 
deux  ou  trois  de  leurs  protégés,  de  préférence  à  d'autret 
candidats  sans  appui,  de  valeur  à  peu  près  égale  cons 
tatée  par  les  examens;  la  cote  dite  «  amour  »  influe  poui 
les  dignitaires  de  l'Etat. 

Par  contre,  une  fois  entrés  à  l'école  militaire,  chaque 
année,  et  d'une  façon  aussi  stricte  quégalitaire  pour 
tous,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  sont  renvoyét 
de  l'école  militaire  et,  au  bout  des  années  d'étude,  k 
tiers  ou  le  quart  n'est  pas  promu  officier  et  ne  peut  plm 
le  devenir. 

Le  fils  d'un  chef  d'Etat  reçu  à  l'Ecole  militaire  et  ayara 
été  ainsi  sélectionné,  ne  fut  pas  nommé  officier,  et  ne 
pu  lamais  le  devenir  dans  la  suite. 

Nous  ajoutons  que  dans  cette  même  armée  étrangère 
on  passe  au  crible  la  valeur  physique  et  intellectuellef 
des  officiers  pendant  toute  leur  carrière,  et  que  ceux  qui| 
les  ont  perdues  sont  obligés  de  quitter  l'armée  impitoya- 
blement. 

On  leur  tient  compte  des  services  passés,  mais  on  ne 
veut  pas  nommer  général  un  officier,  parce  qu'il  a  été 
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^  n  brillant  lieutenant  ou  commandant  vingt-cinq  ou  dix 
ns  avant;  avec  raison,  ils  ne  nomment  un  colonel  offî- 
ier  général  que  s'il  est  capable,  pour  de  longues  années- 
Encore,  de  remplir  les  fonctions  de  son  nouveau  grade^ 
isj  t  non  pas  parce  qu'il  a  rendu  autrefois  de  grands  ser- 
e  ices  et  qu'il  est  trop  usé  pour  faire  un  bon  colonel. 

La  morale,  pour  nous,  à  tirçr  de  cette  façon  de  procè- 
ier,  est  de  n'admettr3  dès  le  début  comme  officiers  que 
les  jeunes  gens  capables  de  l'être  et  qui  en  ont  la  voca- 
Lon.  Copier  une  organisation  étrangère  est  aussi  mau- 
•ais,  sinon  plus  à  notre  sens,  que  de  ne  pas  essayer 
i'adapter  à  notre  caractère  national  les  principes  qu'on* 
Dcut  retirer  de  l'étude  des  armées  autres  que  la  nôtre, 
^  »our  nous  perfectionner. 


Mais  les  officiers  ne  peuvent  pas  tous  se  recruter  pour 
armée  française  par  cette  Ecole  militaire  supérieure. 

Evidemment,  il  en  est  pour  eux  comme  pour  les  pro- 
esseurs  par  exemple;  tous  ne  sortent  pas  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  et  cela  n'empêche  pas  certains  jeunes- 
ens  qui  ont  échoué  à  cette  école  de  devenir  des  pro- 
esseurs  remarquables  dans  toute  l'acception  du  mot; 
eus  avons  été  autrefois  l'élève  de  quelques-uns  dans  ce 
as. 

Tous  les  jeunes  gens  sont  appelés  sous  les  drapeaux;: 
3us  sont  pour  ainsi  dire  réquisitionnés  pendant  deux 
ns  de  par  la  loi.  Certains  d'entre  eux  auraient  bien 
oulu  entrer  à  l'Ecole  militaire,  et  ils  ont  échoué  dans 
eurs  examens,  souvent  par  une  cause  fortuite,  momen- 
anée,  pas  de  chance,  mais  cependant  ils  avaient  une 
'aleur  égale  à  la  moyenne  de  leurs  concurrents  plus 
leureux.  Il  serait  injuste  pour  eux,  et  maladroit  pour 


le  bien  général,  de  priver  le  pays  de  leurs  services  d^J!^ 
la  carrière  qu'ils  désirent  embrasser  par  goût. 

De  plus,  d'autres  jeunes  gens,  d'une  culture  généi| 
à  peu  près  égale,  voudront  rester  militaires;  le 
leur  en  sera  venu  au  régiment. 

Nous  demandons  pour  eux  le  maintien  d'écoles  m' 
-taires,  telles  que  Saumur,  Versailles  et  Saint-Maixç., 
spéciales  à  chaque  arme,  qui  nous  donneront  aussi  e 
bons  et  même  d'excellents  officiers,  dont  beaucoup  p 
séderont  une  culture  intellectuelle  égale  à  certains 
jeunes  élèves  de  l'Ecole  militaire  supérieure. 

Mais,  en  outre,  nous  trouvons  excellente  là  nominat 
de  sous-officiers  anciens  de  service,  directement  et  s; 
passer  par  aucune  école,  au  grade  d'officier. 

Du  moment  qu'ils  possèdent  une  bonne  instruct 
générale  et  de  la  dignité,  ils  sont  aptes  à  devenir 
officiers,  car  ils  rachèteront  le  manque  de  haute  c 
ture  qui  n'est  vraiment  pas  indispensable  pour  bien  cc; 
mander  une  section,  une  compagnie,  une  batterie,  e 
par  leur  connaissance  approfondie  de  tous  les  dét? 
de  l'instruction  militaire,  et  exerceront  sur  les  jeu 
gens  à  eux  confiés,  et  quelle  que  soit  leur  intellectual 
un  ascendant  et  une  supériorité  d'autant  plus  gra: 
qu'ils  seront  plus  âgés  et  connaîtront  mieux  la  technii 
de  leur  métier.  Ils  seront  capables  de  bien  donner  l'î 
truction  militaire,  c'est  le  seul  but  qu'ils  sont  chai^ 
d'atteindre  d'abord. 

Comme  nous  ne  nous  occupons  en  ce  moment  qu0 
recrutement  des  officiers,  nous  n'insistons  pas  sur  l'av 
cément,  afin  d'éviter  autant  que  possible  la  répétit 
dans  un  travail  aussi  complexe  où  tout  s'enchaîne^ 
pénètre.  Nous  y  reviendrons  à  propos  de  l'avancent 


—  83  — 

de  Finstriiction  à  donner,  et  surtout  à  conserver,  chez 
officiers,  quelle  que  soit  leur  origine  première. 
Mais  si  nous  nous  sommes  étendu  sur  le  recrutement 
3  jeunes  officiers,  c'est  que  ce  recrutement  est  pour 
us  la  base  de  l'armée,  conjointement  avec  celui  des 
as-officiers. 

On  aura  beau  dire  et  beau  faire,  l'armée  se  recrutera 

ijours  dans  le  civil,  comme  le  disait  un  journal  sati- 

([ue;  car,  s'il  n'y  avait  pas  de  civils,  il  n'y  aurait  pas 

j'soin  d'armée;  et  les  chefs  de  l'armée  se  recruteront 

jijours  dans  l'armée. 

)0r,  sans  bons  sous-officiers,  sans  bons  officiers,  il 
/  a  pas  d'armée  possible;  mieux  alors  vaudrait  ne  pa.s 
oir  d'armée,  que  d'en  avoir  une  mauvaise.  Au  moins 
serait  fixé  et  les  gouvernements  agiraient  en  consé- 
ence;  car,  sans  cela,  ce  serait  la  fin  de  tout  en  notre 
au  pays  de  France,  si  envié,  si  admiré  et  visité  sur- 
at  par  ses  envieux.  Ceci  date  depuis  des  siècles  et  est 
L  à  notre  situation  géographique  dans  le  monde,  qu'au- 
n  gouvernement,  aucun  parti  politique  n'a  pu  depuis 
s  siècles  jusqu'à  ce  jour,  et  ne  pourra  jamais  modifier 
loi  qu'il  advienne,  heureusement  pour  nous,  car  ceci 
it  notre  force  nationale  immuable. 


DE  L'INSTRUCTION  DES  CADRES 

^Avec    de   bons   cadres,   nous  pourrons   donner   une 
mne  instruction  militaire  individuelle  aux  jeunes  sol- 
dats :  dans  la  section  pour  l'infanterie  et  l'artillerie,  le 
'loton  pour  la  cavalerie. 
i  Mais  l'instruction  individuelle  n'est  pas  tout  ;  il  faut 
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former  des  cadres  pour  les  réserves,  c'est  de  toute  p 
mière  nécessité,  et  il  faut,  en  même  temps,  faire  Fi 
truction  militaire  des  cadres  de  l'active,  sous-offîcr 
et  officiers. 

Or,  dans  toute  unité  de  l'armée  (compagnie,  bat 
rie,  etc.),  il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  : 

P  La  partie  administrative,  les  employés,  les  cadri 
qui  sont  la  partie  à  peu  près  immuable  de  l'unité  ;  ne 
l'appellerons  les  «  frais  généraux  »  de  l'unité  ;  t 

2*^  L'  effectif  réel  des  soldats  pour  l'instruction  ;  ce 
en  somme,  l'effectif  total  de  l'unité,  diminué  des  frf 
généraux,  réellement  disponible  pour  Vinstruction  / 
litaire.  C'est  cet  effectif  armé  qu'on  ne  saurait  voir 
minuer  sans  cesse,  à  moins  de  compromettre  d'u| 
façon  irrémédiable  l'instruction  de  l'armée  active  et; 
ses  réserves. 

Or,  nous  sommes  envahis  par  la  folie  du  nombre  c 
unités  bien  plus  que  par  la  valeur  intrinsèque  de  cl 
cune  d'elles.  Nos  voisins  de  l'Est  ont  environ  25  millic 
de  population  de  plus  que  nous  actuellement  :  64  m 
lions  en  Allemagne  contre  39  millions  en  France.  Il 
donc  évident  qu'avec  la  loi  de  deux  ans  les  Alleman 
ont  des  contingents  bien  supérieurs  en  nombre  aux  if 
très  ;  donc,  chaque  année,  à  l'inverse  de  nous,  ils 
montrent  de  plus  en  plus  sévères  pour  la  qualité  pK 
sique  des  jeunes  gens  qu'ils  incorporent;  et  s'ils  n''au 
mentent  pas  le  nombre  de  leurs  corps  d'armée,  cN 
qu'ils  ont  des  raisons  d'ordre  financier,  en  même  temi 
que  d'ordre  militaire,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'i 
sister  ;  sans  cela,  ils  pourraient  encore  le  faire. 

Or,  le  passage  de  la  loi  de  trois  ans  à  celle  de  det 
■ans  a  diminué  l'effectif  de  l'armée  française  de  50.0 


—  85  — 

mmes  environ  par  an  ;  entendons-nous  bien  :  nous 
rions  des  hommes  du  service  armé,  des  seuls  dont 
•us  nous  occupons  en  vue  de  la  guerre  et  de  Tins- 
.iction. 

De  plus,  nos  contingents  diminuent  et,  si  on  examine 
5  tableaux  des  diminutions  successives  de  nos  futurs 
ntingents  (voir  le  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
;  M.  Gervais  pour  1909),  nous  voyons  que,  par  pé- 
odes  quinquennales,  l'effectif  de  nos  contingents  in- 
)rporés  s'affaiblit.  De  1908  à  1912,  l'effectif  moyen  de 
)ac|ue  contingent  est  de  205.000  hommes  ;  de  1913  à 
i)17,  il  sera  de  201.000  ;  de  1918  à  1922,  de  199.000  hom- 
es, et  de  1923  à  1928,  il  sera  de  190.000  hommes. 
Si  on  ajoute  à  ces  causes  le  nombre  des  insoumis,  qui 
)t  réellement    effrayant,  nos  contingents  ne    peuvent 
icore  que  diminuer  de  ce  chef  si  on  ne  porte  bon  ordre 
ce  mal.  Ne  revenons  plus  sur  cet  état  d'esprit  que 
DUS  ne  saurions  qualifier,  il  est  trop  triste  pour  le  mo- 
lent. 

En  présence  -de  cette  situation  aussi  complexe  que 
rave,  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  faire  de  sérieux,  du 
Loins  d'ici  une  ou  deux  générations,  c'est-à-dire  vingt- 
i.nq  à  cinquante  ans,  il  faut  vivre,  néanmoins,  en  tant 
ue  nation.  Comment? 

Il  y  a  eu  des  solutions  à  l'infini  proposées  partout,  au 
Parlement,  dans  la  presse,  surtout  par  des  gens  incom- 
étents  n'ayant  jamais  été  militaires,  ou  si  peu  qu'ils 
ous  paraissent  bien  plus  préoccupés  de  mettre  leurs 
itérêts  personnels  du  moment,  électoraux  ou  autres, 
a  rapport  avec  les  articles  qu'ils  signent,  qu'avec  les 
esoins  réels  du  pays.  Quant  aux  personnalités  compé- 
Bntes  qui  écrivent  au  point  de  vue  militaire,  on  ne  les 
koute  pas  ou  on  combat  leurs  idées,  parce  qu'on  ne 


les  trouve  pas  assez  démocratiques  ;  c'est  bien  simpl 
on  ne  veut  rien  écouter. 

Eh  bien,  pour  nous,  il  n'y  a  pas  trente-six  solution 
il  n'y  en  a  qu'une.  • 

Un  pays  comme  la  France  actuelle,  qui  compte  pb 
de  39  millions  d'habitants,  a  et  aura  toujours  en  Ij 
assez  de  ressources  pour  se  défendre,  battre  et  jet] 
hors  de  chez  lui  celui  qui  l'attaquera  ;  mais  à  une  C0| 
dition,  c'est  que  chacun  dans  sa  sphère  y  mette 
sien,  loyalement  et  sans  arrière-pensée. 

La  folie  du  nombre  nous  hypnotise,  nous  jugeoii 
mal  les  causes  de  notre  défaite  de  1870  ;  ce  n'est  pas 
faute  de  nos  soldats,  bien  inférieurs  en  nombre  à  l'a 
mée  prussienne,  si  nous  avons  été  battus.  C'est  la  fauj 
de  notre  haut  commandement,  qui  était  incapable  etj 
été  une  fois  traître.  Ceux  qui  ont  pu  étudier  tous  I 
récits  officiels  des  deux  nations  et  visiter  le  terrain  (j 
nos  batailles,  et  le  tout  à  tête  reposée,  pendant  de  loj 
gués  années,  seront  de  notre  avis,  s'ils  font  abstractic 
de  toute  contingence  politique.  Rappelons-nous  1- 
vraies  causes  de  nos  revers  des  14,  16  et  18  août  18' 
notamment,  et  ayons  donc  confiance  en  nous-même 
nous  Français  !  Ayons  donc  de  l'espérance  au  cœur  ! 

Toutes  les  nations  du  monde  reconnaissent  la  valei 
intrinsèque  du  soldat  français,  de  ses  officiers,  qui  soi 
bien  issus  de  la  nation  ;  on  les  admire,  on  les  envie  is? 
lément  à  l'étranger.  Que  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  e 
tendu  dire  par  des  officiers  de  cinq  grandes  nations  étrai 
gères,  avec  lesquels  les  hasards  de  notre  carrière  mil 
taire  nous  ont  mis  en  rapports  directs,  parfois  ass' 
longs. 

Ah  !  m'ont  dit  personnellement  dans  de  longues  cai 
séries,  notamment  des  officiers  allemands,  autrichien 
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nous  avions  comme  soldats  des  hommes  possédant  les 
lalités  naturelles  des  vôtres,  que  ne  ferions-nous  pas 
I  point  de  vue  militaire  ?  Un  de  vos  hommes  vaut  dix 
3s  nôtres.  C'était  un  peu  de  vérité,  alliée  à  beaucoup 
3  courtoisie. 

Et  c'est  nous,  Français,  qui,  avec  près  de  40  millions 
e  population,  allons  craindre  l'attaque  de  l'étranger, 
uel  qu'il  soit  ;  c'est  nous  qui  doutons  des  qualités  de 
otre  race  au  point  de  vue  militaire,  bravoure,  intelli- 
ence,  gaieté,  qui  font  de  nous  tous  les  premiers  sol- 
iats  du  monde  !  Nous  nous  calomnions,  nous  nous  dé- 
igrons  comme  à  plaisir,  et  cela  devant  l'ennemi  possi- 
le  de  demain. 

Non,  il  faut  réagir,  et,  sans  tomber  dans  le  défaut  de 
admiration  mutuelle,  toujours  tempéré  par  celui  de  la 
alomnie  et  de  la  médisance,  savoir  conserver  notre 
iignité,  nous  respecter  un  peu  nous-mêmes  d'abord 
>our  inspirer  un  respect  salutaire  aux  étrangers,  à  nos 
uturs  ennemis  peut-être. 

Eh  bien,  la  voilà,  la  solution,  la  vraie  à  notre  sens. 
Votre  population  ne  croît  pas  en  proportion  de  notre 
nnemi  possible,  soit,  c'est  vrai.  Mais,  avec  le  nombre 
['hommes  valides  que  notre  population  met  pendant 
ângt-cinq  ans  à  la  disposition  du  pays,  pour  le  défen- 
Ire  contre  l'agresseur  étranger,  il  suffît  de  vouloir 
l'abord  et  de  prendre  ensuite  les  moyens  aptes  à  pro- 
portionner le  nombre  de  nos  unités  militaires  de  toutes 
armes,  de  tout  degré,  de  la  compagnie  au  corps  d'ar- 
mée, à  nos  effectifs,  et  de  leur  donner  une  instruction 
militaire  sérieuse,  uniquement  en  vue  de  la  guerre  pos- 
tsible.  Hors  de  là,  point  de  salut. 

Ce  n'est  pas,  comme  l'écrivait  il  y  a  cinq  ans,  et  avec 
beaucoup  de  justesse,  M.  Messimy,  aujourd'hui  minis- 


tre  de  la  guerre,  en  faisant  «  flèche  de  tout  bois  »  et 
tirant  «  des  contingents  annuels  tout  ce  qu'il  était  pc 
sible  de  leur  demander  en  fait  d'hommes  »,  que  Y( 
atteindra  le  vrai  but. 

Plus  de  malingres,  plus  de  débiles,  plus  de  tuberc 
leux,  plus  de  sections  de  H.  F.,  ce  nouveau  et  tout  r| 
cent  vocable  militaire  spécial,  inventé  pour  désigner  l 
hommes  fatigués  avant  leur  entrée  au  régiment,  cjui  so ] 
inaptes  à  faire  campagne,  même  dans  leurs  bonn<| 
villes  de  garnison  du  temps  de  paix,  contre  lesque 
protestait  énergiquement  M.  Clémentel,  cette  anné^ 
lors  de  la  discussion  du  budget  à  la  Chambre  ! 

Par  une  aberration  incompréhensible,  n'allons  p( 
créer  un  gonflement  artificiel  de  nos  unités  avec  d^j 
hommes  incapables  de  faire,  même  en  temps  de  pai: 
du  service  militaire.  Si  beaucoup  de  gens,  quels  qu'il 
soient,  n'étaient  pas  des  incompétents  pour  faire  a(; 
mettre  un  ordre  de  choses  aussi  lamentable,  ils  seraiei 
criminels  envers  le  pays  ;  règle  générale,  ce  ne  sont  qv 
des  inconscients  et  des  ignorants,  plus  à  plaindre  qu' 
blâmer. 

Jamais  on  ne  nous  fera  croire  que  trois  mauvais  bc 
taillons  Valent  mieux  qu'un  bon  ;  nous  prétendons,  nou^l 
qu'un  bon  corps  d'armée,  bien  composé,  bien  organis 
et  bien  commandé,  en  battra,  avec  la  foi  qui  ranimera 
deux,  trois  ou  quatre  moins  bons. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls  à  être  de  cet  avis,  heurei; 
sèment  ;  car,  en  1902,  dans  son  rapport  sur  le  budge; 
de  la  guerre,  M.  Berteaux  écrivait  notamment  ce  qt 
suit  :  «  Proportionner  le  nombre  d'unités  aux  effectif 
dont  on  dispose  et  s'attacher  à  assurer  à  chaque  unité; 
comme  centre  d'instruction,  des  moyens  suffisants 
Mieux  vaut  prévoir,   à  la  mobilisation,  des  dédouble 
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mis  d'unités  que  de  se  condamner  à  en  entretenir 
nstamment  un  nombre  trop  considérable  pour  le  chif- 
;  d'hommes  quon  peut  faire  entrer  normalement  dans 
ir  composition  ;  car  on  aboutit  ainsi  à  mettre  sur  pied 
s  squelettes  d'unités,  incapables  de  remplir  leur  seul 
t  du  temps  de  paix,  Vinstruction  des  hommes  et  des 
dres.  )) 

Nous  espérons  que  le  souvenir  de  M.  Berteàux,  deux 
LS  ministre  de  la  guerre  depuis  1902   et  la  loi  de  1905, 
nt  il  fut  un  des  plus  ardents  promoteurs,  voire  même 
ifiitiateur,  joindra,  pour  atteindre  le  but  d'instruction 
?ssible  des  hommes  et  des  cadres,  ses  efforts  posthu- 
5S  à  ceux  d'un  ministre  actuel,  M.  Messimy,  qui,  en 
qualité  d'ancien  officier  et  de  rapporteur  du  moment 
[  budget  de  la  guerre,  exprimait  en  1906  la  même  idée 
ns  des  termes    non  moins  précis.  Voici  les    termes 
3mes  dont  se  servait  M.  Messimy,  à  la  page  65  de  son 
pport  (tome  P"*)  pour  le  budget  de  la  guerre  de  l'exer- 
ce 1907  ;  ils  valent    la  peine  d'être  cités  in    extenso, 
mme  ceux  du  rapport  de  M.  Berteàux  en  1902  : 
((  Pour  que  la  création  des  bataillons  formés  dans  un 
Istant  de  mégalomanie  irraisonnée  ne  fût  pas  trop  pa- 
doxale,  pour  que  leurs  cadres  d'officiers  et  de  sous- 
ficiers  aient  un  prétexte  iustifiant  leur  existence  coû- 
use,  il  fallait  y  incorporer  des  hommes.  »  Et  voici 
icore  ce  que  M.  le  lieutenant-colonel  Georges  Picquart 
rivait  dans  le  numéro    de  V Aurore  du  3    novembre 
>03  et  que  reproduit  M.  Messimy  :  «  On  ne  pouvait  se 
mtenter  de  leur  donner  l'aspect  militaire  popularisé 
ir  ces  images  d'Epinal,  sur  lesquelles  figurent  beau- 
i>up  de  gradés,  de    tambours,  de    musiques,  de    dra- 
i3aux,  de  cantinières,  et  fort  peu  de  simples  soldats.  » 
Et  M.  Messimy  ajoute,  avec  beaucoup  de  son  sens 
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pratique  d'ancien  officier  de  troupe  et  d'état-major 
«  Mais  vite,  on  dut  renoncer  à  gonfler  artifîcielleme 
les  rangs  de  l'armée  avec  des  recrues  affaiblies  qij 
après  quelques  mois  de  régiment,  rentraient  dans  leu: 
foyers  pour  y  mourir,  ou  pour  y  traîner  une  existeni 
misérable  en  répandant  le  germe  de  la  tuberculose.  » 

M.  Messimy,  après  avoir  constaté  avec  plaisir  la  di 
parition  de  quelques  compagnies  d'infanterie,  prov; 
nant  de  la  suppression  d'un  certain  nombre  des  qu 
trièmes  bataillons  créés  en  1897,  ajoute  :  «  Hâtons-no 
d'en  supprimer  alors  quelques  centaines  »  (de  comp 
gnies). 

«  On  croit  rêver,  en  effet,  quand  on  constate  que  no 
entretenons  sur  le  territoire  de  la  France  et  de  rAlgéri|^ 
Tunisie  près  de    3.000  compagnies    d'infanterie,  alo 
que  l'Allemagne  n'en  a  pas  2.500,  etc.,  etc.  »  j 

Eh  bien,  que  faisons-nous  et  que  préparons-nous  da: 
cet  ordre  d'idées  capital  depuis  cinq  ans  ? 

Juste  le  contraire  de  ce  que  nous  devrions  faire, 

La  loi  du  21  mars  1905  devait,  pour  être  appliquée 
donner  tout  ce  qu'on  attendait  d'elle,  être  suivie  d'à 
très  lois  sur  l'organisation  des  cadres,  sur  l'avane 
ment,  etc.,  etc. 

En  novembre  1907,  fut  déposé  par  M.  le  général  Pî 
quart,  alors  ministre  de  la  guerre,  un  projet  de  loi  ret 
tif  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  Vo 
mée  active  et  de  Varmée  territoriale. 

Que  dit  l'exposé  des  motifs  ? 

La  mise  en  application  de  la  loi  du  service  de  dei 
ans  amène  «  deux  conséquences  :  l'une  immédiate  : 
réduction  des  effectifs  de  notre  armée  sur  le  pied  < 
paix  ;  l'autre  plus  lointaine  :  l'amélioration  de  la  valei 
du  cadre  de  nos  officiers  de  réserve  et  de  toutes  les  r 
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'ves.  Il  importe  d'examiner  la  répercussion  que  ces 
^ts  doivent  avoir  sur  notre  organisation  militaire  ». 
Or,  nous    aurons,  suivant  l'aveu  du    projet,  45.000 
mmes  en  moins  du  service  armé  qu'avec  le  régime  de 
loi  de  1889,  et  cela  sUr-le-champ. 
Le  ministre  estime  que,  malgré  cette  diminution,  il 
-îst  pas  nécessaire  «  de  rayer  de  nos  formations  du 
ed  de  paix,  des  régiments  entiers,  et  même  des  corps 
iirmée,  etc.,  de  remanier  enfin  nos  circonscriptions 
•ritoriales,  bien  que  certains  esprits  l'aient  pensé  ». 
Il  donne  à  cela  deux  motifs  : 

l*'  Les  remaniements  entraîneraient  des  modifications 
ofondes  dans  les  prévisions  de  la  mobilisation  et,  de 

chef,  la  mobilisation  pourrait  être  compromise  pen- 
nt  trois  ou  quatre  ans. 

Cet  argument  n'a  aucune  valeur  réelle  à  nos  yeux  ; 
)st  une  simple  plaisanterie  de  bureaucrate. 
Certes,  les  états-majors  de  toute  espèce  auraient  eu 
aucoup  de  travail  ;  mais,  avec  une  direction  ferme, 
pable  et  méthodique,  la  nouvelle  organisation  se  se- 
it  doucement,  progressivement  et  sans  bruit  substi- 
ée  à  l'ancienne  ;  et,  en  deux  ou  trois  ans,  c'eût  été 
ose  faite,  si  le  Parlement  avait  voté  ces  suppressions 

si  on  l'avait  surtout  bien  documenté  en  conséquence, 
I  qu'on  s'est  surtout  gardé  de  faire. 

2°  Le  Ministre  invoque  la  sécurité  de  nos  frontières, 
>ur  donner  «  à  notre  état  militaire  le  maximum  de 
lissance  compatible  avec  nos  ressources  en  hommes 
lavec  nos  disponibilités  budgétaires  ». 
^  Voilà  le  vif  de  la  question  :  donner  le  maximum  de 
iiissance  compatible  avec  nos  effectifs  ;  la  question  ar- 
fiînt  ne  vient  qu'en  second  plan,  bien  qu'importante. 
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Mais  il  est  curieux  de  constater  que,  si  le  Ministre  i( 
la  guerre  ne  veut  pas  supprimer  des  unités^  régime^ 
ou  autres,  il  admet,  dès  la  page  5  de  son  volumine , 
rapport,  des  réductions  dans  les  effectifs  de  certaii 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  et  cela  sans  co 
promettre  en  rien  leur  instruction,  ajoute-t-il  naïveme  , 

Nous  sommes  loin  en  1907  de  ce  que  demandaient,  i 
1902  et  en  1903,  le  même  Ministre  de  la  guerre,  M. 
général  Picquart,  alors  lieutenant-colonel,  et  M.  B 
teaux,  président  en  1908  de  la  commission  de  Farm. 

Le  nombre  de  soldats  est  diminué  de  50.000  homns 
par  an  ;  et,  comme  on  se  plaint  de  n'avoir,  déjà  avoî 
1905,  quun  nombre  trop  faible  dliommes  par  unité,  i 
bien,  on  va  rendre  nos  unités  un  peu  plus  nombreuvs^ 
encore,  pour  avoir  un  peu  moins  d'Hommes  réellemi\t 
disponibles  en  vue  de  la  guerre  par  unité,  et  rendre  r  ^ 
compagnies,  escadrons  et  batteries  encore  un  peu  p-  - 
squelettes. 

Oui,  on  croit  rêver  quand  on  voit  cela. 

Ce  projet  de  loi,  déposé  le  30  novembre  1907  sure 
bureau  de  la  Chambre,  fut  renvoyé  à  la  commission  3 
l'armée,  qui  chargea,  elle,  d'une  étude  détaillée  du|t 
projet,  une  sous-commission  composée  de  neuf  députl. 

Cette  étude  dura  un  an  et  le  rapport  de  la  commissi  i 
fut  annexé  au  jDrocès-verbal  de  la  première  séance  i 
27  novembre  1908,  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  Ministre  de  la  guerre  avait  déposé,  lui,  un  pro  i 
relatif  à  la  constitution    des  cadres  et  des    effectifs 
toute  l'armée,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  train  c 
équipages,   génie,   état-major    général,  service    d'ét 
major,  etc. 

Et  cela  avec  juste  raison,  car  une  armée  se  comp 
de  toutes  les  armes  et  services;  la  composition  et  a 
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rce  de  l'une  a  une  répercussion  sur  les  autres  en  temps 

paix,  puisque  toutes  tirent  leurs  ressources  du  même 

ntingent  en  hommes,  et  que  nos  ressources  en  argent 

nt  aussi  limitées,  tout  au  moins  dans  une  certaine  me- 

3f|re. 

?f  En  guerre,  une  certaine  proportion  doit  être  aussi 
(  nservée,  notamment  entre  l'infanterie,  la  cavalerie  et 
utillerie,  pour  avoir  une  bonne  armée  dans  son  en- 
e  mble  ;  mais  cette  proportion  des  armes  entre  elles 
é!)it  être  réalisée  bien  plus  en  se  plaçant  uniquement  au 
i)int  de  vue  français  qu'en  comparant  l'une  des  trois 
■mes,  seule,  à  l'arme  similaire  de  l'ennemi  supposé. 
En  un  mot,  la  proportion  entre  les  diverses  armes, 
ans  deux  armées  étrangères,  de  valeur  supposée  égale,. 
3  doit  pas  être  forcément  la  même,  dans  chacune  des 
3UX  ;  car  il  faut  tenir  compte,  pour  chaque  peuple,  de 
m  tempérament  militaire  et  spécial,  de  son  instruc- 
lon,  de  son  armement,  pour  faire  de  son  armée  un  tout 
ien  homogène  et  conforme  à  son  caractère  national, 
'armée  adverse  pourra  lui  être  égale,  mais  avec  une 
roportion  sensiblement  différente  entre  les  trois  armes 
ssentielles.  Ne  faisons  pas  trop  de  mathématiques,  de 
;atistiques  ;  dans  toute  armée,  le  caractère  national,  la 
)i,  la  confiance,  ne  se  traduisent  pas  en  chiffres,  en  sta- 
stiques  ;  quelles  grossières  erreurs  on  peut  commettre 
i  l'on  oublie  cette  vérité  ! 

Or,  que  décide  la  sous-commission  de  la  commission 
e  l'armée,  composée  des  neuf  députés  suivants  de 
époque  :  MM.  Berteaux,  président  de  la  commission 
e  l'armée  ;  Gouzy,  Joseph  Reinach,  vice-présidents  ; 
îessimy,  rapporteur  général  ;  le  comte  d'Alsace,  prince 
•'Hénin;  Doumer,  Gervais,  Klotz  et  Lachaud,  et  dont 
/[.  J.  Reinach  fut  le  rapporteur  effectif  ? 
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«  Après  une  discussion  générale,  la  sous-commiss 
a  pensé  qu'elle  devait  examiner  d'abord  les  questi 
relatives  à  l'artillerie,  dont  l'accroissement  est  la  car 
téristique  principale  du  projet  dont  nous  avons  été  i 
èis.  » 

Qu'est-il  advenu  de  la  manière  de  voir  de  cette  sol 
commission,  qui  a  été  adoptée  par  le  Parlement,  ap 
des  discussions  aussi  vives  que  passionnées,  et  où^ 
président  du  Conseil  du  moment,  aVec  une  incom 
tence  en  la  matière  égale  à  sa  fougue,  jeta  dans  la 
lance  des  votes  «  la  question  de  confiance  »,  c'est-à-c- 
sa  politique  du  moment  aussi,  qui  n'avait  rien  à  voir 
l'occurrence  ?  Elle  nous  a,  après  deux  ans  d'étudeg: 
de  discussions,  donné  la  loi  du  24  juillet  1909,  0Yg$ 
sant  soi-disant  l'artillerie. 

Quant  aux  autres  armes,  infanterie  et  cavalerie,  le 
projets  de  réorganisation,  annexés  au  procès-verbaL 
la  deuxième  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22 
cembre  1910,  attendent  toujours  «  sous  l'orme  »,  à  ma 
que  de  plus  ingénieux  ne  viennent  les  remplacer  av 
d'être  admis  à  l'honneur  d'être  enfin  discutés  par 
Parlement.  Nous  en  doutons. 

Quelle  tristesse  ne  peut-on  pas  ressentir  en  écrive 
ces*  lignes,  devant  Vincohérence  qui  préside  à  l'élabd 
tion  de  nos  lois  militaires  essentielles,  qui  auraient 
sinon  précéder,  tout  au  moins  dû  être  promulguées 
même  temps  que  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  serv 
de  deux  ans  ;  il  va  y  avoir  bientôt  sept  ans  ! 

Examinons  un  peu  ce  que  cette  loi  du  24  juillet  1 
sur  la  constitution  de  l'artillerie  nous  donne,  et  poul 
temps  de  paix,  et  pour  le  temps  de  guerre. 

Nous  allons  nous  y  appesantir,  car  cette  loi,  don 
discussion  et  le  vote  ont  duré  deux  ans  environ,  ( 
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''  e  suivie  d'autres  lois  militaires  essentielles,  qui,  elles^ 
•nt  pas  encore  vu  le  jour. 

AI.  le  général  Picquart,  en  sa  qualité  de  ministre  de 
guerre,  à  la  page  7  de  son  rapport  de  novembre  1907, 
DOsé,  au  nom  du  gouvernement,  la  question  dans  les 
mes  suivants  : 

[(  Artillerie.  —  Dans  les  armées  modernes,  qui  com- 
Jennent  une  forte  proportion  de  réservistes,  il  est  de- 
iQU  nécessaire  de  donner  à  l'infanterie  un  appui  moral 
imatériel  plus  grand  qu'autrefois,  par  l'augmentation 
'  nombre  des  pièces  mises  en  lignes  sur  le  champ  de 
taille.  ;; 

Le  but  est  donc  bien  précis  en  soi  :  donner  à  l'infan- 

âe,  qui  comprend  une  plus  forte  proportion  de  réser- 

5tes  qu'autrefois,  un  appui  plus  grand  par  l'augmen- 

don  de  l'artillerie  comme  valeur  réelle. 

La  commission  de  l'armée,  avec  juste  raison,  se  de- 

anda    donc   s'il    fallait    augmenter    l'artillerie,    dans 

lelle  mesure,  et  par  quel  moyen. 

Parfait.  Voyons  un  peu  la  mise  en  application  ou, 

utôt,  la  solution  du  problème  posé. 

Dès  le  début,  à  notre  sens,  la  commission  de  l'armée 

base  sur  un  raisonnement  faux,  en  comparant  entre 

IX  des  chiffres  non  comparables.  Qu'on  permette  à  un 

icien  polytechnicien    de  s'élever,   avec    ardeur,  avec 

ission,  contre  cette  manie  dangereuse,  surtout  si  elle 

it  pratiquée  par  des  incompétences,  de  tout  vouloir 

i'ettre  en  règle  de  trois,  en  formules  algébriques.  On 

"Tive  à  des  résultats  absurdes,  si  on  ne  se  rend  pas  un 

f'">inpte  exact  ou  si  on  oublie  ce  que  représente  un  chif- 

e.  Cela  devient  une  espèce  de  monomanie  dangereuse. 

\  Voici  la  base  du  raisonnement  de  la  commission  de 
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l'armée  :  un  corps  d'armée  allemand  a  144  canons 
24  batteries  de  6  pièces;  un  corps  d'armée  frança 
92  en  23  batteries  de  4  pièces.  Donc  l'armée  alleman 
opposera  3.444  canons  à  nos  1.976  de  l'armée  métroj 
litaine;  et  alors,  pour  cette  commission  parlementa 
et  soi-disant  compétente,  le. problème  réside  uniqi| 
ment  à  ramener  vers  zéro  l'écart  entre  144  et  92  cane 
par  corps  d'armée  français  et  allemand.  C'est  très  siî| 
pie,  trop  même. 

Ce  calcul,  si  simple  en  apparence,  a  soulevé  des  ce 
troverses  passionnées  non  seulement  dans  le  monde  n' 
îitaire,  mais  encore  dans  la  presse,  le  pays  tout  enti 
et  au  Parlement. 

Comparer  l'artillerie  allemande    et    l'artillerie  frci 
<}aisô,  comme  on  l'a  fait,  uniquement  par  le  nombre 
canons,  ne  signifie  rien  du  tout  à  nos  yeux,  c'est 
leurre. 

Le  canon  est  un  instrument  qui  ne  vaut,  non  pas  t^j 
par  sa  perfection  même  de  machine  moderne  que  par 
façon  dont  on  s'en  sert.  Nous  prendrons  donc,  po 
essayer  de  nous  faire  bien  comprendre,  comme  base 
notre  raisonnement,  la  batterie^  c'est-à-dire  Vunité  mi 
taire  vivante,  active,  qui  doit  mettre  en  œuvre  le  canC' 
l'instrument  matériel,  sous  le  commandement  d'un  cb 
unique,  le  capitaine. 

Qu'est-ce  qu'une  batterie  ? 

C'est  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  canons  (qui 
tre,  six,  huit,  suivant  les  diverses  armées)  du  mode 
propre  à  chaque  nation,  et  de  voitures,  qui  doivent  et 
mis  en  action  par  : 

1°  Des  chevaux  qui  la  traînent  ; 
2""  Des  canonniers  qui  servent  les  canons  ou  condi 
sent  les  chevaux  ; 
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Des  cadres  ; 

Un  officier  qui  commande  le  tout  (matériel,  bêtes 
5^ens),  le  capitaine. 

.e  matériel  de  campagne,  celui  de  75  millimètres,  que 
is  avons,  est  de  premier  ordre,  c'est  indiscutable  et 
iscuté  même  par  l'étranger  ;  laissons  cela  de  côté  ; 
illeurs,  nous  supposons  que  notre  ennemi  éventuel  en 
n  de  valeur  identique. 

s[os  officiers,  capitaines  et  lieutenants,  font  l'admira- 
1  de  tous  les  professionnels,  quelle  que  soit  leur 
ionalité,  qui  ont  été  à  même  de  les  juger.  Il  y  en  a 
is  par  batterie  en  temps  de  paix,  en  général,  quatre 
ivus  en  mobilisation  par  batterie  sur  le  pied  de  guerre 
Tadjonction  d'un  lieutenant  de  réserve  ;  c'est  très 
n  et  suffisant. 

rlestent  les  cadres  subalternes,  les  canonniers  et  les 
waux  de  selle  et  de  trait. 

?our  ces  trois  dernières  catégories,  il  ne  suffit  pas 
'juger  la  valeur  intrinsèque  de  chacune  de  ces  données 
temps  de  paix  ;  il  faut  faire  la  comparaison  entre  ce 
e  nos  lois  militaires  fondamentales  nous  permettent 
leur  donner  en  temps  de  paix,  donc  rinstruction 
litaire  qui  en  résulte  nécessairement,  et  V effectif  régle- 
ntaire  et  nécessaire  en  temps  de  guerre  par  batterie. 
C'est  cette  comparaison  entre  l'effectif  reconnu  néces- 
re  en  guerre  et  celui  proposé  en  paix  par  batterie 
e  le  Ministre  du  moment  a  oublié  de  faire  ressortir 
ns  ses  divers  rapports  et  lettres  au  Parlement.  C'était 
ssentiel.  Oh  !  il  n'y  a  rien  de  secret  ni  de  confidentiel 
cela,  ceci  s'achète  partout  moyennant  quelques  sous  ; 
18  cela,  nous  ne  nous  permettrions  pas  de  l'écrire. 
Car  n'oublions  pas  le  principe  énoncé  par  le  gouver- 
ment  qui  préside  à  cette  loi  réorganisant  l'artillerie  : 

Faut-il  transf  jrmer  l'armée  ?  4 
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il  s'agit  de  compenser  par  l'augmentation  de  l'artilleH 
la  diminution  de  valeur  de  l'infanterie,  dont  le  nomli 
de  plus  en  plus  faible,  chaque  année,  de  soldats  de  Y:i 
tive  est  noyé  par  les  réservistes  au  moment  de  la  mol 
lisation.  i 

Or,  une  batterie  de  75  millimètres  de  campagne  s 
le  pied  de  guerre  doit  comprendre  : 


Ici 


44  hommes  du  cadre  et  126  canonniers.  Total 
170  hommes  de  troupe. 

132  chevaux  de  trait  et  36  de  selle.  Total  :  168  chevai: 

Ces  170  hommes  et  168  chevaux  serviront  à  meti 
en  action  4  canons,  oui  ;  mais,  en  outre,  18  voitures  ; 
telées  à  six  chevaux  et  3  attelées  à  deux  chevaux,  sa 
les  ordres  du  capitaine,  aidé  de  ses  trois  lieutenanj 
dont  un  de  la  réserve. 

Si  l'on  admet  que  la  valeur  de  notre  infanterie  dimin 
parce  que  chaque  compagnie  active  du  temps  de  p£ 
reçoit  un  nombre  plus  grand  de  réservistes  de  par  la  '. 
de  1905,  il  faut  bien  et  même  d'autant  plus  admettre  qi 
en  est  de  même  pour  l'artillerie.  Car,  plus  un  mater 
est  perfectionné,  comme  le  nôtre,  plus  ceux  qui  doivt 
le  mettre  en  action  doivent  être  familiarisés  avec  lui 
habiles  à  le  servir. 

Or,  qu'a  proposé,  en  novembre  1907,  M.  le  généi 
Picquart  : 

Augmenter  noire  artillerie  en  augmentant  le  nomt] 
de  nos  batteries  (744  au  lieu  de  594)  et  en  portant! 
nombre  de  nos  régiments  à  75,  w.ais  en  diminuant 
valeur  militaire  intrinsèque  de  chaque  batterie. 

En  effet,   chaque  batterie  aurait  eu  77  hommes 
troupe  en  tout  :  20  pour  les  cadres,  57  canonniers 
44  chevaux,  dont  30  d'attelage. 
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Nous  n'insistons  pas  sur  ce  projet  dont  la  Commission 
l'armée  a  fait  justice  en  disant  que,  même  pour  le 
nps  de  paix,  cet  effectif  par  batterie  était  «  impropre 
issurer  la  vie  de  Vunité  et  les  services  qui  lui  incom- 
nt  »,  et  nous  ajoutons,  nous,  à  donner  Vinstruction. 
1  faisait  machine  en  arrière  ;  les  batteries  avant  ce 
ojet  avaient  comme  effectif,  dès  le  temps  de  paix, 
3  hommes  de  troupe  et  54  chevaux  de  troupe. 
«  Le  Ministre  de  la  guerre  n'a  point  tardé  d'ailleurs 
reconnaître  lui-même  l'erreur  commise  par  ses  sér- 
ies, et,  l'ayant  reconnue,  à  nous  saisir  d'un  autre 
de  »,  ajoute  avec  autant  de  simplicité  que  de  mélan- 
lie  le  rapporteur  de  la  Commission  de  l'armée,  mais 
an  après  le  dépôt  à  la  Chambre  du  premier  texte 
inistériel.  Il  est  sévère,  mais  juste,  pour  le  Ministre 
compétent  en  la  matière,  ce  rapporteur  pince-sans-rire. 
Finalement,  la  loi  du  14  juillet  1909  décida  la  création 
'  62  régiments  de  campagne  (au  lieu  de  40),  dotant 
isi  chacun  de  nos  corps  d'armée  de  120  canons. 
Chacune  de  ces  batteries  de  campagne  a  comme 
actif  de  paix  : 

30  hommes  du  cadre  et  60  canonniers  (au  lieu  de  57 
ns  le  premier  projet)  et  53  chevaux  de  troupe  (au  lieu 
44),  dont  32  d'attelage,  c'est-à-dire  qu'au  moment  de 
mobilisation,  chaque  batterie  recevra  pour  être  à  son 
ectif  de  guerre  : 

Comme  cadres  :  un  tiers  de  réservistes  après  les  pré- 
^ements  qu'on  opère  sur  chacune  en  cas  de  mobili- 
ition  ;  comme  canonniers,  près  de  60  p.  100  de  réser- 
ves et  100  chevaux  d'attelage  provenant  de  la  réqui- 
ion  et  par  batterie. 
JOr,  nous  ne  croyons  pas  du  tout  qu'en  procédant  de 
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cette  façon,  nous  ayons  réellement  augmenté  la  vale' 

de  l'artillerie,  tout  au  contraire. 

Certes,  nous  avons  accru  et  de  beaucoup  le  nomb 

des  batteries,  mais  nous  avons  diminué  la  valeur  ii 

trinsèque  de  chacune  d'elles  par  rapport  à  ce  qui  ex 

tait  avant,  et  cela  est  réellement  grave  pour  deux  r; 

sons  : 

i 

1^  U instruction  du  temps  de  paix.  Il  faut  non  seul 
ment,  en  effet,  instruire  les  cadres  de  l'active,  mf 
former  ceux  de  la  réserve  ;  sans  cela,  plus  d'armée  i| 
tionale.  Ce  n'est  que  du  bluff. 

Or,  pour  bien  donner  cette  instruction  aux  cadres, 
faut,  sinon  tous  les  jours,  du  moins  de  temps  en  temj^ 
mettre  la  batterie  sur  un  pied  se  rapprochant  un  peu 
celui  du  temps  de  guerre. 

Or,  il  faut  quatre  batteries  de  paix  au  moins  pour  j 
mettre  une  sur  pied  de  guerre  rien  que  comme  chevai 
d'attelage  (32  à  132),  et,  comme  canonniers,  il  faut  tr^ 
batteries.  Et  les  malades,  les  ordonnances,  les  détachf 
les  embusqués  !  Comment  voulez-vous  donner  une  ir 
truction  militaire  sérieuse  dans  de  pareilles  condition! 
Mais  ce  n'est  ni  sérieux,  ni  étudié,  sauf  l'augmentati 
du  nombre  des  officiers  supérieurs  d'artillerie  et  toii 
momentanée  surtout  qui  en  a  résulté. 

Et,  pour  le  temps  de  guerre,  vous  avez  près 
60  p.  100  de  réservistes  comme  simples  canonniers  da 
des  unités  dont  vous  faites  miroiter  un  accroisseme 
actif,  que  vous  ne  leur  donnez  pas  en  hommes  de  Vë 
tive,  pour  compenser  le  nombre  trop  grand  de  rése 
vistes  des  compagnies  d'infanterie,  dites-vous  ? 

Mais  nos  contingents  de  l'infanterie  se  trouvent  • 
même  coup  diminués  de  plus  de  8.000  hommes,  po 
satisfaire  à  cette  augmentation  réelle  des  régiments  d'e 
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lUerie  comme  nombre ,  au  détriment  de  leur  réelle  valeur 
lilitaire. 

Et  les  100  chevaux  d'attelage  qu'il  faudra,  au  moment 
'une  mobilisation,  trouver  pour  chacune  de  nos  batte- 
ies  de  cam]3agne  par  la  réquisition  ?  Croyez- vous  que 
ela  sera  si  facile  ?  Plus  de  60.000  chevaux  de  trait  en 
lême  temps,  quoique  en  France. 

Ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  des  canons  ;  il  faut  les 
mener  avec  des  munitions  sur  le  champ  de  bataille  et 
lu  bon  moment. 

Mais,  à  tous  ces  chevaux  de  trait  provenant  de  la  ré- 
misition  il  faudra  leur  ajuster  le  harnachement,  les 
labituer  à  traîner  à  la  bricole,  au  lieu  du  collier,  les 
ssocier  en  porteurs  et  sous-verges.  Oh  !  évidemment, 
'est  bien  simple,  surtout  pour  ceux  qui  ignorent  le  pre- 
Liier  mot  de  ce  qu'est  un  cheval  d'attelage  d'artillerie, 
^e  ce  qu'on  doit  exiger  de  lui  en  campagne  et  même 
n  paix  pour  l'instruction,  ainsi  que  les  difficultés  que- 
idiennes  rencontrées  de  ce  chef  avec  les  trente-deux 
►auvres  chevaux  de  l'effectif  budgétaire,  c'est-à-dire  du 
laximum  jamais  atteint  par  la  force  même  des  choses, 
auf  sur  le  papier. 

Nous  avons,  du  grade  de  lieutenant  en  second  à  celui 
le  chef  d'un  corps  d'artillerie  mobilisé  sur  pied  de 
guerre,  vu,  par  une  longue  pratique,  à  laquelle  rien  ne 
|)eut  suppléer,  les  exigences  et  devoirs  journaliers  du 
iûétier.  Mais  nous  nous  appuyons,  sur  ce  point,  de  la 
iaute  autorité  d'un  ancien  colonel  d'artillerie  sous  les 
I  ordres  duquel  nous  avons  eu  le  bonheur  de  nous  trou- 
er accidentellement  dans  notre  carrière,  M.  le  général 
ruanglois  : 

«  Lorsque  je  commandais,  a-t-il  écrit,  un  régiment 
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dans  l'Est,  j'avais  constaté  l'inaptitude  de  nos  chevau 
de  trait  à  la  traction,  en  emmenant  toujours  aux  me 
nœuvres  des  voitures  chargées  en  guerre,  L'habitud 
funeste  que  l'on  a  prise,  dans  la  plupart  des  corps,  d 
marcher  au  contraire  avec  des  voitures  vides,  a  eu  pou 
effet  de  donner  à  nos  artilleurs,  à  nos  officiers  acht! 
leurs  et  à  nos  officiers  généraux,  les  idées  les  plu 
erronées  sur  notre  remonte    en  chevaux  de  trait.  » 

Et  M.  le  général  Langlois,  dans  l'article  de  fond  qu'y 
publiait  le  22  août  1908,  dans  le  journal  le  Temjjs,  m 
((  Nos  attelages  d'artillerie  »,  demandait  comme  cori 
clusion,  entre  autres  mesures,  de  prendre  la  suivante^ 

«  2""  Prendre  l'habitude,  dans  les  corps  de  rartillerieij 
de  manœuvrer  le  plus  souvent  possible  en  terrains  vaj 
ries  et  accidentés  avec  le  matériel  chargé  en  guerre 
Cette  pratique  modifierait  certainement  la  manière  â\ 
voir  de  beaucoup  de  nos  officiers  généraux  sur  le  typ, 
du  cheval  d'attelage.  » 

Nous  avons  eu  sous  nos  ordres  des  capitaines  dési 
gnés  par  le  Ministre  pour  prendre  le  commandemeri 
d'une  batterie  en  campagne  sur  pied  de  guerre  com 
plet,  et  qui  étaient  pas  mal  désorientés  pendant  quelqu 
temps.  Ils  en  avaient  vu  accidentellement  sur  le  pied  d 
guerre,  en  avaient  commandé  sur  le  pied  de  paix,  mai; 
n'en  avaient  jamais  commandé  pratiquement  en  campa 
sfne.  Et  ces  officiers  étaient  excellents,  sauf  à  ce  poin 
(lo  vue  qui,  à  nos  yeux,  est  l'essentiel. 

Et  c'est  avec  des  batteries  montées  de  75  millimètre 
de  campagne,  ayant  trente-deux  chevaux  d'attelage  su 
le  pied  de  paix  et  sur  le  papier  en  partie,  —  car  il  faiî 
compter  les  jeunes  chevaux,  les  indisponibles,  les  che 
vaux  de  corvée  (comme  les  hommes)  de  toute  espèce' 
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—  que  vous  espérez  voir  nos  officiers,  nos  sous-officiers, 
aire  véritablement  une  instruction  militaire  sérieuse 
ion  seulement  des  jeunes  soldats,  mais  et  surtout  des 
;adres  de  l'active  et  de  la  réserve. 

On  va  nous  objecter  que,  dans  la  limite  du  possible, 
ilu  nécessaire,  les  chefs  de  corps  forment,  avec  tous 
es  élémentê  de  leur  régiment,  et  à  tour  de  rôle,  une  bat- 
lerie,  voire  même  un  groupe  à  l'effectif  du  pied  de 
i^uerre  ou  s'en  rapprochant. 

Oui,  ceci  est  vrai,  je  Tespère,  et  possible,  la  plupart 
lu  temps,  pour  les  cadres  de  l'active;  mais  non  pour 
es  cadres  de  la  réserve,  à  former  et  à  entretenir,  et, 
30ur  ces  derniers,  c'est  plus  indispensable  encore  que 
30ur  l'active,  en  n'envisageant  que  le  seul  côté  de  l'ins- 
ruction  militaire,  base  de  toute  armée  sérieuse.  Trop 
;ouvent  on  appelle  les  réservistes  pendant  quelques 
rès  rares  et  courts  îours  de  manœuvre,  non  pas  tant 
30ur  leur  apprendre  réellement  leur  métier  que  pour 
oermettre  à  certaines  batteries  de  l'active  de  rapprocher 
eurs  effectifs  un  peu  de  ceux  du  temps  de  guerre.  Et 
l'on  part  en  manœuvres  ou  aux  écoles  à  feu. 

Que  se  passe-t-il  ?  Nous  l'avons  vu,  nous  personnel- 
lement, comme  officier  de  l'active,  pendant  les  stages 
le  notre  service  d'état-major,  dans  les  régiments  d'ar- 
fillerie  de  cinq  corps  d'armée  différents,  du  Midi,  du 
Centre,  de  l'Ouest.  On  se  préoccupe  surtout  de  l'ins- 
truction de  l'armée  active,  de  ses  cadres  ;  les  réservis- 
îes  sont  des  bouche-trous,  bons  à  toutes  les  sauces  ;  ils 
font  nombre  aux  yeux  de  l'active.  Oh  !  les  coups  de  ca- 
non attribués,  de  par  les  règlements,  à  tel  grade  ou 
nombre  de  la  réserve,  sont  bien  tirés;  mais  avant  de 
tirer  le  canon,  il  faut,  répétons-Ic;-  l'amener  en  guerre 
eu  bo.i>  état,  comme  une  personnalité  vivante  qu'il  est, 
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avec  ses  servants  et  des  munitions,  pour  être  utilisable 
contre  rennemi. 

En  un  mot,  l'instruction  des  cadres  et  des  hommes  de 
la  réserve,  au  lieu  d'être  le  but  seul  réel  et  principal 
des  appels,  passe  au  second  plan. 

Quant  aux  grands  chefs,  l'entrain  des  troupes  a  été 
admirable;  peu  de  malades,  tout  a  bien  marché,  pas 
d'histoires.  Quant  à  l'instruction  réelle  en  vue  de  la 
guerre,  nul  n'en  a  cure,  c'est  bien  simple. 

Nous  n'étions  pas  personnellement  partisan  de  la  bat- 
terie à  six  pièces,  pour  les  deux  raisons  suivantes  : 

1°  Notre  batterie  de  cjuatre  pièces,  bien  munie  d'hom- 
mes et  de  chevaux,  donne  au  tir  d'excellents  résultats  ; 
elle  est  souple,  maniable  et,  depuis  dix  ans,  toute  l'ar- 
tillerie y  était  habituée. 

2°  Une  batterie  à  six  pièces  de  75  millimètres  aurait 
mis,  sous  les  ordres  d'un  seul  capitaine  :  220  hommes, 
225  chevaux  et  31  voitures  de  matériel.  C'eût  été  un 
commandement  beaucoup  trop  lourd,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  canons  de  75  sont  de  gros  mangeurs  do 
munitions. 

Une  telle  batterie  à  six  pièces  n'aurait  pas,  sur  le 
champ  de  bataille,  i3roduit  plus  d'effet  que  notre  bonne 
batterie  de  quatre  pièces  ;  mais,  par  contre,  elle  aurait 
consommé  beaucoup  plus  d'obus. 

Mais  alors,  quelle  est  notre  solution  ?  Naus  l'avions 
tirée  de  notre  expérience  en  la  matière  ;  il  est  vrai  que 
cela  compte  si  peu  par  le  temps  qui  court  c|ue  nous  nous 
appuyions,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  comme  aujour- 
d'hui, sur  la  lecture  attentive  des  rapports  déposés  par 
le  Ministre  en  1907,  et  par  M.  J.  Reinach,  en  1908,  sur 
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le  bureau  de  la  Chambre,  pour  essayer  de  la  faire  pré- 
i^aloir. 

A  la  page  117  de  son  rapport,  M.  J.  Reinach  écrivait  : 
«  Une  batterie  n'est  pas  simplement  la  juxtaposition, 
l'agrégation  d'officiers,  de  sous-officiers,  de  conduc- 
teurs et  de  servants  d'origine  quelconque,  assemblée 
Iau  dernier  moment.  C'est  une  unité  collective  vivante,  » 
Pour  arriver  à  faire  de  la  batterie  cette  véritable  unité 
vivante  et  permettre  d'en  obtenir  un  bon  rendement,  il 
faut  que  tous  les  êtres  qui  la  composent  se  soient  assou- 
plis ensemble  et  aient  des  habitudes  communes  dans  la 
main  du  chef. 

C'est  ce  qu'il  exprime  clairement  en  disant  qu'une 
batterie  «  presque  exclusivement  composée  de  réser- 
vistes »,  et  nous  ajoutons  de  chevaux  d'attelage  de  réqui- 
sition, ((  ne  sera  pas  cette  personnalité  ». 

Il  faut  du  temps  à  un  assemblage  aussi  considérable 
d'hommes,  même  instruits  antérieurement,  et  de  che- 
vaux pour  former  un  tout  homogène. 

De  ce  principe  si  clair,  si  simple  posé,  la  solution  se 
trouve  au  tableau  de  la  page  184  du  rapport  officiel  et 
public  de  M.  Reinach  (3®  colonne). 

C'est  le  type  de  la  batterie  montée  de  75  renforcée. 

En  temps  de  paix,  elle  a  130  hommes  de  troupe,  dont 
94  canonniers  et  98  chevaux,  dont  70  d'attelage. 

C'est  une  unité  vivante,  qui  permet  de  donner  une 
instruction  sérieuse  et  de  préparer  de  bons  cadres  pour 
les  réserves, 

A  la  mobilisation,  réservistes  et  chevaux  de  réquisi- 
tion (32  canonniers  et  62  chevaux  d'attelage)  seront  vite 
amalgamés  dans  cette  unité  imposante  de  l'active  bien 
entraînée. 

Donc,  pour  augmenter  notre  artillerie,  comme  le  de- 
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mandait  si  justement  le  Ministre  à  la  page  7  de  son  rap 
port  de  novembre  1907,  il  fallait  d'abord  rapproche 
toutes  nos  batteries  existantes  de  ce  type,  et,  au  fur  e 
à  mesure,  en  augmenter  le  nombre.  ; 

Vous  auriez  ainsi.  Messieurs  les  législateurs,  reni 
forcé  vraiment  notre  artillerie  en  augmentant  la  valeui 
de  chacune  de  nos  batteries. 

Mais  vous  avez  fait  tout  le  contraire  ;  vous  avez  dimi 
nué  la  valeur  de  chaque  batterie,  en  augmentant  d'un 
façon  inconsidérée  leur  nombre  ;  vous  avez  diminué  e 
somme  la  valeur  de  Varlillerie  {rançaise. 

Grouper  les  batteries  comme  l'on  veut,  en  groupes 
régiments,  les  répartir  comme  on  voudra  dans  les  corp; 
d'armée  ;  ceci  n'empêchera  jamais  que  deux  bonnes  ba' 
teries  valent  et  vaudront  mieux  que  quatre  mauvaise 
ou  médiocres. 

Si  nos  ressources  en  hommes,  en  argent,  ne  nou 
permettent  pas  d'avoir  comme  le  voisin  un  nombre  ausî' 
grand  d'unités,  qu'importe  ?  Proportionnons  à  nos  rei 
sources  le  nombre  d'unités  de  l'active,  que  chacune  d 
ces  unités  soit  forte,  bien  instruite  et  instruise  bien  ne 
cadres  et  hommes  de  la  réserve. 

Au  moment  de  la  guerre  ces  unités  de  l'active  tiei 
dront  tête  à  l'ennemi,  car  elles  seront  bonnes,  et  perme 
tront  à  nos  unités  de  réserve  qui  auront  été  alors  bie 
instruites  dès  le  temps  de  paix,  d'avoir  le  temps 
s'amalgamer  à  leur  tour^  loin  de  Vennemi,  et  de  deveh 
elles  aussi  des  «  unités  collectives  vivantes  ». 

Nous  constatons  avec  regret  que  cette  loi  du  24  juî 
let  1909  a  aggravé  encore  la  situation  depuis  1905  j 
lieu  d'y  porter  remède,  et  cependant  elle  nous  coû 
assez  cher  :  15  millions  de  dépenses  permanentes  a; 
nuelles  et  60  millions  de  dépenses  de  première  mise, 
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\ 
est  un  minimum,  rien  que  momentané  encore,  qui  doit 

re  doublé  ! 

Mais  pourquoi  l'a-t-on  votée  alors  ? 
Il  y  a  une  raison  bien  simple,  on  en  a  fait  une  ques- 
on  politique  d'abord  :  le  gouvernement  a  posé  la  ques- 
on  de  confiance,  et  elle  est  devenue  une  question  élec- 
raie  ensuite;  on  a  laissé  de  côté  sa  seule  raison  d'être, 
;  militaire. 

La  Commission  de  l'armée  a  cru  s'entourer  de  toutes 
s  garanties  en  renvoyant  au  Ministre  son  premier  pro- 
t,  en  appelant  devant  elle  nombre  d'officiers  de  Tar- 
ée active,  en  assistant  à  des  expériences  de  polygone, 
1  compulsant  de  nombreux  rapports  et  en  faisant  sien 
nouveau  texte  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  envoyé, 
23  octobre  1908,  au  président  de  la  Commission  de 
irmée.  Elle  a,  et  de  très  bonne  foi,  pour  remplacer  les 
)mpétences  personnelles  et  indispensables  qui  man- 
iaient dans  son  sein,  fait  appel  à  toutes  les  compéten- 
îs  extérieures,  oh  !  n'en  doutons  pas,  désintéressées, 
ais  pas  toujours  bien  éclairées  pour  le  moins. 
Au  dernier  moment,  à  la  veille  du  vote  de  la  loi,  cette 
Commission  distribue  son  volumineux  rapport  de 
)0  pages,  sur  une  question  aussi  grave,  aussi  spéciale, 
IX  députés,  qui  ne  sont  pas  des  artilleurs  profession- 
^Is.  L'un  d'eux  s'en  plaint  amèrement  dans  le  numéro 
1  journal  le  Siècle  du  14  décembre  1908,  M.  Ajam, 
land  il  écrit  au  sujet  de  ce  rapport  :  «  A  plusieurs  re- 
:'ises  déjà,  j'ai  signalé,  après  bien  d'autres,  l'impossi- 
lité  dans  laquelle  les  députés  se  voient  placés 
examiner  même  grossièrement  les  rapports  de  la 
^mmission  du  budget.  » 

I  La  loi  est  discutée  ;  nombre  de  discours  sont  pronon- 
^;s,  on  fait  appel  au  patriotisme,  le  gouvernement  pose 


—  108  — 

la  question  de  confiance  ;  on  ne  veut  pas  le  renverser,  e 
la  loi  est  votée. 

Quant  à  la  question  électorale,  elle  est  bien  simple. 

On  augmente  le  nombre  des  garnisons;  mais  alors  d( 
nombreuses  villes  vont  avoir  des  troupes,  le  commerce 
local  sera  plus  prospère  ;  les  députés  des  arrondisse 
ments  donnent  de  toute  leur  influence  pour  avoir  che> 
eux  un  des  nouveaux  régiments  ;  on  n'en  crée  même  paf 
assez  ;  il  faut  donc  voter  la  loi.  Ce  n'est  pas  plus  diffî 
cile  que  cela,  mais  c'est  triste  à  en  pleurer  dans  Tinté 
rêt  général. 

Et  c'est  tout  naturel  aujourd'hui.  Voyons  un  peu  a 
qui  se  passe.  On  envoie  des  troupes  en  Champagne,  oi 
beaucoup  de  municipalités  ont  donné  leur  démission 
Mais  si  Bar-sur-Aube  ne  veut  pas  de  troupes,  il  n'en  es 
pas  de  même  de  Sedan.  Qu'annonce  un  grand  journa 
dans  son  numéro  du  18  mai  1911  :  «  L'envoi  des  troupe^ 
de  la  garnison  de  Sedan  en  Champagne  causant  ui 
grave  préjudice  au  commerce  local,  le  conseil  munici 
pal,  dans  la  séance  de  lundi,  a  décidé  à  l'unanimité  d( 
démissionner  en  masse  si  les  troupes  n'étaient  pas  ren 
trées  samedi  prochain.  La  population  est  très  surex 
citée.  »  Et  cette  municipalité  a  démissionné,  car  le  régi 
ment  de  dragons  fut  laissé  en  Champagne  ! 

Ce  ne  serait  que  risible,  si  le  sujet  n'était  aussi  grave 
Le  comique  et  le  tragique  sont  toujours  inséparables. 

Et  cela  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  hélas  ! 

Il  y  a  quatorze  ans,  nous  étions  à  l'état-major  de  rarl 
mée,  en  compagnie  de  nombreux  officiers,  en  train  d| 
travailler  à  la  confection  d'un  plan  de  mobilisation! 
Tous  les  jours,  au  rapport  du  matin,  notre  chef  du  moj 
ment,  et  un  des  chefs  les  plus  distingués  que  nous  ayoi| 
jamais  rencontrés,  nous  distribuait  le  courrier  politiquj 
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près  nous  avoir  donné  ses  instructions  pour  l'exécution 
u  plan  décidé  par  le  gouvernement.  M.  le  sénateur  X... 
Il  M.  le  député  Y...  écrivaient  au  Ministre  pour  lui  si- 
naler  que,  si,  de  sa  ville,  on  enlevait  telle  unité,  le 
Dmmerce  local  en  souffrirait  ;  nous  lisions  entre  les 
gnes  :  «  Et  moi  je  ne  serais  pas  réélu  »,  etc.,  etc.  Que 
e  modifications  n'ont  pas  été  apportées  de  ce  chef,  que 
e  lettres  n'avons-nous  pas  faites  pour  préparer  les  ré- 
onses  ministérielles  ?  C'est  inouï.  Nous  n'avons  pas  le 
roit  de  nous  souvenir  des  noms,  mais  nous  avons  le 
evoir  de  faire  appel  à  notre  mémoire  pour  nous  rappe- 
)r  ce  que  nous  appelions  jadis  «  l'état  d'âme  électo- 
al  »,  et  pour  empêcher  qu'il  influe  de  cette  façon,  indi- 
3cte  mais  sérieuse,  sur  la  préparation  de  la  défense 
ationale,  devant  laquelle  doivent  s'effacer  tous  ces 
etits  intérêts  de  clocher  et  d'arrondissement. 

Mais  cette  loi  du  24  juillet  1909  a  encore  d'autres  con- 
équences,  non  seulement  pour  l'arme  de  l'artillerie  elle- 
lême,  mais  pour  toutes  les  autres  armes. 

S'il  en  résulte,  outre  un  affaiblissement  de  l'arme  de 
artillerie,  non  seulement  comme  valeur  intrinsèque, 
ne  impossibilité  pratique  de  donner  une  instruction 
lilitaire  sérieuse  aux  cadres  de  l'active,  de  former  do 
ons  cadres  pour  nos  réserves,  la  masse  de  notre  armée 
ationale,  il  s'ensuit  aussi,  et  dès  le  début,  une  diminu- 
on  de  plus  de  8.000  hommes  dans  l'infanterie  et  une 
ugmentation  notable  des  cadres  en  officiers  supérieurs, 
olonels,  lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron,  en 
aveur  de  l'artillerie.  La  crise  de  l'avancement,  dont 
ouffrent  toutes  les  armes  en  ce  moment,  a  été,  et  pour 
ien  moins  d'années  qu'on  ne  le  croit,  résolue  pour  Tar- 
lillerie  ;  c'est  une  formidable  poussée  d'avancement 
3ute  momentanée  qui  en  résulte. 
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Mais  la  discussion  de  l'article  5  de  la  loi  des  cadr 
de  rartilleric  n'a  pas  été  extraite  toute  seule,  comme  p 
hasard,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des  c. 
dres  et  des  effectifs  de  toute  l'armée,  qui  comprend  to" 
tes  les  armes.  i 

Si  cette  erreur  de  principe,  capitale  mais  non  irrépa. 
rablesi  on  le  veut  bien,  a  été  commise,  c'est  que  certain! 
artilleurs  puissants  et  intéressés  ont  eu  à  un  plus  haut 
degré,  et  au  moment  donné,  l'adresse  politique  d'inté- 
resser les  législateurs  à  leur  cause  personnelle,  en  fai- 
sant miroiter  l'intérêt  général  de  l'armée,  du  pays,  dont^ 
ils  se  souciaient  beaucoup,  certes,  n'en  doutons  pas. 
mais  en  seconde  ligne. 

Les  autres  armes,  infanterie,  cavalerie,  souffraientj 
des  mêmes  maux  que  Tartillerie  :  diminution  des  jeunesi 
soldats  du  service  armé  et  crise  de  l'avancement.  La  loii 
du  24  juillet  1909  a  rendu  cette  crise  plus  intense,  plus 
douloureuse,  pour  ces  deux  armes,  capitales  cependant 
dans  toute  armée. 

D'abord,  on  a  diminué  leur  part,  dans  chaque  contin-^ 
gent,  pour  augmenter  celui  de  l'artillerie. 

Elles  se  sont  dit,  avec  amertume  parfois,  mais  avec| 
raison  en  partie,  que,  si  on  s'occupait  depuis  1907  de 
résoudre  la  crise  de  l'avancement  de  l'artillerie  et  de 
cette  façon,  pourquoi  n'en  faisait-on  pas  autant  pour 
elles  ? 

Le  sentiment  est  humain,  et  ils  se  servent  des  mêmes; 
armes  que  les  artilleurs  :  la  politique  et  la  presse. 

Ah  !  vous,  messieurs  les  artilleurs,  vous  avez  été  assez 
malins  pour  faire  distraire,  et  accepter  suivant  vos 
vues,  l'article  5  du  projet  de  loi  concernant  rartillerie| 
du  projet  concernant  l'armée  entière.  Nous  ne  pouvons 
rien  utilement  contre  vous  ;  vous  nous  servirez  donc 
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avant-garde,  et  nous  prendrons  notre  revanche,  au 
lOment  voulu,  car  il  faudra  bien  qu'on  finisse  par  s'oc- 
iper  de  nous,  et  vous  nous  servirez  d'exemple. 
ï  Le  22  décembre  1910,  comme  annexes  au  procès-ver- 
ial  de  la  deuxième  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
lut  été  déposés  trois  projets  de  loi  relatifs  à  la  consti- 
ition  des  cadres  et  des  effectifs  : 

W  N°  628,  de  l'infanterie  ; 
:  2^  N^  629,  de  la  cavalerie  ; 
:3°  N^  630,  du  génie. 

Bien  qu'en  septembre  1911  ils  n'aient  pas  encore  eu 
[honneur  d'être  discutés  et  qu'ils  doivent  être  rempla- 
és  par  d'autres,  examinons  un  peu  leur  esprit. 

P  PROJET  POUR  l'infanterie  (n""  628). 

L'exposé  des  motifs  rappelle,  d'une  façon  ineffable,  et 
uvec  une  humilité  qui  n'a  d'égale  que  l'intelligence  et  la 
ombativité  de  son  rédacteur  présumé  par  nous  : 

à)  Que,  si  on  a  laissé  de  côté  l'infanterie,  c'était  «  dé- 
liant l'urgence  qui  apparaissait  à  tous  d'attribuer  à  no- 
re  artillerie  l'extension  réclamée  depuis  longtemps 
léjà  »  ; 

b)  Que  le  moment  semble  venu  de  reprendre  les  tra- 
/aux  interrompus,  pour  «  procéder  à  une  réorganisation 
jui  s'impose  pour  toutes  les  armes  non  moins  impé- 
rieusement que  pour  l'artillerie,  si  l'on  veut  obtenir  de 
aotre  armée  le  rendement  que  les  efforts  de  toute  nature, 
(consentis  par  la  nation  et  le  Parlement,  nous  mettent  eu 
droit  d'en  attendre  »  ; 
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c)  Que,  comme  la  méthode  de  disjonction  a  donné  « 
féconds  et  rapides  résultats  »  pour  l'artillerie,  il  fautf 
conserver,  mais  en  faisant  passer  dans  l'ordre  suivam 
628,  l'infanterie  ;  629,  la  cavalerie  ;  630,  le  génie.       î 

Et,  à  la  page  2,  il  est  écrit  :  «  Dans  un  avenir  pr 
cliain,  seront  déposés  les  projets  concernant  le  tra 
des  équipages  et  certains  services.  »  Ils  peuvent  atte: 
dre  ! 

C'est  charmant,  et  ceci  se  passe  de  commentaires.  I 
grand  tort  a  été  de  disjoindre  l'organisation  d'une  arn| 
des  autres,  et  l'on  veut  continuer  cette  disjonction,  et  c 
cherche  encore  à  l'imposer.  Chacun  veut  se  servir  et 
mieux  possible,  à  son  tour  de  préférence  ou  d'influenc 

Qu'est-ce  que  propose  ce  projet  n^  628  pour  Finfai 
terie  ? 

P  Apporter  aux  législations  en  vigueur  certaines  m^j 
difications  résultant  de  l'organisation  récente. 

Le  Parlement  serait  devant  un  fait  accompli  ;  alors 
En  quoi  consistent-elles,  ces  modifications  ?  Création  c 
six  nouveaux  régiments  d'infanterie  et  d'un  trente 
unième  bataillon  de  chasseurs,  sans  augmentation,  ma 
par  groupements  différents  de  bataillons  et  de  comp 
gnies  déjà  existants. 

Donc,  augmentation  des  frais  généraux,  avec  dimin" 
tion  d'effectifs  réels  ;  nous  sommes  loin  de  la  suppre 
sion  de  centaines  de  compagnies  que  réclamait  M.  Me 
simy  dès  1906. 

Par  contre,  on  demande  la  création  de  huit  régimen 
de  tirailleurs  algériens;  excellente  mesure  à  tous  égard; 
sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  lors  de  noii 
étude  sur  les  troupes  noires. 

2^  But  d'obtenir  la  péréquation  des  grades  dans 


—  113  — 

ens  le  plus  favorable  à  une  amélioration  de  l'avance- 
iient.  Et  le  rédacteur  du  projet,  comme  nous  le  disions 
)lus  haut,  ajoute  :  «  Cette  mesure  s'imposait  pour  tenir 
;ompte,  autant  que  les  nécessités  d'une  organisation  le- 
)ermettent,  de  la  péréquation  des  grades  de  l'artillerie, 
fjelle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  24  juillet  1909.  » 

La  manœuvre,  la  tactique,  se  fait  jour.  Les  artilleurs 

i)nt  eu  de  l'avancement  ;  nous  en  voulons,  nous  fantas- 

idns,  autant  qu'eux  ;  passons  par  la  brèche  qu'a  creusée 

artillerie  avec  ses  obus  politiques,  ayons  autant  de  flair 

qu'elle. 

Les  fantassins  ont  non  seulement  raison,  humaine- 
nent  parlant,  c'est  de  bonne  guerre,  cette  tactique,  par 
.e  temps  qui  court;  mais  nous,  personnellement,  nous 
3tudierons  à  propos  de  l'avancement  un  procédé  plus 
rationnel,  plus  pratique,  et  qui,  nous  en  sommes  con- 
i^aincu,  donnerait  de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue 
ie  l'infanterie  et  de  l'armée  nationale  en  général,  le  seul 
point  de  vue  auquel  on  doit  se  placer. 

^j""  On  envisage  les  conséquences  éventuelles  d'une 
réduction  générale  des  effectifs,  que  pourrait  entraîner 
dans  l'avenir  la  réduction  des  contingents. 

Là,  le  rédacteur  du  projet  est  plus  embarrassé  ;  son 
style  est  moins  net,  il  fait  entrevoir  des  raisons  diverses 
qu'il  se  garde  bien  de  donner,  mais  son  intention  perce- 
quand  même. 

Pour  éviter  «  un  bouleversement  général,  toujours 
délicat,  de  la  constitution  de  l'infanterie  »,  c'est-à-dire- 
lune  diminution  du  nombre  des  régiments,  des  corps 
I d'armée  en  fait,  il  cherche  à  donner  à  l'infanterie  «  une 
^organisation  souple,  en  harmonie  avec  les  ressources 
Idont  on  disposera  »,  quitte  à  ménager  «  une  certaine 
élasticité    aux    effectifs,  en    prévoyant,  pour    certains- 
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corps,  la  variabilité  du  nombre  de  leurs  unités  ;  pou 
d'autres,  la  variabilité  de  leurs  effectifs  ». 

Traduisons  variabilité  par  diminution,  et  nous  pour 
rons  comprendre  cette  rédaction.  É 

Qu'est  ce  que  propose  donc  le  projet  ?  ij  îi 

Comme  soldats,  par  compagnie  d'un  régiment  d'infaEJ 
terie  de  campagne,  un  nombre  marqué  par  deux  guil! 
lemets;  il  est  inconnu  en  raison  de  la  variabilité  dor!| 
on  parle  tant  dans  l'exposé  des  motifs. 

Mais,  comme  nous  sommes  curieux  et  habitué  depuii 
vingt  ans  à  regarder  de  près  les  tableaux  d'effectifs  qi^ 
en  disent  beaucoup  plus  que  les  paroles  et  les  plus  belles 
phrases,  nous  avons  découvert,  à  la  page  9,  observa 
tion  3,  ce  que  ces  guillemets  pouvaient  bien  cacher. 

Un  régiment  d'infanterie  aura  bien  138  soldats  toil 
court,  mais  uniquement  dans  les  régiment  renforcé 
désignés  par  le  Ministre. 

«  Dans  les  autres  corps,  le  nombre  de  soldats  est  va 
riable  suivant  les  ressources  du  recrutement.  » 

Pour  un  régiment  de  forteresse  (tableau  de  la  page  12] 
le  chiffre  des  soldats  proposé  par  compagnie  est  de  8i 

Or,  sans  insister  ni  vouloir  rechercher  le  nombre  d 
compagnies  renforcées  à  138  hommes,  nous  sommes  cei 
tain  que  les  81  hommes  par  compagnie  prévus  pour  le 
quatorze  régiments  de  forteresse,  ne  peuvent  pas  êtf 
atteints  pour  les  compagnies  des  159  régiments  de  cam 
pagne,  qui  ne  sont  pas  désignés  pour  être  à  effectif  rei^ 
forcé. 

Nos  contingents  en  hommes  du  service  armé  dim:^ 
imant,  on  prélève  sur  eux  8.000  hommes  par  an  poii 
l'artillerie  et  ce  qu'il  faut  pour  les  régiments  et  bâtai 
Ions  de  chasseurs  tous  à  effectifs  renforcés,  et  nou 
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gmentons  encore  le  nombre  de  nos  régiments.  Cest 
■\  non-sens. 

Comment  veut-on  donner  une  instruction  sérieuse  dans 
s  compagnies  ayant  au  plus  80  soldats  à  l'effectif  théo- 
jue. 

Enlevez-en  les  secrétaires  de  toute  espèce,  les  ordon- 
nées, les  détachés,  les  embusqués,  les  malades,  etc., 
voyez  ce  qu'il  vous  restera  pour  l'instruction  militaire 
oprement  dite.  Rien.  Pas  même  une  demi-section  du 
nps  de  guerre. 

Et  vous  voulez  former  des  cadres  du  temps  de  paix, 
5  préparer  au  temps  de  guerre  et  instruire  des  cadres 
•ur  des  réserves. 

C'est  un  trompe-l'œil;  vous  n'instruirez  rien  du  tout, 
uf  pour  les  parades,  les  enterrements  et  les  revues  du 
juillet.  Mais  ce  n'est  pas  le  but  cherché. 
Ce  sont  bien  ces  compagnies  squelettes  qui  ont  de 
Lit,  sauf  des  simples  soldats,  et  qui  font  ressembler 
•s  régiments  à  ceux  des  images  d'Epinal,  tels  que  les 
peignait  si  bien,  dans  le  numéro  de  Y  Aurore  du  3  no- 
mbre 1903,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  devenu 
puis  Ministre  de  la  guerre. 

Nous  espérons  bien  que  le  Parlement  n'acceptera  pas 
L  pareil  projet  et  qu'il  en  profitera  pour  revenir  sur 
organisation  de  l'artillerie,  ou  tout  au  moins  l'em- 
ïcher  de  se  gonfler  encore,  comme  le  laisse  prévoir 
.  Clémentel,  en  sa  qualité  de  rapporteur  du  budget  de 
guerre,  quand  il  écrit  à  la  page  140  de  son  rapport 
mr  le  budget  de  l'exercice  1910  : 

«  Mais  ce  que  le  pays  et  les  Chambres  ne  doivent  pas 
iblier,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  déjà  mis  en  lu- 
èière,  la  loi  du  24  juillet  dernier  (1909)  nest  quun  pre- 
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mier  effort  dans  V augmentation  de  V artillerie .. .  Atter 
dons-nous  donc  è  enregister  de  ce  chef,  d'ici  quelque 
années,  une  dépense  nouvelle  qui  sera  vraisemblabl<] 
ment  à  peu  près  égale  à  celle  que  nous  vous  proposon 
aujourdliui  de  sanctionner.  » 

Et  si,  aux  conséquences  inéluctables  de  la  loi  de  deu' 
^ns  :  diminution  du  contingent,  diminution  des  effectili 
sous  les  drapeaux,  viennent,  avec  les  conférences  me 
raies,  agronomiques,  gastronomiques,  etc.,  s'ajoute 
une  série  de  lois  sur  les  cadres  et  les  effectifs,  telle  qu 
€elle  du  24  juillet  1909,  ce  sera  la  fin  de  tout,  car  nou 
n'aurons  ni  armée  active  instruite^  ni  réserves  im 
iruites,  et  seul  M.  Jaurès  aura  raison  quand  il  écrit,  e! 
1911,  dans  son  livre  V Armée  nouvelle  :  «  Je  suis  corj 
vaincu  que  l'institution  militaire  de  la  France  ne  peij 
s'arrêter  longtemps  à  l'état  ambigu  et  contradictoir-i 
créé  ou  constaté  par  la  loi  de  deux  ans  et  qu'elle  devri 
sans  délai  ou  rétrograder  vers  des  formes  anciennes  O" 
aboutir  à  un  système  fortement  conçu  de  milices  natio 
nales.  » 


2°  PROJET  POUR  LA  CAVALERIE   (n^   629). 

Oh  !  dans  le  projet  de  loi,  l'exposé  des  motifs  dit  qu'i 
ne  s'agit  pas  d'une  modification  profonde,  heureuse 
ment  pour  elle,  mais  d'  «  une  mise  au  point  de  l'orga 
nisation  de  cette  arme,  en  vue  notamment  de  lui  impri 
mer  plus  de  souplesse  ». 

On  ne  change  pas  le  nombre  des  régiments,  mais  s 
l'effectif  total  des  chevaux  reste  sensiblement  le  même; 
on  diminue  celui  des  hommes.  Il  le  faut  bien,  car  ci 
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net  pour  elle  un  «  fléchissement  possible  clans  l'ave- 
du  contingent  ». 

r^ar  une  diminution  du  nombre  de  lieutenants,  on  cher- 
î  à  obtenir  pour  l'avancement  une  situation  à  peu  près 
ssi  favorable  que  pour  les  autres  armes.  En  somme, 
[•  escadron,  on  laisse  155  hommes  de  troupe,  dont 
hommes  de  troupe  du  cadre  et  128  cavaliers. 
L'escadron  peut  encore  faire  son  service,  son  instruc- 
Q  du  temps  de  paix  et  entrer  en  bonne  posture  en 
3rre  quand  les  deux  classes  seront  présentes. 
Bien  qu'on  ait  diminué  un  peu  son  effectif  en  hommes, 
est  la  moins  mal  traitée  des  trois  armes,  puisque 
a  n'a  pas  augmenté  le  nombre  des  escadrons  et  régi- 
ints. 

Quant  à  l'avancement  de  ses  officiers,  nous  y  revien- 
ons  plus  loin.  C'est  une  arme  où  il  faut  des  officiers 
oureux  et  jeunes. 

3°   PROJET  DE  LOI  N°   630,   POUR  LE  GÉNIE. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  avec  beaucoup  de 
)tesse  que  plus  la  science  progresse  d'un  mouvement 
nterrompu,  plus  ((  l'arme  du  génie  voit  son  rôle  croî- 
d'une  manière  considérable  dans  la  guerre  moderne  ». 
On  veut  donc,  sans  augmentation  sensible  des  effec- 
3,  réaliser  un  meilleur  rendement  de  cette  arme  dans 
tre  future  organisation. 

Le  rédacteur  du  projet  trouve  bon  de  doter,  dès  je 
nps  de  paix,  chaque  corps  d'armée,  d'un  bataillon  du 
inie  stationné  sur  son  territoire;  c'est  une  solution  logi- 
îe,  écrit-il,  et  basée  sur  l'organisation  du  temps  de 
i.erre,  car  la  nécessité  de  la  liaison  intime  des  armes 
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sur  le  champ  de  bataille  s'impose  pour  le  génie  comix|  |j 
pour  les  autres  armes;  et,  ajoute-t-il,  on  ne  peut  about] 
à  cette  liaison  nécessaire  que  «  par  le  travail  en  commuij 
en  temps  de  paix  ». 

Et  par  une  raison  d'économie,  qu'il  ne  prouve  nulU 
ment,  il  groupe  les  bataillons  en  six  régiments  et  se] 
bataillons  formant  corps.  Nous  ne  comprenons  plus  dl 
tout,  et  nous  sommes  convaincu  que  l'économie  résultai 
des  frais  généraux  de  ces  six  régiments  permettra;, 
cette  répartition  logique,  demandée  et  désirée  par  I 
Ministre  lui-même,  des  bataillons  par  corps  d'armée,  ( 
dès  le  temps  de  paix,  pour  ce  travail  en  commun,  sou 
la  seule  autorité  du  commandant  du  corps  d'armée,  che 
responsable  en  paix  comme  en  guerre  de  toutes  le 
troupes,  quelle  que  soit  l'arme,  placées  sous  son  hai 
commandement. 

Quant  aux  compagnies  des  sapeurs  de  chemins  de  fer 
de  télégraphistes  et  d'aéronautique,  leur  groupemeil 
s'impose  en  régiments  pour  permettre  de  leur  donne 
une  instruction  toute  spéciale  et  dans  des  garnison 
appropriées  à  cet  effet  en  temps  de  paix.  C'est  parfait 

Quelle  conclusion  tirons-nous? 

Refondre  et  le  plus  tôt  possible  toute  notre  organi 
sation  militaire,  en  donnant  à  chacun  de  nos  batteries 
compagnies  et  escadrons  un  effectif  de  soldats  suffisan 
pour  permettre  Vinstruction  militaire  en  vue  de 
guerre,  non  seulement  des  hommes  de  l'active,  de  leun 
cadres  officiers  et  sous-officiers,  mais  aussi  de  nos  ré 
serves. 

Nos  effectifs  de  l'active  diminuent,  eh  bien,  'diminuons 
le  nombre  de  nos  unités;  ce  sera  sans  grande  impor 
tance  si  tous  les  hommes  "de  la  nation  sont  bien  instruits 
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I  litairement  parlant,  active  et  réserves.  Evitons  la  folie 
nombre  et  la  fausse  ou  insuffisante  instruction  mili- 
re;  ce  sera  un  progrès  réel  et  énorme  accompli. 


(  NSERVATION  ET  DEVELOPPEMENT  DE  L'INSTRUCTION 
MILITAIRE  DES  OFFICIERS 

Veiller  au  bon  recrutement  de  nos  officiers,  à  leur 

nne  instruction  militaire,  à  la  bonne  instruction  qu'ils 

:  vivent  et  doivent  donner  aux  cadres   et  hommes  de 

lictive  et  aux  futurs  cadres  et  hommes  des  réserves, 

3st  parfait,  mais  ce  n'est  que  le  début  de  leur  carrière; 

faut  les  entretenir  dans  cette  même  instruction  et  la 

ïvelopper  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  avancent  en  grade 

en  âge,  sous  cette  longue  période  de  paix  qui  ne  sera 

►mpue,  après  quarante  ans,  que  si  on  nous  attaque. 

est  l'idée  générale  de  tout  le  monde  en  France,  que 

.  Jaurès  a  exprimée  avec  autant  de  netteté  que  de  hau- 

ur  de  vues  dans  son  récent  ouvrage.  Le  passé  ne  peut 

le  nous  servir  d'étude,  nous  ne  pouvons  rien  y  chan- 

3r,  il  n'appartient  plus  à  personne.  Quand  on  l'ana- 

se,  c'est  pour  en  retirer  des  leçons,  car  si  l'homme  se- 

lodifie,  c'est  en  apparence  extérieure  surtout. 

!  Etudions  le  présent,  ce  qui  n'est  pas  toujours  aisé,  et 

5sayons  de  préparer  ou  de  prévoir  un  peu  l'avenir  à 

rêve  échéance,  c'est  beaucoup  déjà. 

Plus  nous  donnons  à  nos  officiers,  à  nos  sous-offi- 

i'iers   de   devoirs,  plus   nous    devons   leur   donner   les 

iaoyens  pratiques  de  les  accomplir,  en  vue  du  but  assi- 

mé. 

Avec  des  unités  squelettes,  vous  ne  les  mettez  pas 
'  même  de  remplir  la  mission  qu'on  leur  a  assignée. 


6 


!1( 


! 
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On  leur  répète,  dans  les  écoles  militaires,  au  n 
ment  :  Vous  devez  être  prêts  à  commander  en  guern 
conduire  au  feu  des  unités  qui  auront  telle  composit 
en  soldats,  en  chevaux,  en  matériel;  et  on  les  exei;! 
oh  !  si  peu,  en  paix,  à  ce  rôle  qu'ils  devront  rem; 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  qu'ils  se  demandent  à  la  Ion 
si  ce  n'est  pas  un  mythe. 

Les  jeunes  arrivent  pleins  d'enthousiasme;  mais, 
bout  de  peu  de  mois,  ils  voient  ce  cfui  se  passe  en  f 
et  sont  pris  par  l'ambiance  de  l'état  d'âme  de  leurs  aï 
qui  sont  déjà  désillusionnés.  C'est  fatal;  mais  le  j 
n'est  pas  sans  remède,  sans  cela  nous  croirions  fi 
oeuvre  mauvaise  en  le  signalant  une  fois  de  plus.       j 

D'abord,  nous  avons  en  France  des  corps  de  trou^ 
à  effectifs  dits  renforcés  dans  nos  corps  d'armée  de; 
frontière,  où  l'instruction  militaire  se  donne  avec  i^ 
vigueur  et  une  intensité  conformes  à  notre  caract 
national. 

C'est  réconfortant  quand  on  voit  nos  trois  beaux  co 
d'armée  qui  ont  l'honneur  de  porter  les  numéros  6 
et  20. 

Autant  que  le  permet  notre  organisation  actuelle,  V 
les  officiers  devraient  y  passer  à  tour  de  rôle  pour  f 
réellement  leur  métier. 

Quand  on  voit,  et  surtout  si  la  pratique  du  méi 
militaire  vous  a  mis  à  même  de  mieux  juger  d'un  c( 
d'œil,  ces  beaux  régiments  de  l'Est,  quelle  que  î 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  on  est  stupéfait 
faire  la  comparaison  avec  les  régiments  d'infanterie 
d'artillerie  surtout  des  autres  parties  de  la  Fran 
Ouest,  Centre  et  Midi.  Ces  derniers  ne  paraissent  ( 
des  fantômes,  composés   d'unités  squelettes,   sans 
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;;le,  donnant  une  pénible  impression  de  la  véritable 
riiction  militaire;  oh!  ce  n'est  pas  de  leur  faute,  c'est 
ti  a  faute  de  notre  organisation,  mais  le  fait  n'en  existe 
i  moins. 

I  ertes,  les  officiers  qui  sont  envoyés  dans  l'Est  cou- 
rsent bien  leur  métier,  l'aiment  et  le  font,  par  suite, 
];  er  de  leurs  subordonnés  qu'ils  instruisent  de  leurs 
loirs  militaires,  mais  ce  n'est  qu\me  faible  partie  de 
ifflée,  où  l'on  essaie  trop  peu  de  faire  passer  à  tour 
(rôle  le  plus  grand  nombre  d'officiers  comme  dans 
icamp  d'instruction. 

i)ue  d'officiers,  et  de  ceux  qui  ont  le  plus  brillant, 
blus  rapide  avancement,  n'ont  pas  quitté  Paris,  ou 
i  environs  immédiats,  Vincennes,  Compiègne,  Ver- 
des,  Saint-Germain,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  etc. 
\Mans,  Orléans,  Reims  sont  déjà  trop  loin  ! 
^our  un  certain  nombre  qui  se  font  un  devoir  de  re- 
rcher  ces  vrais  postes  militaires,  dans  les  régiments 
chaque  unité  est  vigoureuse,  active,  au  lieu  d'être 
;miée,  un  squelette  faute  d'effectifs,  combien  n'y  en 
il  pas  qui  attendent  tranquillement  la  venue  du  grade 
)érieur  ou  de  la  retraite  dans  une  bonne  ville  de  pro- 
ce  du  Centre,  du  Midi,  de  l'Ouest.  Ce  sont  de  braves 
ctionnaires  qui  font  strictement,  à  la  lettre,  mais  non 
is  son  esprit  élevé,  leur  petite  besogne  quotidienne 
Is  ne  demandent  qu'une  chose,  à  rester  et  être  oubliés 
18  cette  bonne  petite  garnison  tranquille. 
D'autres,  les  malins,  ne  consentent  à  quitter  les  postes 
choix  de  Paris  que  pour  faire  le  temps  de  troupe 
•posé  par  les  règlements,  et  d'une  façon  même  trop - 
ge,  dans  une  garnison  si  voisine  qu'ils  n'ont  parfois 
3  besoin  de  déménager.  Oh  !  ceux-là  sont  sûrs  d'ar- 
er;  ils  entretiennent  des  relations  plus  ou  moins  mili- 
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taires  à  Paris,  ce  sdnt  des  foudres  de  guerre,  hors  I 

leurs  régiments  surtout;   l'instruction  est  trop  terrel 
terre  pour  eux. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  plus  des  instructeur 
des  éducateurs  militaires  de  tous  les  jeunes  gens  de 
nation  armée;  ce  sont  de  petits  fonctionnaires  ou  c 
arrivistes.  Les  uns  ne  valent  pas  mieux  que  les  auti 
au  point  de  vue  militaire. 

En  attendant  que  nous  ayons  réduit  le  nombre  d'u]|, 
tés  de  toutes  armes  dans  les  proportions  que  nous  il 
pose  la  diminution  des  contingents,  il  faut,  et  dès  mai 
tenant,  que  le  jeu  des  mutations  ministérielles  amène  | 
plus  possible  les  officiers  à  passer  à  tour  de  rôle 
nos  régiments  renforcés  de  l'Est. 

Ce  n'est  qu'un  palliatif  si  vous  voulez,  mais  c'en  i 
un  ;  l'instruction  militaire  ne  s'en  trouvera  que  mie^ 
en  attendant  une  réforme  plus  complète  ;  mais  ce  n'e 
pas  en  un  jour  qu'on  peut  réformer  un  organisme  auj' 
délicat,  aussi  important  que  l'armée.  Il  faut  un  but,  s'* 
approcher  un  peu  plus  chaque  jour,  sans  en  dévier,  m^. 
avec  autant  de  ténacité  que  de  doigté;  attendre  plui 
un  peu  que  d'avoir  un  à-coup  est  cent  fois  préférable. 

Mais  no/us  avons  encore  un  autre  remède  et  autreme 
plus  efficace  pour  maintenir  nos  officiers  dans  la  vrfi 
notion  de  la  carrière  militaire  qu'ils  ont  choisie,  dai 
leur  rôle  d'instructeurs  militaires,  de  conducteurs  d'hoi 
mes  et  de  chefs. 

M.  Messimy,  à  la  page  95  de  son  rapport  sur  le  bu 
get  de  la  guerre  pour  1908,  l'esquisse  en  écrivant,  à 
fin  de  son  paragraphe  intitulé  «  Séjour  des  officiers 
Afrique  »,  la  phrase  suivante  : 

«  En  temps  de  paix,  l'armée  souffre  du  mal  des  petit 
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I  misons.  Plus  heureux  que  d'autres  peuples,  nous  pou- 
■^  is  donner  à  nos  officiers  un  déplacement  auquel  ils 
.  tout  à  gagner   :  que  ne  le  faisons-nous  ?  » 

il  il  montre  en  quelques  phrases  à  quel  point  nous  ne 

i)fitons  pas  de  la  présence  de  nos  1.800  officiers  fran- 
s  environ  qui  séjournent  dans  nos  régiments  d'Al- 
l'ie  et  de  Tunisie,  pour  avoir  un  plus  grand  roule- 
nt avec  les  27.000  officiers  qui  tiennent  garnison  en 

ance. 

e^es  régiments  de  France  bénéficieraient  des  qualités 

ticulières  des  officiers  venus  d'Algérie  ou  de  Tuni- 

et  ces  mêmes  officiers  se  tiendraient  au  courant  des 

nvelles  méthodes  d'instruction  et  des  progrès  de  toute 
te  de  la  science  militaire. 

1  demande,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'armée  fran- 
(se,  une  réglementation  ferme  qui  interdise  à  tout  of- 
er  servant  en  Afrique  d'y  séjourner  plus  de  six  an- 
)s  consécutives,  et  ne  lui  permette  d'y  retourner  qu'a- 
îs  avoir  servi  dans  l'armée  métropolitaine  pendant 
iatre  ans  consécutifs  également.  Et  il  ajoute  que,  si 
tains  officiers  servant  dans  la  métropole  ne  veulent 
5  se  soumettre  de  gré  à  ce  jeu  de  mutations  entre 
Igérie  et  la  France,  on  leur  fera  une  mutation  d'of- 
î  ;  il  cite  à  ce  sujet  un  exemple  typique, 
în  1899,  on  a  dû  envoyer  en  Algérie  à  l'improviste 
>  régiments  de  ligne,  et  «  on  se  souvient  encore,  là- 
3,  de  ces  bataillons  dont  le  personnel,  ofliciers  com- 
arriva  démoralisé.  Dans  un  même  bataillon,  quatre 
iciers,  avant  le  départ  de  France,  avaient  donné  leur 
mission  pour  ne  pas  passer  la  mer.  Il  s'agissait  pour- 
it  de  tenir  garnison  dans  les  agréables  villes  de  la 
e  ». 
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N'ayons  pas  à  regretter  ces  officiers,     c'étaient 
bons  fo-nctionnaires  de  petites  garnisons. 

Mais  retenons  l'idée  de  M.  Messimy  qui,  tout  en 
parlant  que  des  officiers  de  l'armée  d'Afrique,  qui  i  n 
tous  partie  de  l'armée  métropolitaine,  n'est  pas  allé  pe  l- 
être  jusqu'au  bout  de  sa  pensée  ;  car  ce  qu'il  dit  à  1  ' 
sujet   s'applique   également   aux   officiers   des  trou 
coloniales. 

Nous  allons  aborder  de  front  un  sujet  d'actual  .S 
brûlant  aujourd'hui  comme  le  soleil  des  tropiques  e 
problème  de  Varmée  coloniale,  auquel  nous  conciil 
droit  l'instruction  militaire  de  nos  officiers  quels  quis 
soient. 


DE  L'ARMEE  COLONIALE 

On  n'apprend  bien  la  guerre  qu'en  la  faisant,  maislfl 
ne  peut  cependant  pas  tous  les  dix  ans  faire  une  graï'e 
guerre  européenne  afin  de  donner  une  solide  instruci  )' 
militaire  à  nos  cadres.  Ce  serait  un  peu  cher. 

Mais  la  France  a  un  moyen  de  donner  une  instruct  n 
militaire  et  pratique  de  la  guerre  à  la  majeure  partie  ' 
ses  officiers,  surtout  du  grade  de  lieutenant  à  celui p 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  grâce  aux  corps  je 
troupes  employés  dans  toutes  ses  colonies,  aussi  bjn 
qu'en  Tunisie,  Algérie  et  au  Maroc  ;  en  revanche,  n 
se  garde  bien  d'utiliser  ce  moyen  et  pour  des  rais (  s 
d'intérêt  personnel,  de  castes,  de  ces  petites  chapeis 
si  nuisibles  aux  vrais  intérêts  généraux  du  pays,  C\^i 
contre  cela  que  nous  voulons  à  nouveau  nous  éleverjît 
essayer  de  répandre,  dans  les  limites  de  notre  pouv( 
le  pourcjuoi  de  notre  opiniâtreté  dans  toutes  les  clas 
de  la  société.  Si  nous  y  arrivons,  la  cause,  juste  à  i 
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/eux,  que  nous  défendons,  sera  victorieuse,  de  par  sa 
ustice  en  elle-même  et  des  services  inappréciables 
(u'elle  rendra  au  pays  tout  entier  ensuite. 

M.  le  sénateur  Charles  Humbert  écrivait  le  13  mai 
.911  dans  le  Journal,  sous  le  titre  :  «  Un  projet  impê- 
ial  de  T.  S.  F.  »,  un  remarquable  article  qui  débute  par 
:es  deux  paragraphes  : 

i  ((  L'oeuvre  coloniale  de  la  France,  encore  qu'admira- 
jle,  a  un  peu  été  jusqu'à  présent  une  œuvre  de  fortune. 
Và  et  là,  des  hommes  de  haute  valeur  y  ont  mis  leur 
aarque  ;  mais  il  lui  manque  encore  le  plein  assenti- 
nent,  conscient  et  enthousiaste,  de  la  nation  tout  en- 
ière.  Le  sentiment  impérial  français  commence  à  peine 
L  s'éveiller. 

»  C'est  pourquoi  je  pense  que  les  colonies  sont  par- 
venues à  une  heure  décisive  de  leur  évolution.  Ce  n'est 
)lus  seulement  sur  place,  aux  prises  avec  les  nécessi- 
és  immédiates,  que  se  joue  leur  avenir.  C'est  en  France 
|[ue  doivent  se  préciser  les  vues  d'ensemble  et  les  mé- 
hodes  d'action  qui  identifieront  de  plus  en  plus  les 
;rands  intérêts  coloniaux  avec  l'intérêt  national.  » 

Oh  !  que  de  vérités  pratiques  ne  contiennent  pas  ces 
[eux  phrases,  en  même  temps  qu'une  haute  philoso- 
>hie  de  toute  notre  politique  coloniale  depuis  trente  ans. 

M.  Ch.  Humbert  dit,  entre  autres,  que  «  le  sentiment 
mpérial  français  commence  à  peine  à  s'éveiller  ».  Com- 
'ien  de  fois  n'a-t-il  pas  raison  ? 

Depuis  quarante  et  un  ans,  la  France  est  en  Répu- 
lique.  Blessée  et  meurtrie,  notre  nation  a  d'abord,  avec 
on  énergie,  sa  vitalité  et  son  orgueil,  étonné  l'adver- 
aire  d'hier,  son  vainqueur,  par  sa  force  de  résistance, 
1  rapidité  loyale  avec  laquelle  elle  a  payé  la  rançon 
e  la  libération  de  son  territoire,  sa  défaite,  en  un  mot. 
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En  même  temps,  elle  préparait  sa  réorganisation  m' 
litaire,  décuplait  sa  puissance  financière,  commerciali 
industrielle  dans  le  monde  entier  civilisé  et  connu  qu'ell 
étonnait  encore. 

Mais  cela  n'a  pas  suffi  à  notre  race  ;  sans  s'en  rendi 
compte  elle-même,  petit  à  petit,  elle  a,  sous  la  pressici 
des  événements  plus  forts  que  sa  volonté,  cherché 
accroître  ses  richesses,  à  employer  au  dehors  son  act 
vite,  ses  qualités  séculaires  d'expansion,  s'oublier  peu; 
être,  et  elle  a  créé,  taillé  par  la  force  des  armes,  de  p^i 
le  droit  de  conquête,  un  immense  empire  colonial  fraii 
çais  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Ceci  s'est  fait  sans  plan  bien  arrêté,  par  la  force  merci 
des  choses  pour  ainsi  dire,  et  malgré  certains  hommej 
politiques  des  plus  en  vue  qui,  croyant  bien  la  servi;} 
n'en  doutons  pas,  l'ont  considérablement  gênée  dar 
son  œuvre  à  de  certains  moments  critiques  de  notre  hi 
toire  coloniale  depuis  trente  ans,  ce  qu'ils  ont  d'ailleuïj 
été  les  premiers  à  regretter  par  le  juste  retaur  des  ch( 
ses  de  ce  bas  monde  quand  on  suit  trop  le  premier  moi 
vement  personnel  du  moment. 

C'est  de  ce  manque  d'unité  dans  les  vues  de  nos  d' 
vers  gouvernements  depuis  trente  ans,  de  la  divergenc 
capitale  des  partis  sur  notre  politique  coloniale,  qu'ei 
né  ce  manque  de  directio-n  que  M.  Ch.  Humbert  corn 
tate  pour  l'œuvre  coloniale  française  de  la  troisièm 
République  et  avec  autant  de  regrets  que  d'espérance 
pour  l'avenir. 

Nous  sommes  un  peuple  paradoxal  et  illogique, 
effet,  tout  au  moins  en  apparence. 

Plus  le  gouvernement  républicain  a  d'années  inii 
terrompues  de  longévité,  plus  le  sentiment  démocrati 
que  pénètre  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aini 


—  127  — 

ae  l'idée  de  ne  jamais  attaquer  une  nation  étrangère; 
lus  nous,  républicains  pacifiques,  nous  nous  sommes 
2quis,  aux  quatre  coins  du  monde,  par  la  force  des 
rmes,  de  par  le  droit  du  plus  fort  vis-à-vis  du  plus 
lible,  un  domaine  que  M.  Ch.  Humbert  appelle  «  im- 
érial  français  ». 

Une  république  démocratique,  que  Ton  veut  amener 
june  organisation  socialiste,  fait,  vis-à-vis  des  autres 
leuples  moins  avancés  qu'elle  en  civilisation,  ce  qu'ont 
iiit  tous  les  chefs  d'Etats  les  plus  autocratiques  ;  elle 
Duquiert  un  immense  empire  colonial  bien  plus  étendu 
u'elle,  et  au  détriment  des  faibles.  Oh  !  oui,  quel  para- 
oxe  en  actes  ! 

i  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  la  troisième  République,  nous 
vous  donné  à  notre  domaine  colonial  une  extension 
u'il  n'avait  pas  connue,  même  au  dix-huitième  siècle. 
I  Et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'en  France  notre 
mvre  coloniale  n'est  encore,  à  l'heure  actuelle,  ni  bien 
onnue,  ni  surtout  comprise  du  public,  aussi  n'est-il 
as  étonnant,  comme  l'écrit  M.  Humbert,  que  cette 
iiuvre  coloniale  n'ait  pas  encore  «  le  plein  assentiment, 
onscient  et  enthousiaste,  de  la  nation  tout  entière  ». 

Le  contraire  serait  surprenant,  car  la  nation  ne  fait 
Lie  soupçonner  l'étendue  de  notre  œuvre  coloniale; 
tais,  avec  son  bon  sens,  elle  juge  qu'il  lui  manque  sur- 
>ut  une  direction  d'ensemble,  qui  doit  présider  à  toute 
livre  humaine,  si  on  la  veut  durable. 

Nous  subissons  les  événements,  malgré  nous,  au  lieu 
e  les  prévoir  et  de  les  préparer. 

Oh  !  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  manqué  d'hommes 

de  haute  valeur  »  pour  mettre  leur  marque  à  notre 
'uvre  coloniale  ;  mais,  à  notre  humble  avis,  nous  en 
oons  eu  beaucoup  trop^  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous 
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n'avons  jusqu'à  présent  qu'une  œuvre  de  fortune,  don 
éphémère  et  dangereuse  pour  le  moins,  quant  à  nous. 

Ce  qui  nous  a  manqué  jusqu'à  ce  jour  tout  au  mo.inî| 
c'est  une  direction,  une  politique  coloniale  capable  dj 
«  préciser  les  vues  d'ensemble  et  les  méthodes  d'actio 
qui  identifieront  de  plus  en  plus  les  grands  intérêts  ccj 
loniaux  avec  l'intérêt  national  ». 

Et  comment  voulez-vous  avoir,  depuis  trente  ans,  ur 
Tue  d'ensemble,  une  politique  coloniale  ? 

Tous  les  hommes  politiques,  ministres  en  têle,  qi: 
composent  le  gouvernement,  ont  tous  des  idées  rema]] 
quables  sur  les  colonies  ;  mais  ils  changent  souvent, 
aucun  ne  les  connaît  pour  y  avoir  vécu,  et  ils  ont  dei; 
idées  différentes  sinon  divergentes. 

Chaque  gouvernement  nomme  aussi  à  la  tête  de  nq 
grandes  colonies  des  hommes  remarquables;  homme] 
politiques,  anciens  ministres,  fonctionnaires  de  la  cai,! 
rière  diplomatique  désignés  d'avance  pour  faire  de  fi, 
turs  ambassadeurs  ;  hauts  fonctionnaires  des  ponts 
chaussées,  anciens  sous-secrétaires  d'Etat  en  mal  de  d{ 
venir  ministres  le  plus  tôt  possible,  à  moins  qu'on  rj 
les  nomme  à  ce  poste  pour  écarter  leur  candidature 
un  ministère  quelconque,  mais  qui  ont  tous,  pour  coi 
trebalancer  leur  haute  valeur  personnelle,  —  que  not 
essaierons  d'autant  moins  de  discuter  que  nous  somm( 
moins  à  même  de  la  juger,  —  leur  ignorance  premiè] 
des  colonies  et  des  vues  différentes,  eux  aussi,  pour  I« 
gouverner. 

Depuis  trente  ans,  nous  constatons  trop  souvent  qi 
si  chacun  d'eux  a  des  idées  géniales,  il  ne  les  appl 
que  que  pour  le  moment  très  court  de  son  gouvern 
ment  O/U  de  sa  mission,  surtout  si,  presque  illégalemen 
on  lui  conserve  ses  fonctions  de  membre  du  Parleme: 
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même  temps  que  celle  de  fonctiomiaire  ;  il  est  alors 
irtie  et  presque  juge  ;  il  peut  interpeller  son  chef,  le 
)UYernement,  sur  sa  gestion. 

Son  successeur,  qui  connaît  autant  que  son  prédéces- 
I  ur  le  pays  qu'il  doit  gouverner,  c'est-à-dire  pas  du 
ut,  sauf  dans  les  livres  ou  rapports  pour  le  budget, 
sut,  à  son  tour,  appliquer  des  idées  géniales,  et  ainsi 
;3  suite,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  traité  de  Paris, 
)mme  en  1763,  no.us  dépouille  de  nos  colonies  au  pro- 
|:  d'un  étranger. 

'  Oh  !  il  y  a  des  exceptions  pour  confirmer  la  règle,  et 
3US  nous  félicitons  d'en  citer  une,  celle  du  gouverneur 
énéral  actuel  de  l'Afrique  occidentale,  qui,  avant  sa 
Dmination,  avait  eu  le  bonheur  de  connaître  pendant 
ngt  ans  la  colonie  qu'il  dirige  et  d'y  franchir  tous  les 
îhelons  de  la  hiérarchie  dans  l'Afrique  occidentale 
lême. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  M.  le  sénateur  Hum- 
ert  se  plaigne  — et,  espérons-le,  afin  de  nous  permettre 
'en  tirer  une  leçon  pratique  pour  l'avenir  —  qu'il  man- 
!ue  à  notre  politique  coloniale  des  vues  précises  d'en- 
emble,  et  des  méthodes  d'action  pour  «  identifier  de 
lus  en  plus  les  grands  intérêts  coloniaux  avec  l'intérêt 
ational  ». 

'  Oh  !  que  d'identifications  ne  voyons-nous  pas  prôner 
lu  demander  par  le  temps  qui  court? 

Un  Ministre,  le  5  novembre  1906,  déclare  solennelle- 
ment à  la  Chambre  que  la  loi  de  deux  ans  a  «  consacré 
l'identification  de  l'armée  et  de  la  nation  »  ;  c'est  juste  le 
ontraire  que  nous  avons  le  regret  de  constater  en  fait, 
ilcoutons  l'avertissement  de  M.  le  sénateur  Ch.  Hum- 
►ert,  qui  demande  l'identification  de  l'intérêt  national 
iivec  les  grands  intérêts  coloniaux.  Il  en  est  temps  en- 

Faut-il  transformer  Tarmée  ?  5 
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core,   mais   il  faut  prendre   et  d'urgence   les  mesure  y 
nécessaires  en  conséquence... 

Qu'a  donc  fait  la  France,  depuis  trente  ans,  comm,| 
politique  coloniale  ? 

Suivant  l'évolution  qu'elle  a  subie  elle-même,  dani 
le  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie 
l'expansion  coloniale  française  a  pris  une  importanc 
qu'elle  n'avait  jamais  eue. 

A  la  France  agricole  et  commerçante  de  jadis  s'es  ^^ 
ajoutée  une   France  de  grande   industrie,   qui  sent  L'  ^' 
besoin,  en  présence  de  la  concurrence  acharnée  qui  lu 
est  faite  sur  tous  les  marchés  du  monde  par  les  nation; 
rivales,  de  se  créer  des  positions  privilégiées,  où  ell<|  i 
puisse  lutter  sans  conteste  contre  les  produits  similai 
res  de  l'étranger.  C'est  le  souci  constant,  d'ordre  toul 
commercial,   industriel  et  financier  qui,   depuis  vingt 
cinq  ans,  a  présidé  à  notre  politique  coloniale. 

Si  l'on  remonte  bien  aux  origines  de  chacvme  de  noi 
conquêtes  coloniales,  nous  voyons  les  gouvernements 
du  moment  entraînés  à  faire  la  conquête  d'un  pays  nou 
veau  sous  la  pression  d'événements  antérieurs  échap 
pant,  pour  ainsi  dire,  complètement  à  leur  volonté 
qu'ils  cor^trarient  même  la  plupart  du  temps. 

On  ne  veut  plus  de  conquêtes  coloniales,  de  combats 
et,  au  moment  précis  où  les  ministres  le  proclamen] 
solennellement  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  oil 
du  Sénat,  ils  sont  pris  dans  l'engrenage  ;  nous  avons 
faire  une  guerre  coloniale,  marocaine  ou  autre. 

Des  sociétés  financières  ont  installé  des  comptoirs,! 
ont  acquis  des  terrains  pour  l'exploitation  de  mines  par- 
fois hypothétiques,  de  grandes  entreprises  industrielles 
se  sont  installées  en  pays  étranger  au  loin.  Un  incident 
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ortuit  survient  entre  nos  nationaux  et  l'indigène  du 
)ays  ;  un  Européen  est  victime  d'un  assassinat,  qu'il  a 
)eut-être  provoqué,  involontairement  à  coup  sûr,  en 
iolant  inconsciemment  les  coutumes  séculaires  du  pays, 
i  différentes  des  nôtres. 

C'est  le  début;  il  faut  sauver  l'or  des  financiers  et 
aver  l'injure  faite  au  drapeau. 

Quelques  navires  de  guerre  partent,  bombardent  un 
m  deux  ports,  mettent  à  terre  des  marins  pour  recueil- 
ir  nos  nationaux. 

Un  peu  plus  tard  arrive  un  corps  de  débarquement  ; 
es  incidents  journaliers  se  multiplient,  les  cho^ses  se 
;âtent  ;  on  envoie  des  renforts  ;  brusquement,  on  est 
imené  à  faire  la  conquête  du  pays. 

La  République  française  a,  de  ce  chef,  ajouté  un  nou- 
^^eau  pays  lointain  à  son  empire  colonial.  Ironie  du  sort; 
lendant  qu'en  France  les  gouvernements  déclarent  tous 
[u'ils  ne  veulent  pas  de  guerre,  mais  qu'il^s  se  défen- 
Iront,  oh  !  avec  la  plus  grande  énergie,  si  on  ose  les 
ittaquer,  il  n'y  en  a  pas  peut-être  un  seul  qui  n'ait,  eu  à 
soutenir  ou  à  continuer  une  guerre  coloniale,  et  nous 
Taignons  bien  qu'il  n'en  soit  ainsi  tant  qu'il  y  aura  des 
lommes  sur  la  terre,  qu'ils  soient  appelés  peuplades, 
)euples,  petites  ou  grandes  nations,  suivant  l'impor- 
ance  des  groupements  de  leurs  intérêts  communs.  C'est 
a  réalité  ;  la  loi,  injuste  si  l'on  veut,  mais  qui  existe 
[uand  même,  du  plus  fort  qui  impose  sa  volonté  au 
)lus  faible. 

A  cette  période  de  conquête  succède  la  période  de 
'occupation  définitive  du  pays,  et  la  mise  en  valeur  de 
les  richesses  naturelles  qui  nous  y  ont  attiré  seules; 
'ar  nous  ne  saurions  prendre  au  sérieux  ces  idées  de 
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philanthropie  ou  de  civilisation  que  l'on  met  toujours  c 
avant,  après  coup  ! 

Il  y  a  de  longues  années,  nous  accompagnioais  offii 
ciellement,  de  par  nos  fonctions,  un  gouverneur  gêné 
rai  intérimaire  à  l'inauguration  d'un  ouvrage  d'art,  dari 
une  de  nos  grandes  colonies.  Discours  d'usage  :  hier 
faits  de  la  civilisation,  facilité  des  communications,  de 
veloppement  du  commerce  et  de  la  richesse  di 
pays,  etc.;  en  un  mot,  le  beau  discours  réglementaire 
classique,  que  l'on  envoie  à  la  grande  presse  de  Franc 
pour  être  répandu  urbi  et  orbi  et  démontrer  à  tous  le* 
bienfaits  de  notre  civilisation  au  loin,  en  même  temp 
que  la  rapidité  surprenante  avec  laquelle  on  a  fait  joui 
le  peuple  conquis  des  progrès  modernes. 

Un  très  grand  chef  indigène,  beau  vieillard  distingu] 
à  la  figure  ouverte,  intelligente,  répondit  aussi,  suivan' 
^a  coutume,  au  discours  du  go.uverneur.  Après  les  re 
merciements  obligatoires,  cet  indigène,  avec  son  lan 
gage  fleuri,  oriental,  fit  toutefois  remarquer,  d'une  faço; 
aussi  nette  que  courtoise  et  soumise,  qu'avant  notr 
«  arrivée  »  (c'est  le  mot  textuel  dont  il  s'est  servi  paij 
euphémisme)  dans  son  pays,  certes,  il  n'y  avait  pai 
d'aussi  beaux  travaux  faits  par  la  main  de  l'homme,  etc. 
mais  que  son  peuple  vivait  tout  aussi  heureux  avec  le> 
modestes  travaux  qu'il  savait  faire,  mais  qui  lui  suffi 
saient.  Il  ajouta  d'ailleurs,  toujours  avec  beaucoup  d' 
circonlocutions,  que  son  peuple  aurait  peut-être  été  en 
core  plus  heureux  si  nous  ne  l'avions  pas  contraint 
construire  ces  beaux  ouvrages  d'art,  qui  ne  lui  avaie0 
jamais  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour. 

C'était  une  leçon  de  choses  vécues  que  nous  donnai 
cet  homme,  bien  que  vaincu  de  la  veille,  mais  avec  um 
dignité  et  une  hauteur  de  vues  qui  faisait  de  lui  l'éga 
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L  gouverneur  et  de  tout  homme  civilisé,  si  haut  place- 
1  sa  civilisation  personnelle  ;  nous  ne  pourrons  jamais 
aiblier.  Ce  chef  indigène,  avec  son  bon  sens  pratique, 
ettait  en  relief  que  la  France  aurait  mieux  fait  de  beau- 
Lip  moins  parler  de  «  son  œuvre  pacilicatrice  »,  en 
stant  chez  elle  sans  faire  la  guerre  dans  son  pays  pour 

conc[uérir;  et  qu'en  se  donnant  le  rôle  «  cVémanci- 
ilrice  »  des  autres  peuples,  qu'elle  prétendait  assu- 
er  vis-à-vis  de  l'humanité,  elle  se  moquait  de  lui  et 
s  siens.  Car,  si  ces  phrases,  ces  mots  aussi  sonores 
le  vides  de  sens  et  même  de  sens  commun,  font  bien 
ns  une  réunion  électorale,  dans  un  discours  politique, 
1  résonnent  avec  un  autre  son  dans  les  oreilles  de  nos 
incus  qui  ne  songent  qu'à  une  chose,  s'émanciper  à 
Lir  tour  de  notre  joug,  le  jour  où  ils  se  croiront  les 
us  forts.  N'oublions  pas  cette  leçon  de  choses  ! 
\Mais  cette  période  d'occupation  de  tout  le  pays,  une 
is  qu'on  a  brisé  sa  lutte  première,  ne  se  faiit  pas  en 
i  jour. 

Ce  n'est  pas  sans  résistances  qu'on  impose  à  tout  un 
mple  la  loi  du  vainqueur  étranger. 
Plus  la  richesse  du  pays  nous  a  tentés,  plus  dense  est 

population,  et  plus  elle  est  attachée  elle  aussi  à  met- 
3  seule  en  exploitation,  et  à  sa  guise,  les  richesses  de 
"U  sol  natal. 

Que  de  révoltes  n'avons-nous  pas  à  réprimer,  que  de 
i»mbats  n'avons-nous  pas  à  soutenir  afin  de  briser  les 
Tnières  convulsions  du  vaincu,  ses  dernières  espé- 
mces  de  chasser  l'étranger  de  son  pays  natal  et  de 
conquérir  son  indépendance. 

Quel  caractère  atroce  ne  prend  pas  cette  guerre  d*em- 
iscades  de  chaque  jour,  de  chaque  instant,  où  la  vie 
iimaine  ne  compte  plus.  Ah  !  si  les  membres  du  gou- 
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vernement  qui  ont  décidé  cette  guerre  coloniale  avaiei 
vu  une  fois  dans  leur  vie  ce  que  c'est,  ils  auraient  to 
au  moins  hésité  à  l'engager,  et  toujours    ils  donneraiei  i 
plus  de  moyens  d'action  aux  officiers  et  aux  troupe  j 
françaises  qui  ne  sont  que  les  agents  d'exécution  d(  i' 
décisions  de  nos  gouvernants,  et  ont  au  moins  le  méri 
de  se  battre,  de  souffrir,  et,  trop  souvent,  de  mour 
sans  récolter,  quelquefois,  la  moindre  reconnaissanc 
de  ceux  qui  les  ont  envoyés,  et  qui,  eux,  ont  tiré  de  c( 
dévouements,  des  bénéfices  moraux^,  sans  compter  1( 
avantages  matériels  parfois,  et  sans  se  battre. 

j 

Le  pays  est  occupé,  les  soulèvements  des  indigène 
sont  brisés  ;  on  commence  la  mise  en  valeur  du  pay 
Oh  !  que  la  tâche  est  ardue  et  délicate  pour  les  fonctioij 
naires  qui  en  ont  la  charge,  gouverneurs  et  admini' 
trateurs. 

Faire  oublier  peu  à  peu  au  vaincu  d'hier  que  noi: 
l'avons  dépossédé,  l'amener  à  nous  préférer  à  ses  ai 
ciens  maîtres,  nous  qui  ne  sommes  pas  de  sa  race,  é 
peu  à  peu,  en  faire  notre  associé  volontaire^  par  notij 
équité,  notre  dignité  et  notre  fermeté,  ce  n'est  pas  chof 
facile  et  donnée  à  tout  le  monde  d'accomplir. 

Outre  de  hautes  qualités  d'intelligence,  d'instructioi 
de  droiture  et  d'activité,  il  faut  à  nos  chefs  de  provins 
à  nos  gouverneurs  une  longue  expérience  de  la  natui 
humaine  en  général  et  du  peuple  qui  leur  est  confié. 

Eh  bien,  nous  avons  réussi  à  occuper  le  pays,  à 
maintenir  la  tranquillité,  à  exploiter  ses  richesses  poi 
le  plus  grand  bénéfice  de  nos  commerçants,  industrie, 
et  financiers  français. 

En  un  mot,  la  France  a  réussi  à  faire  une  boni 
allaire,  ou  elle  le  croit  du  moins. 
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Mais  alors  on  s'aperçoit  à  chaque  fois  que  l'on  a 
iblié  une  chose,  et  l'essentielle,  quand  on  a  fait  une 
•nquête. 

Si  un  territoire  conquis,  mis  en  valeur,  a  une  réelle 
ohesse,  il  est  tout  naturel  qu'il  attire  encore  des  con- 
)itises  plus  tard  et  que  d'autres  soient  tentés  de  nous 
ravir  à  leur  tour  ;  oh  !  par  la  même  loi,  celle  du  plus 
ri;  il  faut  donc  le  défendre  à  notre  tour. 
Rien  d'étonnant,  d'ailleurs,  qu'à  l'époque  actuelle 
)us  n'ayons  pas  envisagé  la  question  ;  car,  si  nous 
^ons  conquis,  depuis  trente  ans,  un  immense  empire 
'lonial,  c'est  pour  ainsi  dire  malgré  nous,  répétons-le, 
)ussés  par  une  force  irrésistible,  mais,  en  tout  cas, 
ns  aucun  plan  d'ensemble,  sans  aucune  ligne  de  con- 
lite.  Mais,  comme  certaines  nations  européennes  ou 
[très  ont  senti  également  un  besoin  analogue  d'expan- 
on,  ce  n'est  plus  avec  des  peuples  riïoins  civilisés,  plus 
ibles,  que  nous  nous  heurtons  aux  quatre  coins  du 
onde  ;  c'est  avec  des  nations  rivales,  aussi  civilisées, 
issi  fortes,  aussi  âpres  au  gain 'que  nous  nous  trou- 
ons en  présence.  ^'    '■' 

C'est  actuellement,  au  moment  où,  par  la  force  même 
s  choses,  nos  conquêtes  coloniales  sont  finies,  car  il 
y  a  plus  rien  à  prendre  pour  nous  seuls  au  moins, 
le  nous  devons  faire  face  au-x  plus  grosses  difficultés. 
Nous  sommes  forcés  de  nous  avouer  à  nous-mêmes 
le  nous  avons  oublié  d'examiner  tout  d'abord  si  nous 
ions  en  état  de  conserver,  de  défendre  contre  un  agres- 
ur  éventuel  aussi  fort  que  nous,  et  qui  voudrait  se 
bstituer  à  nous,  un  empire  colonial  devenu  si  riche, 
li  nous  a  coûté  tant  de  sang  et  d'or. 
tEh  bien,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  essayer  de  bien 
rire  ;  il  s'agit  de  regarder  la  situation  en  face  et  de 
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finir  par  où  nous  aurions  dû  commencer,  et  rappelons 
nous  à  temps  les  leçons  des  traités  de  1715,  1763,  178 
et  de  1814,  puisque  nous  les  avons  oubliées,  malheu; 
reusement  pour  un  temps.  N'agissons  plus  au  petîj 
bonheur,  au  jour  le  jour  ;  ayons  enfin  un  plan  d'ensen]| 
ble  raisonné  et  raisonnable,  et  surtout  exécutons-le  ave 
esprit  de  suite,  sans  que  rien  nous  en  fasse  dévier. 

Nous  croyons  sincèrement  qu'il  en  est  temps  encore! 

De  même  que  pour  la  France,  la  métropole,  la  masaj 
du  pays  veut  indubitablement,  selon  nous,  se  mettre  ej 
mesure  de  résister  victorieusement  à  l'étranger,  san 
l'attaquer  nous  les  premiers;  nous  croyons  aussi  qu' 
ne  s'agit  plus  que  de  mettrq  en  valeur  et  de  conserve 
les  parties  de  notre  empire  colonial  que  les  différente 
conventions  internationales  nous  ont  reconnues,  de  pcj 
notre  droit  de  conquête  et  de  préemption  dans  les  d 
verses  zones  d'influence  française. 

Il  y  a  quelques  années,  de  1899  à  1906  surtout,  cei 
tains  esprits  ont  voulu  mettre  notre  empire  colonial  e, 
état  de  défense,  pour  résister  à  une  attaque  d'une  granci 
puissance  étrangère,  européenne  ou  non,  comme  si 
s'agissait  de  la  France. 

Cet  esprit  de  mégalomanie  n'a  heureusement  pas  dun 
bien  que  son.  commencement  de  mise  à  exécution,  hât 
en  certains  points,  nous  ait  coûté  beaucoup  trop  de  mil 
lions,  car  ils  ont  été  dépensés  ou  plutôt  gaspillés  e 
pure  perte. 

Alors  c[ue  nos  contingents  diminuaient,  et  on  le  savai 
hélas,  il  y  a  dix  ans  comme  aujourd'hui,  que  la  questic 
de  la  loi  de  deux  ans  était  agitée,  presque  mûre,  noi 
voulions  organiser  la  défense  de  tout  notre  immense  en 
pire  colonial  comme  celle  de  la  France. 
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C'était  de  la  folie  pure,  d'autant  plus  que  nos  res- 
nirces  en  hommes,  en  argent  n'auraient  pu  y  suffire, 

que  dans  toutes  les  hypothèses  de  guerre  envisagées 
[  solution  de  la  victoire  ou  de  la  défaite,  comme  au 
vïif  siècle,  dépendra  du  succès  de  nos  armes  sur  terre 
.  sur  mer  en  Europe,  pas  ailleurs. 

On  est  revenu  à  des  idées  plus  saines,  moins  folles. 

I  Par  contre,  du  moment  où  la  France  a  conquis  une 
3lonie,  qu'elle  a  engagé  les  Français  à  y  risquer  leurs 
[ipitaux  et  à  s'y  établir  en  même  temps  que  des  négo- 
ants  étrangers,  elle  s'est  imposé  un  devoir  strict,  celui 
y  faire  régner  le  calme,  la  tranquillité  et  de  sauve- 
larder  la  vie  et  les  intérêts  de  tous  les  Européens  qui 
y  sont  installés  confiants  dans  notre  drapeau.  Ce  de- 
oir  est  la  conséquence  de  son  droit  de  souveraineté. 

Depuis  que  notre  République  devient  de  plus  en  plus 
émocratique,  jamais  certains  de  nos  hommes  politiques 
1  vue  n'ont  tant  prononcé   ou  écrit  ces  expressions 

d'empire  colonial  »,  de  «  droit  de  souveraineté  »  sur 
s  colonies  ! 

Nous  nous  imposons  de  par  notre  conquête  même  le 
3voir  que  nos  troupes  remplissent  en  ce  moment  au 
laroc,  de  par  la  mission  à  nous  confiée  par  l'Europe, 
>rs  de  la  convention  d'Algésiras. 

Afin  de  juger  ce  qu'il  nous  faut  comme  troupes,  il 
lut  se  rendre  un  compte  exact  des  principes  qui  doi- 
3nt  présider  à  l'organisation  des  forces  nécessaires 
our  maintenir  l'ordre  dans  nos  colonies,  mais  dont  Fim- 
ortance  est  nécessairement  variable  avec  chaque  colo- 
ie  et  suivant  les  époques. 

Une  fois  le  pays  conquis,  les  troupes  dites  d'occupa- 
on  succèdent  au  corps  expéditionnaire , 
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Ces  troupes,  moins  nombreuses  à  coup  sûr  que  celL 
du  corps  expéditionnaire,  doivent,  pendant  quelqi 
temps  au  moins,  être  en  nombre  suffisant  pour  permc 
trc  aux  autorités  françaises  d'étudier  le  pays,  de  l'occ 
per  en  entier,  de  l'organiser  et  de  le  mettre  en  valci 
progressivement.  y 

Cette  tâche,  moins  brillante  peut-être  que  celle  de 
conquête,  est  toujours  délicate  et  d'une  certaine  dur^ 
suivant  chaque  pays. 

En  même  temps,  l'on  organise  des  troupes  indigène, 
ou,  plus  exactement,  natives,  en  régiments  et  en  milice 
d'après  l'article  19  de  la  loi  du  7  juillet  1900.  Ces  troup-^ 
indigènes,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne,  offref 
le  grand  avantage  de  rendre  disponibles  les  corps  tj 
troupes  français  qu'elles  remplacent,  de  nous  donn«: 
des  soldats  habitués  au  climat  et  à  toutes  ses  intemp 
ries,  et  enfin  d'être  beaucoup  moins  onéreuses  pour 
budget  que  nos  soldats  français^ 

Mais  l'organisation  de  ces  troupes  indigènes,  c'est- 
dire  de  soldats  natifs  du  pays  conquis  où  ils  doive? 
coopérer  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  d? 
mande  à  être  conduite  avec  le  plus  grand  discernemeri 

A  proprement  parler,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  règll 
fixes,  il  faut  avant  tout  tenir  compte  du  caractère  ( 
l'indigène  et  de  la  situation  politique  de  la  colonie. 

En  revanche,  il  y  a  deux  principes  essentiels  qui  s'il] 
posent,  pour  la  création  de  tout  corps  indigène,  et  qi 
l'on  ne  saurait  méconnaître  sans  danger. 

1°    RECRUTEMENT    DES    SOLDATS    ET    DES    CADRES    INDIGÈNEl 

Si  nous  appelons  l'indigène  pour  quatre  ou  cinq  aï 
SOUS  nos  drapeaux  et  le  renvoyons  ensuite  dans  s^ 
foyers,  que  va-t-il  devenir? 
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Payé  régulièrement,  bien  traité,  il  se  plaît  à  notre  ser- 
ce  et  devient  un  bon  soldat.  Depuis  nombre  d'années, 
[•ailleurs  algériens,  annamites,  malgaches,  sénégalais, 
)us  ont  donné  des  preuves  irréfutables  de  leur  bra- 
mre  et  de  leur  dévouement. 

Mais  après  quatre  ou  cinq  ans  de  service,  les  habi- 
des  contractées  au  régiment  ne  le  rendent  plus  très 
)te  à  reprendre  sa  vie  primitive,  ni  les  durs  travaux 
)S  champs;  elles  feront  de  lui  un  être  à  part  dans  son 
illage  et  un  indigent,  puisqu'il  n'aura  pas  de  pension 
)  retraite.  En  effet,  s'il  a  acquis  certaines  de  nos  qua- 
;és,  il  s'est  approprié,  par  contre,  nombre  de  nos  dé- 
luts.  Les  quelques  notions  de  français  qu'il  a  reçues 
ins  nos  écoles  régimentaires  et  qu'il  a  mal  digérées, 
s  habitudes  de  tenue,  de  propreté  que  ses  chefs  exi- 
laient de  lui  en  font  un  déclassé  parmi  les  siens.  Nous 
wons  déraciné  sans  le  replanter.  Bien  souvent  après, 
ira  grossir  le  noyau  des  mécontents  qui  existe  forcé- 
ent  dans  toutes  les  colonies  de  conquête,  et  sera  d'au- 
nt  plus  dangereux  que  nous  lui  aurons  appris  à  se 
ittre  à  l'européenne  et  que  nous  aurons  rendu  sa  situa- 
m  momentanée  plus  précaire. 

Il  est  donc  indispensable  de  n'avoir  que  des  indigènes 
igagés  à  long  terme  et  des  rengagés.  Donnons-leur  des 
^antages  au  fur  et  à  mesure  que  leur  temps  de  service 
ra  plus  long,  mais  suffisants,  dans  tous  les  cas,  pour 
l'au  moment  de  leur  retraite,  après  quinze  ou  vingt 
18  de  service,  ils  aient  une  existence  convenable  au 
tour  dans  leur  pays  d'enfance.  Alors,  au  lieu  d'en  faire 
'S  déclassés,  nous  en  ferons  des  auxiliaires  d'autant 
eilleurs  de  la  nation  française  et  conquérante,  qu'ils 
iront  une  existence  mieux  assurée  et  une  considéra- 
on  plus  grande. 
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Oh  !  qu'en  Indo-Chine,  par  exemple,  n'avons-noB 
pas  commis  de  maladresses  sur  ce  point  il  y  a  peu  d'at 
nées  !  Pourvu  qu'elles  ne  nous  coûtent  pas  trop  cher  ui| 
jour  ou  l'autre  ! 

Comme  nous  avions  une  armée  nationale  en  France 
il  fallait  implanter  la  même  idée  dans  une  de  nos  plu' 
grandes  colonies.  C'était  la  mode  de  certains  de  ne 
gouvernants  du  moment  de  parler  d'assimilation,  d'ass(^ 
ciation,  de  participation  avec  les  indigènes.  Commeii 
un  conquérant,  à  moins  cFêtre  inconscient  ou  au-dessov 
de  son  vaincu  comme  civilisation,  peut-il  demander 
un  indigène  dompté  mais  non  résigné,  qui  n'est  pas  i 
sa  race  et  dont  il  est  l'oppresseur  journalier,  de  se  croii 
son  associé?  Ce  ne  serait  cjue  risible  et  comique, 
ce  n'était  aussi  triste.  Nous  voyons  les  indigènes,  le| 
natifs  de  l'Extrême-Orient,  si  policés,  si  civilisés  à  leii 
manière,  à  travers  un  prisme  qui  déforme  tout  à  n(| 
yeux.  C'est  absolument  comme  ceux  qui  ont  répandj 
l'idée  monstrueuse  que  les  Chinois  ou  autres  mangeaie] 
ou  tuaient  leurs  enfants;  il  faut  n'avoir  jamais  vu  1( 
soins,  l'affection  attentive,  l'amour  que  ces  races  nioi 
trent  quotidiennement  pour  leurs  petits  enfants,  Noi« 
l'avons  vu  m^aintes  et  maintes  fois,  et  il  serait  à  désin 
que  dans  les  pays  européens  soi-disant  les  seuls  ci\^ 
lises,  tous  apportent  le  même  soin  à  augmenter  la  popi 
lation  de  la  patrie. 

Mais  si  l'Asiatique  ne  comprend  rien  du  tout  à  c^ 
grands  mots,  vides  de  sens  pour  eux  comme  pour  nou 
d'assimilation,  association,  etc.,  que  les  journaux  frai 
çais  qu'il  lit  lui  font  connaître,  il  y  a  une  chose  qu 
comprend  très  bien  et  n'oublie  pas,  c'est  la  pratique  ( 
notre  occupation. 

Oh  !  il  se  rend  bien  compte  qu'il  est  notre  associé  ( 
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orce;  que,   de  3.000  fonclionnaires  français  en  Indo- 
chine, le  nombre  est  passé  à  près  de  6.000  en  une  dou- 
aine  d'années.  Il  comprend  très  bien  aussi  que  si  ces 
onctionnaires  — .dont  un  trop  grand  nombre  ignore  sa 
langue,  ses  mœurs,   ses  coutumes  —  changent  encore 
ivec  plus  de  rapidité  qu'ils  n'augmentent,  cest  quil  les 
jaie  lui.  Chaque. année,  en  effet,  il  revoit  les  agents  du 
Cisc  français  qui  lui  demandent  un  peu  plus  d'impôts 
înec  UN  ARBITRAIRE  VEXATOIRE,  dout  OU  uc  pcut  avoir 
lotion  si  on  ne  l'a  pas  vu  dans  le  pays. 

11  voit  aussi,  à  ses  dépens,  des  magistrats  français 
chargés  de  le  juger  qui  ne  connaissent  pas  sa  langue, 
568  mœurs  et  coutumes  et  sont  donc  à  la  merci  des  inter- 
prètes qu'il  méprise  tout  en  les  payant,  en  cachette,  et 
il  comprend  bien  mieux  que  nous  que,  si  des  jugements 
sont  rendus,  ce  nest  que  trop  souvent  contre  toute  bonne 
justice. 

Et  nous  voulons  que  l'indigène  nous  aime,  nous  qui, 
depuis  près  de  trente  ans,  le  maintenons  sous  notre 
joug,  l'exaspérons  un  peu  plus  chaque  jour  (1).  Nous  vou- 
lons que  ce  peuple  civilisé  à  sa  manière,  il  est  vrai,  mais 
civilisé  depuis  clés  centaines  d'années,  respectueux  de 
âes  coutumes,  nous  vénère  comme  des  êtres  supérieurs, 
comme  ses  dieux,  parce  que  trop  souvent  nous  avons 
pris  comme  collaborateurs  des  boys  baragouinant  un 
peu  de  français  qu'ils  avaient  appris  en  suivant  les  pre- 
mières colonnes^  militaires  de  la  conquête,  au  lieu  de 
ses  mandarins.  Et  cela  est  vrai;  à  quelques  années  d'in- 


(1)  Le  tout  récent  scandale  d'Oudjda  nous  montre  d'une  façon 
irréfutable  que  vraiment  les  Marocains  ne  peuvent  guère  ni 
BOUS  aimer,  ni  même  nous  estimer;  ils  paient  tous  les  frais  de 
la  guerre. 
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tcrvalle,  nous  avons,  au  Tonkin,  retrouvé  un  ancien  boy 
comme  mandarin,  et    ce  n'est  pas  le  seul  ! 

Non,  il  ne  nous  aime  pas;  il  nous  supporte  parce 
cju'il  ne  peut  pas  faire  autrement,  et  jusqu'au  moment 
où  il  se  croira  assez  fort  pour  nous  expulser,  ou  nous 
assez  faibles,  ce  qui  revient  au  même.  Il  préférera  chan- 
ger de  maître. 

Et  c'était  le  moment  choisi  pour  rêver,  nous  Fran- 
çais, de  créer  une  armée  nationale  annamite,  afin  de 
défendre  notre  conquête  contre  un  agresseur  étranger. 
Que  d'articles  de  journaux,  de  brochures,  de  confé-j 
rences  et  de  rapports  officiels,  moins  confidentiels  que" 
publics,  n'ont  pas  été  écrits  sur  cette  armée  nationale' 
annamite.  Heureusement  pour  nous,  notre  vieux  bon] 
sens  français  a  repris  le  dessus  juste  à  temps. 

On  serait  en  droit  de  croire  que  cette  idée  extrava- 
gante  n'a  jamais  pu  germer  dans  le  cerveau  d'hommes' 
qui  ont  connu  le  Tonkin  et  ses  habitants.- 

Pas  du  tout,  les  plus  grands  propagateurs  de  cette 
idée  étaient  des  militaires  qui  emboîtaient  le  pas  à  des 
politiciens  excusables  en  partie,  car  eux  ne  connaissaient! 
pas  le  pays  et  ne  faisaient  en  France,  à  Paris,  que  de 
la  théorie  pure. 

Surveillons  bien  notre  Indo-Chine,  ne  nous  trompons 
pas  dans  les  mesures  à  prendre,  car  sans  cela  le  réveii 
sera  d'autant  plus  dur  que  les  Chinois  y  sont  plus  nom- 
breux et  que  nous  les  connaissons  mal  en  général  (1). 

En  attendant,  une  des  premières  mesures  à  prendre 
est  d'appliquer,  dans  cette  grande,  riche  et  lointaine  co- 
lonie, les  sages  règles  de  recrutement  des  troupes  indi- 
gènes que  nous  préconisons  :  engagés  à  long  terme,  ren- 

(1)  Voyons  un  peu  la  Révolution  chinoise  actuelle,  et  réflé- 
chissons bien  sur  ses  conséquences  futures. 
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agements  et  retraite  convenable  pour  leur  assurer  une 
xistence  cligne  et  suffisante  pour  le  reste  de  leur  vie, 
mt  aux  soldats  qu'aux  cadres  indigènes  inférieurs  de 
ous-offîciers  et  d'officiers  subalternes. 

!2°     RECRUTEMENT    DES    CADRES    FRANÇAIS    DES    TROUPES 
INDIGÈNES. 

Pour  commander  les  soldats  indigènes,  la  pre- 
oière  condition  indispensable  est  de  savoir  parler  leur 
langue,  le  bon  sens  Vindique. 

C'est  aussi  nécessaire  que  pour  les  services  civils, 
Idministrateurs  et  magistrats  coloniaux,  auxquels 
A,  Messimy  vient,  en  sa  qualité  de  Ministre  des  colo- 
lies,  de  l'imposer  avec  netteté,  et  nous  sommes  con- 
i^aincu  qu'il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  ses  ordres, 
ui  ou  son  successeur  actuel. 

Il  ne  s'agit  plus  de  passer  un  examen,  d'avoir  un  bre- 
vet de  langue  étrangère,  mais  il  faut,  pour  ces  fonction- 
laires  français,  qu'ils  conservent  et  développent  leurs 
Dremières  connaissances  et  soient  à  même  de  se  passer 
entièrement  des  services  de  Vinterprète;  c'est  indispen- 
;able;  sans  cela,  cette  mesure  ne  sera  encore  qu'un 
rompe-l'œil. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'à  l'heure  actuelle  on  n'ait 
)as  encore  exigé  la  même  chose  de  nos  cadres  mili- 
aires  des  troupes  natives.  Que  de  difficultés,  que  d'er- 
'eurs,  que  de  malentendus,  dirons-nous,  ne  résultent 
3as  de  cet  état  de  choses. 

Comme  chef  de  corps,  nous  avons  commandé  des  bat- 
teries mixtes  composées  chacune  de  88  Annamites  et 
ie  68  Français.  Personnellement,  nous  ne  savions  que 
quelques  mots  d'annamite,  nous  avions  oublié  le  peu 
^ue  nous  avions  appris  quinze  ans  avant,  et  pendant 
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plus  de  deux  ans  nous  avons  eu  de  ce  chef  mille  petite 
difficultés,  dans  la  vie  quotidienne  régimentaire  et  d 
manœuvres,  que  nous  n'aurions  souvent  pas  pu  résoij 
dre,  bien,  cela  s'entend,  si  nous  n'avions  eu  la  boni 
fortune  d'avoir  à  côté  de  nous  un  capitaine  adjoint  qi^ 
comprenait  et  parlait  convenablenxent  la  langue  anm 
mite. 

Parler  la  langue  de  ceux  que  l'on  commande  est  II 
premier  point,  mais  il  n'est  pas  suffisant  encore. 

Il  faut  que  les  cadres  français,  et  tous,  connaisse!) 
Tétat  d'esprit,  les  coutumes,  les  mœurs  de  leurs  hod 
mes. 

La  mentalité  de  l'Asiatique  diffère  autant  de  celle  di 
Sénégalais  que  la  nôtre  diffère  des  deux;  tous  ceux  qd 
en  ont  commandé  le  savent  comme  nous. 

Or,  cette  double  connaissance  de  la  langue  et  de  li 
mentalité  de  l'indigène  demande  d'assez  longues  annéesj 

Nous  avons  commencé,  il  y  a  près  de  vingt-cinq  ans 
notre  carrière  au  Tonkin,  et  nous  y  sommes  resté  troi 
ans  consécutifs.  Si  nous  ne  savions  pas  à  fond  la  languq 
à  coup  sûr,  nous  pouvions  comprendre  et  nous  fairi 
comprendre  des  indigènes  pour  les  choses  essentielles 
mais  nous  avons  oublié  leur  langue  et  non  leur  menta^ 
lité.  Or,  suivant  les  errements  actuels  de  notre  organi 
sation,  les  officiers  et  sous-officiers  employés  deux  oi 
trois  ans  dans  un  corps  de  troupes  natives,  au  Tonkii 
par  exemple,  rentrent  en  France  pour  se  retremper  dam 
la  métropole  et  dans  la  vie  régimentaire  en  vue  de  h 
guerre  européenne. 

Ensuite,  ce  même  officier,  lieutenant,  capitaine,  etc. 
par  le  jeu  du  tour  de  départ  colonial,  est  envoyé  al 
Sénégal;  puis,  quelques  années  après,  à  Madagascar 
Il  ne  retournera  peut-être  que  douze  ou  quinze  ans  aprè^ 
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ju  Tonkm;  c'est  ce  qui  nous  est  arrivé.  Or,  ce  système 

st  tout  à  fait  déplorable.  Nous  n'ignorons  pas  que  les 

linistres,    par   des   instructions   nombreuses,    essaient 

ien,  pour  remédier  un  peu  à  ce  mal,  de  renvoyer  le 

1  »lus  possible  les  mêmes  cadres  dans  les  mêmes  colo- 

iiies,  mais   ceci  n'est  qu'un  palliatif   pour  une  partie 

'entre  eux;  pour  d'autres,  c'est  parfois  du  favoritisme 

I  n  violant  le  tour  de  départ,  car  certaines  affectations. 

iionnent  le  bénéfice  de  la  campagne  de  guerre,  même 

j>our  de  grandes  villes  de  garnisons  coloniales,  où  Ton 

l'est  pas  plus  en  guerre  qu'à  Paris;  c'est  la  logique  et 

A  justice  de  notre  organisation  actuelle  ! 

Et  comment  assurer  le  recrutement  des  officiers  et 
les  sous-officiers  français  dans  ce  cas  ?  Est-ce  possi- 
)le  ?  En  trouvera-t-on  ?  Voilà  autant  de  questions  aux- 
[uelles  nous  allons  essayer  de  répondre. 

Le  caractère  français  dont  nous  héritons  tous,  à 
'heure  actuelle,  a  toujours  aimé  les  aventures,  les  cha- 
les  au  loin  :  c'est  de  l'atavisme. 

Qu'une  expédition  soit  en  vue,  soit  en  cours,  comme 
îelle  du  Maroc  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
es  demandes  de  partir  affluent  de  tous  les  côtés,  et  ce 
jui  est  vrai  au  point  de  vue  militaire  l'est  tout  autant 
ai  point  de  vue  commercial  et  industriel.  Allez  voir  à 
'office  colonial,  dans  toutes  les  sociétés  financières  qui 
)nt  des  comptoirs,  des  usines  aux  colonies,  et  voyez  les 
centaines  de  demandes  qui  affluent  de  toutes  parts  et 
le  toutes  les  classes  de  la  société.  C'est  le  besoin  d'ac- 
1  ivîté,  de  nouveau,  d'expansion  qui  est  une  des  carac- 
éristiques  de  notre  race  depuis  des  siècles,  et  que  rien 
ae  peut  modifier  d\m  trait  de  plume  comme  par  en- 
l^hantement.  Les  jeunes  officiers,  à  leur  sortie  de 
l'Ecole  militaire,  demanderont,  suivant  les  règles  admi- 
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SCS  d'ancionnclo  et  de  choix,  à  servir  dans  tel  régimei 
de  tirailleurs  algériens,  sénégalais,  tonkinois,  de  spc 
his,  comme  dans  ceux  de  zouaves,  d'artillerie,  d'infarl 
terie    ou   de   cavalerie. 

Si  la  vie  coloniale  d'Algérie,  du  Tonkin,  etc.,  leu 
plaît,  s'ils  ont  quelques  dispositions  naturelles,  ils  ap 
prendront  vite  la  langue  du  pays,  aimeront  l'indigène 
dont  ils  seront  à  leur  tour  aimés  et  respectés,,  ain^ 
donc  d'autant  mieux  obéis. 

On  trouvera  plus  d'officiers  volontaires  qu'il  n'e^ 
faut  dans  les  jeunes  années  de  leur  carrière. 

Ils  devront,  au  bout  de  trois  ans^  justifier  de  la  con 
naissance  complète  de  la  langue  du  pays,  c'est-à-dirj 
pouvoir  se  passer  d'interprètes  avec  les  indigènes  ei 
toutes  circonstances. 

Après  ces  trois  ans,  ceux  qui  n'auront  pas  satisfai 
à  cette  condition  éliminatoire  pourront  rentrer  dans  1 
miétropole  et  y  continuer  leurs  services  dans  un  régi 
ment  quelconque  de  leur  arme  ;  ils  ne  serviront  plu; 
dans  les  troupes  indigènes. 

Les  autres  resteront  six  ans  dans  le  régiment  indi 
gène,  et,  après  ces  six  années  consécutives,  ils  devroni 
obligatoirement  rentrer  servir  dans  un  régiment  métro 
politain  pour  se  remettre  au  courant  de  ce  qui  se  pass( 
dans  l'armée  de  leur  pays  et  ils  ne  pourront  reparti] 
dans  un  régiment  indigène  et  de  la  même  cotonu^ 
qu'au  bout  de  un  an  au  moins. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  et  de  ces  derniers 
demanderont  à  servir  à  nouveau  dans  les  troupes  indi 
gènes.  S'ils  savent  qu'en  y  rentrant  après  un  an  de 
France  ils  doivent  à  nouveau  justifier  de  la  connais 
sance  de  la  langue  indigène,  ils  s'y  entretiendront  fa- 
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iement  dans  cet  espoir,  après  l'avoir  apprise  et  prati- 
lée  pendant  six  ans. 

Vous  êtes  sûrs,  avec  cette  façon  d'opérer,  règlement 
z  dans  des  détails  que  nous  ne  voulons  pas  examiner, 
avoir  dans  les  troupes  indigènes  des  officiers  d'une 
sntaine  d'années  environ  comme  âge,  qui  auront  la 
eine  connaissance  de  la  langue  et  de  la  mentalité  des 
oupes  qu'ils  commandent;  et  comme  ils  devront,  à 
ur  second  séjour  colonial,  passer  au  moins  six  ans 
ms  la  colonie,  vous  aurez  ainsi  des  capitaines,  des 
lefs  d'unité,  au  courant  et  du  métier  militaire,  et  de 
urs  fonctions  spéciales. 

En  ce  moment,  nous  sentons  le  besoin  de  définir  un 
îu  ce  que  sont  déjà,  et  ce  que  tendent  à  devenir  de 
us  en  plus  une  partie  de  nos  troupes  indigènes,  main- 
nant  que  l'ère  de  nos  conquêtes  coloniales  est  close, 
i  à  peu  près. 

i  Du  moment  que  nous  avons  fait  nôtre  un  pays  étran- 
îr  par  la  force  des  armes,  on  ne  saurait,  pour  le 
aintien  de  l'ordre,  avoir  uniquement  recours  aux  hâ- 
tants du  pays;  ceci  ne  se  discute  même  pas,  telle- 
ent  c'est  évident  à  nos  yeux. 

m  faut,  ainsi  cjue  nous  l'avons  déjà  dit,  avoir  à  côté 
îs  troupes  indigènes  recrutées  dans  le  pays  même, 
le  force  militaire  bien  en  mains  et  bien  organisée, 
)mposée  de  troupes  françaises,  de  troupes  indigènes, 
ais  étrangères  à  la  colonie,  et  de  troupes  natives. 
La  proportion  des  unes  et  des  autres  entre  elles, 
iiriable  avec  les  colonies  et  les  époques,  doit  toujours 
sposer  sur  les  considérations  suivantes   : 

1°  Epoque  à  laquelle  remonte  notre  occupation,  de- 
ré  de  l'attachement  de  l'indigène  à  notre  égard,  dé- 
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pendant,  lui,  essentiellement  de  la  politique  que  noii 
avons  suiyie  vis-à-A/is  de  lui. 

2°  Eloignement  de  la  colonie  de  la  mère-pairie  ;  ca 
•  dans  le  cas  d'une  rébellion,  il  faut  tenir  compte  dj 
temps  nécessaire  pour  faire  venir  de  France  ou  d'ur 
autre  colonie  des  troupes  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Oh  !  heureusement,  au  fur  et  à  mesure  que  noti 
occupation  a  plus  de  durée,  que  notre  politique  ind 
gène  fait  sentir  ses  progrès  ou  tend  même  simplemei' 
à  vouloir  s'améliorer  comme  en  Indo-Chine,  nos  troi 
pes  d'occupation  diminueront  et  finiront  par  ne  pW 
comprendre  que  ce  qui  est  strictement  indispensab 
pour  faire  face  à  nos  droits  de  souveraineté. 

On  est  même  allé  un  peu  vite  dans  cet  ordre  d'idée' 
et  nous  avons  eu,  en  1908,  l'occasion  de  nous  en  repe 
tir   en  Indo-Chine. 

Mais,  dans  beaucoup  de  nos  colonies  (Haut-Sénégal 
Niger,  Gabon,  Sénégal,  Guinée,  Mauritanie,  Cô 
d'Ivoire,  Dahomey,  Congo,  Madagascar  et  Indo-Chine 
il  y  aura  encore,  de  temps  en  temps,  des  bandes  de  pi 
lards,  de  mécontents,  d'apaches  locaux. 

Point  n'est  besoin,  s'est-on  dit,  d'avoir  recours  su 
troupes  militaires  ;  des  forces  de  police,  de  gendarm 
rie  sont  suffisantes.  On  agit,  comme  principe  tout  c 
moins,  avec  beaucoup  plus  de  sagesse  qu'en  France,  c 
on  emploie  les  troupes  de  l'armée  nationale,  composé' 
des  enfants  du  pays,  constamment,  à  propos  de  tout 
parfois  de  rien,  contre  les  Français  eux-mêmes. 

Mais,  quand  nous  demandons  pour  la  France  la  ccé 
lion  d'un  corps  de  gendarmerie  mobile  pour  servir  dai 
les  grèves,  les  manifestations  et  y  maintenir  Fordr 
nous  avons  eu  dans  l'idée  tout  naturellement,  comn 
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us  ceux  qui  veulent  bien  la  préconiser,   d'avoir  un 
)rps  fortement   organisé   et  d'hommes   mûrs   à  toute 
3reuve  comme  l'est  la  gendarmerie  française. 
Eh  bien,  aux  colonies,  sous  le  nom  de  milices,  on  a 
éé  des  forces  de  police  indigènes,  en  vertu  de  l'arti- 
e  19  de  la  loi  du  7  juillet  1900.  Ces  forces  doivent 
?rvir  au  maintien  de  l'ordre,  bien  entendu  sous  les 
rdres  du  gouverneur,  qui,  lui,  est  chargé,   donc  res- 
onsable,  de  l'ordre  dans  la  colonie  et  de  sa  défense. 
Ces  milices,  bien  entendu,  doivent,  lorsque  le  gouver- 
eur  le  juge  utile,  être  organisées  de  façon  à  pouvoir 
oopérer  avec  les  troupes  régulières  à  la  défense  de  la 
olonie,  et  cela,  en  vertu  même  de  l'esprit  de  la  loi  de 
'900. 

D'ailleurs,  c'est  ce  qui  se  passe  en  Afrique  occiden- 
kle,  où  ces  milices  ne  sont,  en  fait,  que  des  troupes 
ndigènes  payées  par  les  budgets  locaux.  Elles  sont 
i;ous  la  juridiction  de  l'autorité  militaire,  recrutées 
omme  les  militaires  et  encadrées  par  des  officiers  et 
les  sous-offîciers  de  l'armée.  Suivant  les  besoins  de  la 
oolice  intérieure,  elles  sont  augmentées  ou  diminuées 
3ar  le  gouverneur  après  entente  avec  le  Ministre  des 
colonies,  et  elles  nous  rendent,  parce  que  bien  organi- 
(5ées,  d'excellents  services  en  Guinée,  à  la  Côte  d'Ivoire, 
au  Soudan,  etc. 

Par  contre,  en  Indo-Chine,  nous  avons  11.338  gardes 
indigènes  et  363  agents  européens  qui  coûtent  environ 
5  millions  par  an  (ce  sont  les  effectifs  officiels  de  1909) 
aux  budgets  locaux,  soit  l'effectif  d'une  division  d'in- 
fanterie, mais  dont  la  valeur  est  plus  que  médiocre, 
sinon  dangereuse  même  pour  la  sécurité  de  la  colonie. 
Et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement  de  par  leur  organi- 
sation actuelle,  vraiment  incompréhensible. 
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Les  hommes,  les  indigènes  sont  recrutés  par  les  rési 
dents  qui  les  paient  tant  bien  que  mal.  Pour  les  indi 
gènes,  aucune  garantie  trop  souvent.  Après  dix,  douze 
quatorze  ans  de  service,  un  gradé  indigène  est  remercia: 
suivant  la  décision  ou  le  bon  plaisir  du  résident  ;  or 
jette  sur  le  pavé  ces  gens  qu'on  a  déracinés  de  leuri 
travaux,  soit  pour  un  motif  futile,  soit  pour  des  rai- 
sons d'économie,  soit  parce  qu'ils  sont  malades  ou  trop 
vieux.  C'est  inoui  !  Et  l'on  s'étonne  que,  trop  souvent 
dans  les  bandes  de  pillards,  de  pirates,  on  rencontre 
d'anciens  miliciens  !  Mettons-nous  donc  un  peu  à  leui, 
place  ! 

Et  comment  sont-ils  instruits  au  point  de  vue  mili- 
taire ? 

Ils  sont  instruits  par  d'anciens  sous-officiers  qui  pren- 
nent le  nom  de  gardes  et  d'inspecteurs  de  milice. 

Beaucoup  sont  bons,  quelques-uns  même  ont,  récem- 
ment encore,  fait  preuve  de  grandes  c[ualités  militaireSj 
et  de  dévouement  en  Indo-Chine;  mais  d'autres  se  lais- 
sent entraîner  peu  à  peu  et  arrivent  à  ne  pas  valoir 
mieux  que  les  hommes  indigènes,  sinon  moins.  Il  ne; 
peut  pas  en  être  autrement  d'ailleurs  de  ces  pauvres  ca- 
dres français,  ils  sont  peut-être  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer  ;  ils  sont  les  premières  victimes  d'une  organisa- 
tion qui  est  au-dessous  de  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer 
quand  on  ne  l'a  pas  vue  soi-même  de  près  et  pendant  de 
longues  années. 

En  Indo-Chine,  le  commandant  d'une  brigade  de  mi- 
lice est  dans  la  main  de  son  résident,  à  sa  discrétion. 
C'est  un  sous-officier,  que  l'on  nomme  du  jour  au  len- 
demain à  des  fonctions  d'officier  isolé,  trop  souvent 
livré  à  lui-même.  Ces  agents  français  de  la  milice  ont 
une  solde  qui  leur  sourit  au  début,  mais  combien  loin 
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î  celle  de  leur  grand  chef,  le  résident,  et  ils  voient 

te  la  différence.  Il  y  a  la  même  différence  à  peu  près 

l'entre  les  soldes  du  lieutenant  et  du  général  en  chef 

IX  colonies,  quand  on  tient  compte  de  tous  les  avan- 
;ges  matériels  cjue  les  résidents  touchent,  normalement 

ailleurs,  de  par  l'organisation  qui  les  en  laisse  béné- 

3ier. 

Ces  gradés  sont  a  peu  près  isolés  pour  l'instruction 
38  indigènes,  dont  ils  connaissent,  entre  parenthèses, 
dmirablement  la  langue,  sans  conseils  de  chefs  mili- 
lires  dont  ils  viennent  d'être  séparés,  sous  l'autorité 
osolue  d'un  fonctionnaire  civil  qui,  de  par  ses  fonç- 
ons, n'y  connaît  rien.  Que  voulez-vous  c|u'ils  fassent 
^s  pauvres  gardes  français,  ces  agents  dé  la  milice? 
es  miliciens  font  de  tout,  sauf  du  métier  militaire;  ils 
Qt  des  armes  dans  un  état  lamentable,  des  cartouches 
ai  ne  partent  pas.  Leurs  cadres  français  font  de 
lême,  ils  arrivent  souvent  à  ne  plus  rien  faire  du  tout, 
luf  d'être  les  humbles  serviteurs  du  résident  et  de  sa 
imille. 

A  c|uoi  bon,  ils  n'ont  aucun  avenir,  et  s'ils  se  ris- 
uent  à  vouloir  contrecarrer  le  résident,  pour  essayer 
e  faire  leur  devoir  d'instructeurs,  ils  se  font  briser 
larfois.  Tout  naturellement,  ils  attendent  dans  le  doux 
irniente  des  pays  chauds,  en  jouissant  le  plus  possi- 
le  d'avantages  matériels,  eux  aussi,  c|ue  l'heure  de 
i3ur  maigre  retraite  ait  sonné,  avec  celle  du  retour  en 
irance. 

Et  on  ne  peut  pas  leur  en  faire  un  crime,  on  les  y 
blige  pour  ainsi  dire. 

Ces  troupes  de  police  destinées  à  maintenir  la  paix, 
e  calme  dans  nos  colonies,  doivent  être  organisées 
ailitairement,  c'est-à-dire  instruites  et  commandées  par 
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des  officiers  connaissant  à  fond  la  langue  et  les  mœu 
des  indigènes.  Elles  remplissent  le  rôle  de  la  gare 
républicaine  à  Paris,  de  nos  légions  de  gendarmerj 
départementale  et  des  corps  de  gendarmerie  mobii 
dont  nous  demandons  la  création  en  France.  Quant  au] 
indigènes,  ils  seront  recrutés  comme  les  soldats  natif 
.naturellement,  et  auront  des  garanties  sérieuses,  mon 
les,  matérielles,  assurées  et  d'autant  plus  grandes  qu'i 
seront  plus  anciens  de  service. 

Vous  trouverez  toujours,  et  plus  qu'il  n'en  faut,  d(j 
officiers  auxquels  cette  vie  coloniale  plaira  ;  une  sole 
spéciale  et  élevée,  des  distinctions  honorifiques,  av€ 
l'espoir  d'avoir  le  grade  de  colonel  en  fin  de  carrièi 
les  y  attirera..  On  trouve  bien  des  officiers  en  Francj 
qui  ont  comme  seul  espoir  de  n'avoir,  en  fin  de  caiÈ 
rière,  que  les  grades  de  commandant  ou  de  colonel  chcj 
de  légion  de  gendarmerie. 

Que  d'officiers  de  troupes  coloniales  n'ont  pas  re 
gretté  la  mutation  réglementaire  obligatoire  qui  le 
atteint  d'une  façon  inéluctable  pour  les  rappeler  e 
France  ? 

Pour  ces  troupes  de  gendarmerie  indigène,  le  nomtr 
d'officiers  français  diminuera,  en  outre,  par  la  fore 
même  des  choses,  avec  une  organisation  sérieuse,  ca 
beaucoup  plus  qu'aujourd'hui  des  emplois  d'officier 
subalternes  pourront  être  confiés  et  avantageusement 
des  indigènes  instruits.  Vous  aurez  des  légions  de  geii 
darmerie  coloniale  à  l'instar  de  nos  légions  départe 
mentales  en  France. 

Mais  à  côté  de  ces  troupes  indigènes,  souples,  rom  ' 
pues  à  la  marche  et  aux  fatigues  de  tout  genre  à  supj 
porter  dans  les  pays  chauds,   essentiellement  aptes  î| 
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rmer  des  colonnes  légères,  à  faire  des  opérations  Jo 
)lice  contre  des  bandes  de  pillards  ou  autres,  il  nous 
ut,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  un  corps 
occupation  permanent  composé  de  troupes  françaises, 
)  troupes  indigènes  étrangères  à  la  colonie  dans  cer- 
ins  cas,  et  de  régiment  de  natifs  du  pays. 

Ces  régiments  natifs,  qu'on  appelle  communément 
railleurs,  seront  commandés  par  des  officiers  connais- 
int  la  langue  et  le  métier  militaire,  et  c'est  parmi  eux 
-le  se  recruteront  volontairement  les  officiers  de  cette 
3ndarmerie,  de  cette  police  indigène.  Les  officiers  de 
îs  régiments  de  tirailleurs  seront,  par  la  réglementa- 
on  même,  contraints  de  rentrer  en  France  pour  ne  pas 
evenir  ignorants  de  notre  armée  nationale,  de  ses  pro- 
rès,  et  l'on  ne  verra  plus  comme  aujourd'hui  des  offi- 
iers  rester  douze,  quinze  ans  et  même  plus  en  Algérie, 
n  Tunisie,  y  faire  quelquefois  toute  leur  carrière  et 
yant  tout  oublié  de  l'armée  française,  pour  y  rentrer 
omme  un  général  incapable,  et  nous  en  avons  connu  ! 

Les  officiers  de  toutes  nos  colonies,  aussi  bien  que 
e  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  feront  bénéficier  de  leurs 
ualités  militaires  spéciales  les  régiments  de  France  où 
s  seront  versés,  et  ils  se  tiendront,  eux  personnelle- 
ment, toujours  au  courant  de  leur  métier  d'officier  ;  et 
ela,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays  et  la  meilleure 
itilisation  de  leurs  qualités  et  de  notre  budget. 

^    TROUPES     FRANÇAISES     EAIPLOYÉES     DANS     EES     COLONIES. 

De  par  la  loi  du  7  juillet  1900,  ce  sont  les  régiments 
l'infanterie  coloniale,  d'artillerie  coloniale  qui,  concur- 
'emment  avec  les  troupes  et  milices  indigènes,  sont 
i^hargés  de  Y  occupation  des  colonies  pour  leur  défense. 
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avec  l'appoint  de  la  légion  étrangère,  des  bataillons  d'i 
fanterie  légère  d'Afrique  et  des  régiments  de  tirailleu 
,  algériens. 

Mais  cette  loi,  qui  a  l'air  de  nous  donner  une  armj 
coloniale,  des  troupes  coloniales,  les  exclut,  en  pri 
cipe,  de  toute  coopération  à  la  défense  de  l'Algérie,  «i 
la  Tunisie  ;  ceci  est  une  chasse  réservée  à  l'armée  «  di 
d'Afrique  »,  à  l'armée  métropolitaine. 

Que  nous  ayons  une  expédition  à  faire  hors  d'Ej 
rope,  elles  peuvent  y  prendre  part  en  vertu  du  tex 
même  de  l'article  P""  de  la  loi;  et  si  l'expédition  a  lieu  ; 
Maroc,  on  n'y  envoie  en  1908  qu'une  quantité  infiii 
tésimale  de  troupes  coloniales,  et  en  1911  qu'une  br 
gade,  et  cela  sous  la  pression  de  l'opinion  publiquj 
qui  craint  de  voir  se  réitérer  la  funeste  expérience  c\ 
la  campagne  de  1895  à  Madagascar,  où  nous  avons  f^j 
mourir  par  l'absurdité  de  l'organisation  de  cette  expi 
dition  plus  de  6.000  hommes  de  maladies,  et  en  pu.j 
perte,  pour  combattre  un  ennemi  nul. 

En  fait,  quoi  qu'on  en  dise,  quoi  qu'on  écrive,  noi 
n'avons  ni  armée,  ni  troupes  coloniales  convenabl: 
ment  organisées  ;  nous  avons  une  loi  mauvaise,  absurc 
même  en  certains  points  de  sa  rédaction.  Il  faut  dor! 
la  modifier. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  cette  loi  dans  son  ei 
semble,  nous  allons,  afin  d'en  terminer  avec  les  troupe 
indigènes,  coloniales,  parler  des  «  troupes  noires  », 
nous  servant  de  l'expression  à  la  mode  d'aujourd'hu 
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DES  TROUPES  NOIRES 


i  Les  troupes  indigènes  appelées  à  servir  dans  un  pays 
atre  cjue  leur  pays  natal  nous  conduisent  à  une  ques- 
on  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  depuis  trois  ans,  celle 
[te  des  troupes  noires. 

Nous  disons  à  nouveau,  car  l'emploi  des  turcos  en 
370,  des  tirailleurs  algériens  au  Tonkin,  sénégalais  à 
Madagascar,  tonkinois  en  Chine  en  1900,  a  montré  déjà 
mt  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ce  qu'on  appelle 
jjjourdliui  les  «  troupes  noires  »,  ou  «  l'armée  noire  »; 
DUS  suivons  en  cela  l'exemple  des  Romains  et  des 
arthaginois  à  de  très  longs  intervalles  de  temps  ;  il 

a  si  peu  de  nouveau  sous  le  soleil. 
I  La  diminution  des  effectifs  de  nos  contingents  fran- 
lîis  annuels  et  en  même  temps  l'application  du  service 
e  deux  ans,  qui  ne  laisse  plus  que  deux  classes  sous  les 
rapeaux  au  lieu  de  trois,  ont  amené  non  seulement 
e  récents  rapporteurs  du  budget  de  la  guerre,  mais 
iissi  nombre  de  personnalités  politiques,  civiles  et  mi- 
taires,  à  vouloir  compenser  cette  diminution  de  nos 
mnes  soldats  français  par  une  plus  large  utilisation 
es  ressources  en  hommes  que  renferment  nos  colo- 
ies  africaines  notamment. 

L'idée  est  très  juste  en  elle-même,  car  nous  avons  en 
Efet,  en  Afrique,  un  réservoir  d'hommes  où  nous 
'avons  pas  puisé  dans  les  limites  qu'il  permet. 
!  Nous  laissons  de  côté  la  Tunisie  qui  est  à  part  ;  ce 
'est  pas  une  colonie,  c'est  un  pays  de  protectorat  voi- 
in  de  l'Europe  et  soumis  à  un  régime  spécial  de  par 
jia  situation  même. 

En  Algérie,   colonie  de  conquête,  nous  pouvons,   à 
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noire  avis  du  moins,  doubler  au  bout  de  quelques  ai 
nées  nos  ressources  indigènes  en  hommes  pour  la  c 
Valérie  et  l'infanterie,  à  la  condition  toutefois  d'opén 
doucement,  et  de  ne  pas  oublier  les  principes  qui  do 
vent  présider  à  tout  recrutement  indigène  surtoi| 
quand  on  l'étend  jusqu'aux  limites  maxima  de  son  reil 
dément  dans  un  pays  conquis  même  depuis  quatro 
vingts  ans. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'on  entend  par  l'expressio 
((  troupes  noires  »  du  moment,  c[ui  est  en  vogue  p, 
des  conférences  sans  cesse  renouvelées,  des  articles  à 
journaux,  de  revues,  etc.,  etc.  C'est  à  la  mode  en  u 
mot. 

Tâchons  de  raisonner  un  peu,  et  d'examiner  la  situîi 
tion  telle  qu'elle  est  réellement  en  ce  moment,  poii; 
de  longues  années,  et  telle  c|ue  nous  pouvons  l'utilisej 
pratiquement  au  point  de  vue  national,  république  d'u 
côté,  et  empire  colonial,  bien  que  républicain  de  non 
de  l'autre  côté. 

Nous  pouvons,  en  Afrique  occidentale  et  en  Afriqu 
équatoriale  recruter  environ  de  30.000  à  40.000  hon^ 
mes.  Ceci  n'a  rien  d'extraordinaire  d'ailleurs,  quand  o 
parle  d'une  population  de  plus  de  douze  millions  cl'hf 
bitants  et  en  même  temps  essentiellement  guerrière 

Nous  faisons  bien  entendu  la  réserve  personnell 
qu'il  ne  s'agit  que  d'engagés  à  long  terme  et  de  rengt 
gés  indigènes,  ainsi  que  nous  avons  essayé  de  l'expli 
quer  précédemment,  qu'il  s'agisse  de  troupes  indigène 
de  la  race  noire,  ou  de  la  race  jaune.  Pour  nous  c 
sont  des  mots  à  grand  effet,  race  noire,  race  jaune 
suivant  la  mode  et  la  qualité  de  ceux  qui  la  lancent 
nous  parlons  de  troupes,  de  soldats  prélevés  dans  le 
pays  que  nous  avons  conquis  et  où  nous  nous  mainte 
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is  par  la  force  des  armes.  N'essayons  pas  de  nous 
i^er  de  mots,  de  phraséologie  creuse;   ceci  ne  peut, 
iduire  qu'aux  pires  désillusions. 
Vous  ne  voulons  pas  non  plus  nous  servir  de  l'ex- 
ïssion   «   matière   recrutable   »   dont   on   s'est   servi. 
'  us    appellerons   cela   un   mot   malheureux    pour    le- 
ins  qui  a  certainement  dépassé  la  pensée  de  son  au- 
r,  quelle  que  soit  sa  qualité.  Quand  on  demande  à 
\  vaincus  de  venir  se  battre  pour  leurs  vainqueurs,, 
l'aut  qu'ils  y  viennent  de  bonne  volonté,  et  certes  sui- 
lit  les  avantages  et  les  garanties  qu'ils  croiront  trou- 
'  chez  nous,  et  avec  foi  entière  dans  notre  parole, 
itte  expression  de  «  matière  recrutable  »    nous  fait 
aser  à  la  folie  furieuse  qui  nous  a  guidés,  pas  jus- 
l'au  bout  heureusement,   dans  cette  idée  de  V armée 
lionale  annamiie^  qu'à  l'heure  actuelle  nous  pouvons ^ 
ahfîer  d'absurde,  et  pour  être  modéré. 
\ussi  nous  n'attachons  pas  plus  d'importance  qu'il 
m  faut  à  ces  idées  ou  expressions  dépourvues  de  tout 
is  pratique,  du  moins  au  point  de  vue  national  fran- 
s,  le  seul  réellement  intéressant  à  nos  yeux. 
Les  Sénégalais  sont,  pour  tous  ceux  qui  en  ont  eU' 
is  leurs  ordres    et  les  ont  vus  au  feu,  des  soldats  de 
3mier  ordre,  ceci  est  indiscutable. 
Mais  ainsi  cjue  toutes  les  troupes  indigènes,  ils  doi- 
iit  "être  commandés  par  des  officiers  qui  parlent  leur 
igue  et  connaissent  leur  mentalité.  Ils  ne  peuvent  pas 
e  instruits,  ni  dirigés  comme  un  jeune  soldat  fran- 
s  ;  cela  tombe  sous  le  sens  commun. 
Iils  ont  des  habitudes  particulières  ;  notamment  celle 
mmener    leurs    femmes    en    expédition.    La    femme 
Irte  une  partie  de  leurs  affaires,  «  le  barda  »,  fait  la 
^sine,  va  chercher  l'eau,  etc. 
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C'est  une  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  puisqu 
parle  de  grosses  unités,  clans  la  future  armée  noire 

Il  ne  s'agit  plus  d'expéditions  de  petite  envergui 
quelques  compagnies,  voire  même  deux,  trois  ou  q 
tre  bataillons  ;  on  parle  de  divisions. 

Or,  il  faudra  plus  de  temps  qu'on  ne  le  croit  généj 
lement  pour  apprendre  au  Sénégalais  ce  qu'il  doit  savc 
afin  de  combattre  en  grosses  unités  dans  la  guerre  n 
clerne  et  en  faire  un  bon  tireur. 

Il  est  susceptible  également  de  fournir  des  cavali 
-et  d'excellents  soldats  du  train,  comme  il  l'a  fait  p 
dant  de  longues  années  à  Madagascar,  aussi  bien  c 
•des  fantassins  de  premier  ordre. 

Ceci  posé,  nous  allons  examiner  l'emploi  que  m 
devons  en  faire,  une  fois  instruit,  et  au  mieux  de  i 
intérêts  nationaux. 

l""   EMPLOI    DE    CES    RÉGIMENTS    INDIGÈNES    DANS    UNE    GRAF 
GUERRE    d'eUROPE. 

Nous  estimons  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  être  emplo] 
■et  que  nous  nen  aurons  pas  besoin. 

En  1870,  les  turcos  se  sont  admirablement  battus^, 
tous  les  régiments  noirs,  bien  organisés,  bien  comme" 
dés  se  battraient  encore  aussi  bien.  Ceci  ne  fait  j 
l'omibre  d'un  doute. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  France,  avec  s 
armée  nationale  bien  instruite  et  bien  commandée,  at 
plus  d'hommes  qu'il  n'en  faut  pour  battre  l'ennemi 
lui  ôter  l'envie  de  recommencer  à  nous  attaquer. 

Si  nous  n'avions  pas  eu,  en  1870,  nos  régiments 
turcos,  mais  si  notre  haut  commandement  n'avait  pas  ' 
au-dessous  de  sa  tache,  nous  n'aurions  pas  eu  non  pi 
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capitulation  de  Metz,  Sedan;  et,  le  18  août  1870,  nous 
rions  battu  l'armée  prussienne  qui,  d'ailleurs,  a  envi- 
ée, un  moment  donné,  l'éventualité  pour  elle,  de  battre 

retraite,  malgré  Fimpéritie  de  notre  général  en  chef 
i  s'appelait  Bazaine,  et  dont  le  nom  seul  imprime 
e  tache  aux  armes  françaises. 

Nous  rejetons  donc  nettement  l'idée  émise  de  com- 
nser  la  diminution  de  nos  contingents  par  des  soldats 
irs;  non,  réellement,  ce  n'est  pas  sérieux  ! 
Faisons  plus  d'enfants,  apprenons-leur,  dès  le  jeune 
,e,  qu'ils  doivent  tous  coopérer  à  la  défense  de  la  pa- 

;   développons-les   physiquement  par  des  exercices 

corps  et  de  tir  bien  appropriés  et  consciencieux, 
mbattons  l'alcoolisme,  cela  vaudra  beaucoup  mieux 
e  l'appoint  d'une  ou  deux  divisions  noires. 
Et,  en  outre,  malgré  nos  alliances,  toutes  les  combi- 
4sons  européennes  possibles  lors  d'une  guerre,  pour- 
ms-nous  conduire  au  feu  ces  troupes  noires  au  bon 
iment  et  sur  le  point  voulu  ?  Nous  n'en  sommes  pas 
'tain;  et  quelle  que  soit  la  combinaison  qu'un  chacun 
dsage  comme  la  plus  probable,  la  plus  rapide,  la 
is  économique  et  la  plus  apte  à  défendre  sa  thèse,  il 
i  de  grandes  chances  pour  que  ce  soit  justement  cette 
mbinaison  que  les  hasards  de  la  guerre  ne  permettent 
5  de  réaliser  dans  cette  période  tragique. 
^Sfous  avons  entendu  émettre  l'idée,  en  vue  précisément 
voir  ces  troupes,  cette  «  garde  noire  »,  toujours  sous 
main,  de  lui  faire  tenir  garnison,  dès  le  temps  de  paix, 
i  France. 

eci  tourne  à  l'amusant;  il  faut  bien  rire  de  temps  en 
ijips,  même  en  agitant  les  questions  les  plus  graves, 
v'oyez-vous  une  division,  c'est-à-dire  cjuatre  régiments 

3.000  hommes  chacun  qui  font  12.000  Sénégalais, 
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Soudanais,  Congolais,  etc.,  en  garnison  permanente 
France,  voire  môme  dans  le  Midi.  Ils  auraient  be| 
avoir  leurs  femmes,  ces  braves  Sénégalais,  et  alors  q 
de  casernes  modèles,  genre  de  celle  de  Clignancourt  ji 
exemple,  ne  leur  faudrait-il  pas?  Ce  serait  ruineux, 
non  efficace.  Car  le  Sénégalais,  quand  il  n'est  pas  i 
expédition,  en  guerre,  aime  son  pays  mieux  qu'un  aut 
€t  il  a  un  péché  mignon,  plus  il  a  de  femmes  plus  il  , 
content,  car  plus  il  a  d'enfants  et  mieux  il  est  trai 
Lui,  il  se  croit  né  pour  se  battre,  et  il  se  bat  admirab 
ment;  mais  c'est  son  rôle,  ,et,  pour  s'y  cantonner,  il 
faut  beaucoup  d'enfants,  dont  un  certain  nombre  serf 
des  guerriers  plus  tard. 

Mettons  donc  comme  essai  un  régiment  de  3.000  Se 
galais  en  garnison  dans  une  ville  quelconque  du  m^ 
de  la  France.  Il  est  certain  qu'au  bout  de  deux  ansj 
natalité  aurait  une  vive  recrudescence  dans  cette  gar 
son.  Ces  produits  métissés  ne  seraient  peut-être  jj 
d'ailleurs  toujours  parfaits. 

Par  contre,  sénateurs,  députés,  préfets,  etc.,  aurai 
vite  fait  de  protester  et  d'adresser  une  interpellât 
au  gouvernement  pour  le  sommer  d'enlever  ce  me 
régiment  que,  peu  de  temps  avant,  ils  auraient  demai 
peut-être  avec  la  plus  vive  insistance. 
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2°  'EMPLOI  DE  NOS  RÉGIMENTS  INDIGÈNES  POUR  NOS  GUERI 
COLONIALES  ET  LA  DÉFENSE  DE  NOTRE  EMPIRE   COLONIAI 

Voilà  le  rôle  de  nos  troupes  indigènes,  noires  corn 
on  les   appelle. 

El  ce  rôle,  les  Sénégalais  Tout  déjà  rempli  en  deh 
de  leur  pays  natal,  à  Madagascar,  comme  fantassi 
artilleurs  et  soldats  du  train,  et  avec  quel  brio  qm 
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)  étaient  bien  commandés  ;  et  nous  serons  peut-être 
j  ireux  d'avoir  sous  la  main  quelques  bons  régiments 
(  Sénégalais,  pour  maintenir  notre  domination  en  In- 
I  -Chine    et  réparer  toutes  nos  erreurs. 

V'aurions-nous  pas  été  heureux  aussi  d'avoir  une  di- 

V  ion  noire,   bien  encadrée,   avec  ses  conducteurs  de 

(  mieaux,  son  train  des  équipages  pour  aller  à  Fez  ? 

Mais  depuis  trois  ans  nous  discutons,  nous  pérorons, 

en  attendant,  rien  ne  se  fait.  Nous  en  indiquerons 

as  loin  la  vraie,  la  seule   cause.   Pour  le  moment, 

as  constatons  que  nous  faisons  une  expérience  comme 

^^egret. 

'uette  cause  se  résume  d'ailleurs  en  deux  lignes  : 
)0usie,  noire  aussi,  des  officiers  métropolitains  em- 
))yés  en  Afrique,  non  pas  contre  les  troupes  noires, 
is  contre  les  officiers  coloniaux  qui  les  comman- 
tit  et  risquent  ainsi  de  diminuer  le  nombre  des  mé- 
politains  détachés  en  Algérie,  au  Maroc.  Esprit  de 
i')te,  de  petite  chapelle,  non  respectable. 
\  titre  d'expérience  on  envoie  d'abord  un  seul  bâ- 
illon noir  dans  le  Sud-Oranais  ;  que  de  chicanes  pu- 
iques,  que  d'influences  particulières  et  intéressées, 
is  des  plus  puissantes  bien  qu'officieuses  n'ont  pas 
'té  de  faire  échouer  cette  expérience. 
Le  Sénégalais  se  porte  mal  en  /Vigérie,  il  ne  peut 
pporter  le  climat  froid  de  certaines  époques,  etc., 
mme  si  l'expérience  sur  ce  point  n'avait  pas  déjà  été 
te.  A  Madagascar,  sur  les  hauts  plateaux,  de  1.400 
1.800  mètres  d'altitude,  nous  avons  commandé  des 
inégalais,  au  mois  de  juillet,  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
3s  ;  l'eau  était  glacée  le  matin  au  réveil  dans  la 
i)usse.  Il  s'y  portait  très  bien,  marchait  toute  la  jour- 
3  et  se  battait,  à  l'occasion,  comme  un  lion.  Mais  nos 

a''aut-il  'ransformer  Parmée  ?  6 


-   U)2 


il 


I 


hommes  avaient  couvertures,  manteau  quand  il  fais 
froid  et  le  simple  complet  de  toile  kaki  quand  il  fais 
chaud.  Ceci  tombe  sous  le  sens  commun.  Car  le  Séi 
galais  n'est  pas  une  matière  recrutable  comme  on 
écrit.  C'est  plus  que  de  la  matière,  c'est  un  hom 
comme  nous;  il  a  la  peau  noire,  il  est  vrai,  et  ne 
blanche,  mais  il  est  brave  et  capable  de  tous  les  (■ 
vouements  quand  on  s'occupe  de  lui  et  qu'on  le  tra 
comme  un  homme,  brave  s'il  en  fut  jamais,  qu'il  e 
et  qu'on  lui  donne  l'exemple.  Tous  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'en  commander  le  savent.  Je  leur  dois  la  v 

Un  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  vient  bien  d'è 
envoyé  récemment  au  Maroc  pour  aller  coopérer 
débloquement  de  Fez  ;  c'est  comme  les  deux  bataille 
envoyés  naguère  à  Casablanca,  au  dernier  mom<} 
presque  et  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et) 
la  presse. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  la  solution  pratique.  Puise 
nous  avons  la  chance  d'avoir  des  soldats  merveillei 
groupons-les  dès  le  temps  de  paix  en  régiments,  i 
truisons4es  ;  ce  sera  le  fond  de  nos  troupes  coloniai 
mobiles,  ce  sera  la  réserve  qui  nous  manque  pour  to 
expédition  coloniale. 

Ayons  toujours  au  Sénégal,  sur  les  points  que 
gouverneur  général  choisira,  deux  bonnes  brigades 
6.000  hommes  chacune,  avec  leurs  trains  de  combat 
leurs  hommes  du  train,  sénégalais  aussi,  prêtes  à  s'e 
barquer  au  premier  ordre  venu. 

En  Algérie,  ayons  aussi  une  bonne  division,  mui 
de  tous  ses  services,  prête  à  marcher  avec  son  mater 
de  campagne. 

Ceci  vaudra  mieux  que  d'appeler  des  quatre  coins 
la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  des  détacl 
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3nts  du  train,  des  compagnies,  au  dernier  moment, 
de  faire  appel  à  des  volontaires  des  régiments  sta- 
)nnés  en  France. 

Ce  sera  la  réserve  de  notre  armée  coloniale  dont  on 
irle  depuis  plus  de  dix  ans  sans  l'avoir  jamais  créée  ; 
le  sera  prête  à  aller  en  Indo-Chine,  au  Maroc,  etc., 
où  les  circonstances  l'exigeront  et  suivant  les  ordres 
i  gouvernement. 
[  Puisque  nous  avons  des  colonies,  sachons  au  moins 

tirer  sous  ce  rapport  les  bénéfices  qu'elles  nous 
[frent  d'elles-mêmes  ;  essayons  d'être  pratiques  une 
mne  fois,  afin  de  ne  pas  toujours  tirer  les  marrons 
L  feu  pour  les  autres,  suivant  le  vieux  dicton. 
Quant  au  séjour  de  deux  brigades  sénégalaises  en 
gérie,  la  solution  sera  bien  vite  trouvée  si  les  auto- 
,és  militaires  sur  place  y  mettent  la  bonne  volonté 
te  le  gouvernement  exigera  d'elles,  au  besoin,  si  elle 
lY  fait  défaut  pour  des  intérêts  de  chapelle. 
ITous  nos  compatriotes  d'Algérie  en  seront  heureux, 
r  avec  l'appui  des  forces  françaises  que  l'on  doit  obli- 
itoirement  laisser  dans  toute  colonie  de  conquête, 
s  troupes  sénégalaises  concourront  à  maintenir  l'équi- 
i»re  avec  les  forces  autochtones,  turcos,  spahis,  et  les 
Ions  d'Algérie  n'auront  plus  lieu  de  manifester  les 
aintes  d'un  soulèvement  indigène  comme  ils  l'ont 
ut  d'une  manière  excessive  dans  la  forme,  bien  que 
ste  au  fond,  il  y  a  quelque  deux  et  trois  ans.  Ces 
Ions  craignaient,  comme  nous,  de  voir  constituer 
e  armée  nationale  uniquement  indigène,  sans  forces 
imçaises  à  peu  près  comme  réserve,  ainsi  qu'on  avait 
vé  de  le  faire  au  Tonkin  il  y  a  six  ou  sept  ans,  et 
mx  qui  les  ont  blâmés  sur  le  fond    n'ont  jamais  su 

que  c'était  qu'une  colonie. 
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Nous  croyons  que  c'est  la  véritable  utilisation 
nos  Sénégalais,  qui  feront  partie  intégrante  de  l'arm 
coloniale  et  lui  constitueront  une  forte  réserve  prête 
tout  événement.  Ils  seront  moins  onéreux  pour  le  bui 
get  et  plus  résistants  pour  marcher  et  combatre  da 
les  colonies. 

Ils  concourront,  de  ce  chef,  à  la  défense  national 
directement  pour  les  colonies,  et  indirectement  aus, 
car  ils  rendront  disponible  une  partie  des  corps 
troupe  français  que  nous  sommes  forcés  d'utiliser  ji^ 
cju'à  ce  que  nous  ayons  organisé  les  régiments  indigi 
nés. 

Mais  avant  d'appeler  ces  Sénégalais  à  concourir  à 
défense  de  notre  pays,  le  cas  échéant,  faisons  do 
appel,  et  au  besoin  obligeons  par  nos  lois  et  sans  c 
faillance  aucune,  tous  les  Français  à  y  concourir 

Plus  de  mansuétude,  plus  de  lois  d'amnistie  élec 
raies  pour  les  insoumis.  C'est  la  négation  même 
toute  justice  et  de  toute  égalité,  car  ce  sont  les  bc 
qui  paient  pour  les  mauvais.  Nous  avons  déjà  exprii 
cette  idée  simple  et  nous  y  reviendrons  dans  notre  ce 
clusion.  Et  ensuite,  nous  avons  une  autre  source  de  : 
crutement  que  la  loi  de  1905  a  négligée  parce  que 
défense  nationale  est  morcelée,  du  moins  jusqu'à  p: 
sent,  entre  trois  ministères  :  guerre,  marine  et  coloni< 
et  celle-là  nous  donnera  beaucoup  plus  d'hommes  '' 
lides,  du  service  armé,  que  toutes  nos  troupes  in 
gènes,  noires,  en  cas  de  guerre  européenne. 

Ces  jeunes  gens  sont  des  Français  qui  se  soustraie 
au  premier  de  leurs  devoirs  et  cela  légalement  ;  on  i 
a  pas  pensé  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ou,  si  on  j» 
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Qgé,   on  n'a  pas  osé  le  faire,   ce  serait  plus  grave 

core  au  point  de  vue  moral  et  national. 

Ce  sont  les  inscrits  maritimes. 

Le  Ministre  de  la  marine  actuel,  M.  Delcassé,  désire 

re  voter  un  projet  de   loi   sur  le   recrutement  des 

uipages  de  la  flotte    en  harmonie  avec  notre  époque, 

5st-à-dire  modifier  l'œuvre  de  Colbert  qui  était  bonne 

XVII®  siècle,  mais  non  plus  au  xx®. 
Oh  !  les  inscrits  maritimes,  de  par  la  voix  de  certains 
ergumènes,  veulent  bien  jouir  encore  des  avantages 
une  loi  de  Louis  XIV,  bien  qu'ils  se  prétendent  les 
us  farouches  défenseurs  de  la  République  et  de  l'Ega- 
é,  avec  un  E  majuscule,  s'il  vous  plaît. 
iMais  quand  il  s'agit  de  concourir,  comme  tous  les 
ançais,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité,  cette  fois 
ec  un  e  ordinaire  minuscule,  aux  charges  que  sup- 
>rtent  de  par  la  loi  tous  les  autres  Français,  ah  !  cela 
m,  par  exemple.  Et  leurs  privilèges,  qu'en  voulons- 
»us  faire,  les  abolir  ?  Mais  c'est  monstrueux,  c'est  de 
niquité  à  leurs  yeux. 
Eh  bien,  il  y  a  environ  45.000  hommes  valides  qui, 

temps  de  guerre,  devraient  marcher  à  la  frontière 
mme  tous  les  Français,  comme  «  les  terriens  »,  di- 
nt  ces  inscrits,  aussi  fougueux  guerriers  en  paroles 
le  peu  désireux  de  mettre  leur  fougue  en  pratique 
ir  des  actes. 

Comme  ils  le  disent  avec  un  égoïsme  révoltant,  «  c'est 
IX  terriens  de  se  débrouiller  »  en  cas  de  guerre  sur 
rre.  Eux  les  regarderont  faire  sur  terre  et  n'iront  pas 
iimbattre  sur  mer. 

Cette  question,  agitée  depuis  de  longues  années,  est 
tr  le  point  d'être  résolue  par  notre  Ministre*  de  la 
arine  actuel,  et  sait-on  ce  que  font  ces  inscrits  mari- 
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times,   qui  s'intitulent  Français  et  républicains  amc 
reux  fous  de  l'égalité,  le  voici   : 

Ils  menacent  le  gouvernement  par  la  voix  d'un 
leurs   représentants,    en   disant   «   qu'ils   sont   prêts 
répondre  par  la  cessation  du  travail  dans  leurs  por 
si  le  gouvernement  fait  discuter  son  projet  de  loi  a 
quel  n'auraient  pas  été  retirés  certains  articles  )> 

Ceci  se  passe  de  commentaires,  mais  c'est  un  fsj 
Eh  bien,  forçons  messieurs  les  inscrits  maritimes 
cette  catégorie  à  concourir  comme  tous  à  la  défense 
pays  s'il  est  attaqué,  et,  s'ils  ne  le  veulent  pas,  é 
voyons-les  dans  l'Afrique  occidentale  remplacer  les  s 
dats  noirs  qui  les  remplaceront  eux,  dans  l'Est  de 
France,  le  moment  venu.  La  France  n'aura  certes  p 
perdu  au  change. 


Examen  de  la  loi  du  1  iuillet  1900  organisant 
nos  ((  troupes  coloniales  ». 

Nous  pensons  pour  la  clarté  de  notre  examen,  au  li 
de  discuter  un  à  un  tous  les  articles  de  la  loi,  miei 
faire  en  voyant,  dans  son  ensemble,  quel  est  l'esp 
qui  a  présidé  à  son  vote,  il  y  a  de  cela  onze  ans. 

Le  rapport  de  M.  le  député  Lannes  de  Monteber 
au  nom  de  la  Commission  de  l'armée  du  moment, 
annexé  au  procès-verbal  de  la  Chambre  du  18  janvi 
1900,  résume  très  bien  Fétat  d'âme  général  sur  ce  po 
et  à  cette  époque. 

Ainsi  que  le  constate  le  début  de  ce  rapport  de  19( 
la  question  n'était  pas  nouvelle  ;  elle  s'agitait  depi 
1881,  et  plus  de  trente  projets  de  loi  ou  propositio 
diverses  avaient  déjà  vu  le  jour,  il  y  a  onze  ans. 
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Oe  n'est  donc  pas  étonnant  qu'après  avoir  tant  at- 
j  idu  on  ait  cherché  à  en  finir  par  une  solution  quel- 
(jique,  le  plus  tôt  possible,  quelle  que  fût  sa  médio- 
té. 

Oh  !  sur  ce  dernier  point,  on  a  parfaitement  réussi; 
>st  pour  ainsi  dire  le  seul  mérite  de  cette  loi. 
Jusqu'au  7  juillet  1900,  nos  troupes  coloniales  étaient 
ipelées  «  troupes  de  la  marine  ».  Au  début  de  nos 
aquêtes  coloniales,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
ms  un  chapitre  précédent,  il  était  naturel  et  indis- 
insable  que  la  marine  fût  chargée  de  la  garde  et  de 
Idéfense  de  nos  colonies  composées  rien  que  des  ré- 
!)ns  côtières  sans  hinterland. 

Mais  à  la  prise  de  possession  de  quelques  points  sur 
côte,  Tourane,  Haïphong,  etc.,  par  exemple  au  Ton- 
Q,  a  succédé  par  la  force  des  choses,  depuis  plus  de 
snte  ans,  la  conquête  du  pays,  de  Thinterland. 
Ce  n'était  plus  dans  les  attributions  de  la  marine, 
ssi  inapte  à  ce  rôle  de  conquête  et  de  guerre  sur  terre 
e  seraient  des  cavaliers  dans  la  conduite  d'un  bâti- 
înt  de  guerre.  A  chacun  son  métier. 
Or,  si  la  marine  considérait  à  son  bord  et  avec  raison 
:  troupes  comme  des  hommes  qu'elle  avait  à  transpor- 
S  mais  inutiles  dans  la  conduite  du  bateau  et  même 
combrants,  elle  avait  le  tort,  elle,  de  se  croire  com- 
tente  dans  la  conduite  des  opérations  à  terre,  et  elle 
combrait  souvent,  à  son  tour,  les  colonnes  de  marins 
iptes  à  la  marche  et  d'officiers  inaptes  à  la  guerre 
terrienne  ». 

D'où  au  loin,  jalousie  dans  les  attributions,  froisse- 
mts  quotidiens  entre  les  chefs,  tiraillements,  mauvais 
liploi  des  forces  humaines  et  de  l'argent  mis  par  le 
vys  à  leur  disposition. 
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Non,  mais  voyez-vous  le  mécanicien  d'un  train  mi 
taire,  qui  transporte  un  bataillon,  vouloir  en  prendre 
commandem.ent  une  fois  qu'il  a  conduit  ce  bataillon 
destination  ! 

Le  Ministre  de  la  marine  n'a  pas  su  comprendre  se 
rôle  colonial,  et  les  gouvernements  qui  se  sont  succéd 
depuis  1883  jusqu'en  1900,  quels  qu'ils  soient,  ont  ma:' 
que  gravement  à  leur  devoir  de  chefs,  en  ne  faisant  p; 
cesser  plus  tôt  une  situation  aussi  préjudiciable  aux  ii 
térêts  généraux  du  pays,  quitte  à  briser  net  les  intérê 
particuliers  qui  voulaient  s'y  opposer. 

En  1900,  la  question  était  mûre  sur  ce  point  ;  on  ! 
laissé  la  marine  à  son  seul  rôle,  celui  de  la  flotte  et  ( 
la  guerre  sur  mer,  rôle  assez  vaste  et  brillant  poi' 
qu'elle  n'ait  rien  à  regretter. 

Mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les  colonies  étaiei 
en  fait  séparées  de  la  marine,  après  la  création  d'u 
sous-secrétariat  d'Etat  qui  est  devenu  le  ministère  de 
colonies. 

Ce  nouveau  ministère  aurait  bien  voulu,  lui  auss 
devenir  un  troisième  ministère  militaire,  avoir  des  trot 
pes  à  lui  tout  seul,  son  armée  coloniale  et  disposer  c 
son  budget  surtout  à  sa  guise. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  une  armée  ;  il  fat 
en  assurer  le  recrutement  normal  en  hommes  et  en  c« 
dres,  diriger  avec  compétence  l'instruction  de  ses  cadre!] 
même  pour  les  troupes  indigènes  des  colonies;  c'est,  p£ 
définition,  le  rôle  du  Ministre  de  la  guerre. 

Sans  énumérer  toutes  les  raisons  qui  firent  rejeté 
par  le  Parlement  la  solution  du  rattachement  de  l'arme 
coloniale  au  ministère  des  colonies,  il  en  est  une,  cap 
taie  à  nos  yeux,  et  cjue  M.  A.  Lannes  de  Montebello 
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se  en  relief  dans  son  rapport  de  janvier  1900,  et  dans 
]  termes  suivants  : 

«  L'art  de  la  guerre  étant  un,  lui  aussi,  si  les  genres 
guerre  peuvent  différer,  on  admettra  avec  peine  que 
ministère  chargé  de  la  préparation  et  de  la  conduite 
s  campagnes  sur  le  continent  n'ait  pas  une  compé- 
ice  supérieure  à  celle  de  tout  autre  pour  préparer  et 
^iger  également  les  campagnes  coloniales.  L'expé- 
nce  a  démontré  au  surplus  que,  même  quand  on 
ait  cru  pouvoir  se  passer  de  ses  avis,  on  ne  pouvait 
s  se  passer  de  ses  services  ;  elle  a  prouvé  aussi  le 
nger  des  improvisations  qui  étaient  la  conséquence 
iîvitable  d'un  appel  trop  tardif  à  un  concours  non  pré- 
ré.  Il  ne  faut  pas  que  ces  exemples  soient  perdus,  et 
isque,  d'autre  part,  dans  une  guerre  européenne, 
rmée  coloniale  serait  appelée  à  fournir  à  l'armée  con- 
entale  un  appoint  précieux  qu'il  est  bon  d'organiser, 
Idevoir  s'impose  de  considérer  et  de  traiter  dès  à  j)ré- 
lit  l'une  et  l'autre  comme  deux  fragments  d'une  même 
lîtitution  :  r armée  nationale,  qui  doit  être  soumise  à 
commandement  unique  responsable  de  sa  prépara- 
m  à  la  guerre  comme  de  son  emploi  tactique.  » 
L'article  P""  de  la  loi  du  7  juillet  fait  donc  relever  les 
uupes  coloniales  du  ministère  de  la  guerre,  consé- 
lence  logique  et  la  seule  raisonnable  à  tous  égards, 
i  C'est  un  principe,  reste  à  voir  la  façon  dont  la  loi  du 
juillet  1900,  la  charte  actuelle  de  l'armée  coloniale, 
nme  certaines  personnes  l'ont  dénommée,  l'a  mis  en 
atique,  car  les  principes  sont  comme  les  lois,  ils  ne 
lient  rien  s'ils  sont  mal  appliqués. 
IM.  Lannes  de  Montebello  a  mille  fois  raison  quand 
iiemande  à  ce  que  V armée  coloniale  soit  traitée  comme 
;    fragment  de  l'armée  nationale  et  qu'elle  relève  du 
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ministère  de  la  guerre  qui  seul  peut  offrir  des  garant: 
légales  et  sérieuses  pour  le  recrutement  et  l'instructi 
de  ses  cadres  notamment. 

Le  territoire  national  ne  se  compose  pas,  en  effet, 
la  France  seule,  mais  de  toutes  ses  colonies  ;  en 
sumé,  du  territoire  de  la  République  métropolitaine] 
des  immenses  étendues  de  terrain  de  l'empire  colon 
conquis  depuis  trente  ans.  Qu'un  délégué  du  Minisj 
des  colonies,  gouverneur  civil  ou  officier,  se  trompe, 
même  agisse  au  mieux  des  intérêts  locaux,  à  des  ni 
tiers  de  lieues  de  Paris,  il  peut  engager  tout  le  pfl 
dans  un  conflit  des  plus  graves,  déchaîner  une  gue 
européenne  qui  aura  sa  répercussion  aux  quatre  coj 
du  monde.  Inutile  donc  de  dire  la  circonspection  ci 
le  gouvernement  doit  apporter  dans  le  choix  qu'il  i 
de  ses  représentants,  gouverneurs  ou  officiers,  ses  dé 
gués  envoyés  en  mission  dans  les  postes  lointains.  M 
il  faut  aussi  que  le  gouvernement  français  ait  une  p(j 
tique  à  longue  vue,  arrêtée  d'avance  et  connue  de  t( 
ses  représentants  civils  et  militaires. 

C'est  ce  que  M.  le  député  Félix  Chautemps  rappe" 
le  5  avril  1911,  à  la  Chambre,  en  citant  d'ailleurs  ce  ( 
notre  ancien  et  tout  récent  Ministre  des  coloni! 
M.  Messimy,  avait  dit  quelques  mois  avant  en  qua 
de  simple  député. 

Rappelons-nous  les  incidents  graves,  la  période 
tension,  où  des  missions  et  opérations  militaires  c 
duites  bien  loin  de  la  métropole,  suivant  les  instructi 
reçues  au  départ  bien  entendu,  ont  failli  jeter  la  Fran 
Mais  tout  se  modifie  en  peu  d'années,  que  dirai-je, 
peu  de  mois,  et  quand  on  opère  à  des  mois  de  dista: 
de  la  métropole,  il  est  difficile  de  prévenir  à  temps  c( 
qui  sont  aii  loin. 
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Il  faut  donc  que  tous  les  officiers  qui  opèrent  ainsi 
loin  soient  certains  de  pouvoir  suivre  les  véritables 
sseins  du  gouvernement,  qu'il  change  ou  non.  Sans 
a,  ils  sont  à  la  merci  d'un  changement  d'orientation 
peuvent  amener  les  plus  graves  conflits  malgré  eux, 
elle  que  soit  la  conscience  avec  laquelle  ils  aient  rem- 
leur  devoir  ;  par  contre,  gare  à  eux,  si  l'orientation 
litique  s^est  modifiée,  mais  non  les  instructions  reçues 
eur  départ,  ils  seront  les  boucs  émissaires. 
)Donc,  plus  de  changements  nous  avons  dans  notre 
ilitique  coloniale,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  plus 
it-on  s'entourer  de  garanties  dans  la  valeur  intrin- 
i|ue  de  ceux  qui,  à  l'occasion,  peuvent  être  chargés 
K  colonies  d'une  fonction  importante  ;  aussi  est-ce 
rmée  nationale  dans  laquelle  on  doit  puiser  pour  ces 
liciers. 

Mais  ce  fragment  de  l'armée  nationale,  que  va-t-il  être, 
ionome  ou  momentanément  détaché  de  l'armée  mé- 
politaine  sans  cesser  d'en  faire  partie  ? 
Oans  son  rapport,  M.  de  Montebello  écrit  que  ce  point, 
Y  a  déjà  plus  de  onze  ans,  avait  été  l'objet  des  plus 
es  discussions,  «  d'autant  plus  vives  qu'il  touchait  à 
5  intérêts  particuliers  infiniment  respectables  ». 
3e  point  délicat  touchait,  et  dès  1883,  à  des  intérêts 
oarticuliers  »  oui,  mais  «  infiniment  respectables  », 
■si  une  autre  affaire,  car  nous  ne  trouvons  respectable 

intérêt  particulier  quel  qu'il  soit  que  si  non  seule- 

int  il  ne  lèse  pas  l'intérêt  général,  mais  que  s'il  con- 

iirt  à  l'accroissement  de  l'intérêt  général  dont  le  par- 

1  ilier  saura  bien,  si  on  le  laisse  faire,  tirer  un  bénéfice 

Islconque  pour  lui  seul  au  détriment  de  tous. 

)'est  le  nœud  de  la  question,  et  ce  sont  des  intérêts 
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particuliers,  et  non  respectables  à  notre  sens  qui  o 
fait  de  la  loi  du  7  juillet  1900  la  plus  bâtarde  et  la  pi 
mauvaise  des  lois. 

Examinons-la  maintenant,  et  nous  verrons  que  dai 
sa  rédaction  imprécise  à  dessein,  bien  et  surtout  à  eau 
de  cela,  rédaction  trois  fois  retouchée  au  moins  ava^ 
d'être  votée,  tout  reposait  sur  des  intérêts  particulier 
il  y  a  vingt  ans,  il  y  a  onze  ans,  comme  aujourd'h 
encor^. 

En  passant  au  ministère  de  la  guerre,  l'armée  col 
niale  doit-elle  conserver  son  autonomie  ou  doit-elle  et 
fusionnée  avec  l'armée  de  terre  ? 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1900  dit  qu'il  faut  conserv 
aux  anciennes  troupes  de  la  marine  leur  autojiomie 
éviter    de    les    fusionner  avec  l'armée  métropolitain 
même  partiellement,  f)Our  les  raisons  suivantes  : 

P  «  La  fusion  aurait  pour  résultat  immanquable 
destruction  de  leurs  glorieuses  traditions  et  de  leur  pi 
cieux  esprit  de  corps.  » 

Cet  argument  est  d'un  ordre  sentimental  et  erro) 
suivant  nous. 

Les  quatre  vieux  régiments  d'infanterie  de  marine 
l'ancien  et  unique  régiment  d'artillerie  de  marine  ont-; 
perdu  leurs  glorieuses  traditions,  lorsqu'ils  se  sont  a 
pelés  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie  coloniale, 
essaimant  pour  créer  les  nombreux  régiments  colonial 
actuels  ?  Les  jeunes,  loin  de  renier  la  gloire  de  leu 
ancêtres,  l'ont  accrue  en  ajoutant  sur  leurs  drapeai 
les  noms  de  nouveaux  combats  et  ils  en  ont  conser 
les  traditions  de  bravoure  et  d'endurance  ;  c'est  la  me 
leure  forme  de  respect  pour  les  ancêtres. 

Nous  demandons  que  les  officiers  des  régiments  col  i 
niaux  soient  traités  comme  ceux  des  régiments  étra 
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^rs,  des  bataillons  d'Afrique  et  des  régiments  de  tirail- 
ars  algériens,  qui  font  le  même  service  colonial,  sans 
'sser  de  faire  partie  de  l'armée  métropolitaine,  et  cela 
i  vertu  même  du  texte  de  la  loi  de  1900.  Des  person- 
dites  pour  lesquelles  nous  avons  la  plus  grande  défé- 
nce,  et  même  une  vieille  amitié,  comme  pour  M.  le 
3utenant-colonel  Rousset,  notre  ancien  chef,  combat- 
nt  notre  idée  et  proposent  par  exemple  d'adjoindre  à 
irmée  coloniale  les  deux  régiments  actuels  de  la  légion 
rangère.  Admettons  que  cela  se  fasse,  est-ce  que  les 
igiments  de  la  légion  étrangère  verraient  de  ce  fait 
iurs  glorieuses  traditions  perdues,  ainsi  que  leur  esprit 
3  corps  ?  Non,  à  coup  sûr,  c'est  impossible,  et  tous  le 
\ivent  bien  au  fond. 

(  Car  la  fusion  avec  l'armée  métropolitaine  de  l'armée 
bloniale  est  loin,  telle  que  nous  la  proposons,  de  sup- 
rimer  l'armée  coloniale,  de  vouloir  la  détruire^  d'y 
jouter  encore  de  la  confusion;  elle  a  pour  but  de  lui 
3nner  une  organisation  rationnelle,  économique  et  prô- 
table  aux  intérêts  généraux  du  pays  aussi  bien  qu'à 
3UX  de  toute  l'armée  ((  nationale  »,  qu'elle  combatte  en 
urope,  en  Afrique  ou  en  Asie.  A^on,  fusion  ne  veut  pas 
ire  confusion,  c'est  même  juste  le  contraire. 
Il  s'agit  de  conserver  nos  régiments  coloniaux  dont 
Q  a  besoin  plus  que  jamais  avec  notre  immense  empire 
olonial,  mais  il  faut  utiliser  leurs  cadres,  comme  on 
tilise  ceux  des  régiments  de  l'armée  d'Afrique,  et  nous 
itons  à  ce  sujet  ce  qu'écrivait,  en  1907,  M.  Messimy  en 
lualité  de  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  pour  1908  : 

«  Il  nous  est  agréable,  une  fois  de  plus,  de  rendre 
an  juste  hommage  aux  officiers  d'Afrique  qui,  par  leur 
mdurance,  leur  valeur  comme  conducteurs  d'hommes, 
eurs  qualités  militaires  de  tout  ordre,  se  rangent  parmi 
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nos  meillears  officiers.  Il  nous  plaît  de  reconnaître  qu'il 
savent,  malgré  le  climat,  conserver  leur  énergie,  leuf 
bonne  humeur  et  rester  de  vrais  soldats.  Mais  nous  vé 
nons  demander  que  FEtat  tire  le  meilleur  parti  possibï 
de  ces  excellents  cadres.  » 

Il  demande  une  réglementation  de  relève  qui  permetlî 
à  ces  cadres  de  valeur  d'assurer  le  service  en  Afriqui 
et  aussi  en  France,  et  il  écrivait  :  «  Nous  croyons  qu 
y  aurait  avantage,  d'une  part,  à  faire  profiter  les  régi  e 
ments  de  France  de  leurs  qualités  particulières,  et,  d'au 
tre  part,  à  les  mettre  à  même  de  s'assimiler  les  méthode^ 
nouvelles  d'instruction,  les  progrès  de  toute  sorte,  etc. 

Nous  demandons  la  même  chose  pour  les  cadres  de 
troupes  coloniales,  rien  de  plus.  Ce  que  nous  voulonSj 
c'est  une  réglementation  qui  permette  d'assurer  le  bo]| 
commandement  de  nos  troupes  indigènes,  de  nos  trou 
pes  coloniales  françaises,  au  même  titre  que  celles  d« 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Il  ne  s'agit  ni  de  destruction; 
ni  de  suppression,  ni  de  confusion,  il  s'agit  uniquemen 
d'un  meilleur  emploi,  de  grosses  économies  et  d'un  pei 
d'équité,  ce  qui  ne  nuit  à  aucune  réglementation  ni 
aucune  idée. 


? 


2^  M.  de  Montebello  donnait,  en  1900,  pour  repousse: 
la  fusion,  comme  deuxième  argument  :  «  Mais  encore 
parce  qu'elle  (la  fusion)  ferait  perdre  tous  les  fruits  di 
l'expérience  laborieusement  acquise  aux  colonies  pai 
des  officiers  destinés  à  être  noyés,  dès  leur  retour,  dam 
la  masse  énorme  que  forme  l'armée  continentale.  » 

Est-ce  que  les  1.800  officiers  que  nous  avons  en  Afri- 
que et  en  Tunisie  perdent  tous  les  fruits  de  leur  expé- 
rience. Loin  de  là,  ils  en  font  bénéficier  les  régiments 
de  France  et  conservent  la  leur. 

Si,  à  ces  1.800  officiers,  vous  ajoutez  les  3.200  offi- 
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3rs  coloniaux,  vous  aurez  environ  5.000  officiers  qui 
ront  bien  moins  facilement  noyés,  si  cette  noyade  était 
)ssible,  dans  la  masse  de  l'armée  continentale  qui  en 
'mpte  environ  30.000.  Cet  argument  du  rapporteur  de 
loi  de  1900  tombe  de  lui-même  ;  n'insistons  donc  pas. 
3""  Le  troisième  argument  est  : 

Une  fusion  même  partielle  aurait  l'inconvénient  de 
éer  une  «  difficulté,  sinon  même  une  impossibilité  de 

rendre  compte  des  dépenses  militaires  coloniales,  en 
ison  de  leur  dispersion  entre  les  différents  chapitres 
1  budget  de  la  guerre  ». 

Cet  argument  aurait  pu  avoir  une  certaine  valeur, 
ais  cest  encore  à  dire  que  Von  croit  rêver  quand  on 
,  les  arguments  qui  ont  décidé  le  Parlement  à  voter 
le  loi,  les  termes  du  texte  de  la  loi  votée,  promulguée 

les  conséquences  de  son  application. 

Oh  !  si  nous  ne  citions  que  ce  que  notre  expérience 
^rsonnelle  nous  a  appris,  modeste  il  est  vrai,  mais  pra- 
que,  on  ne  nous  croirait  pas,  et  cependant,  depuis  1891, 
DUS  avons  lu,  le  plus  souvent  par  ordre,  et  fait  des 
3tes  sur  les  trente  et  quelques  projets  de  loi  ou  pro- 
Dsitions  sur  l'armée  coloniale  ;  fin  1900,  nous  étions 
lef  d'état-major  de  l'artillerie  coloniale  et  nous  avons 
assé  les  deux  ou  trois  jours  de  repos  accordés  à  cha- 
m  au  jour  de  l'an  1901,  lors  de  ce  moment  qui  rie  se 
îpète  pas  cent  fois  pour  nous  tous,  et  sur  l'ordre  du 
[inistre,  à  faire  un  long  rapport  sur  les  difficultés  de 
application  de  cette  belle  loi  de  1900. 

De  1901  à  fin  1904,  nous  avons  été  sous-chef  d'état- 
lajor  du  corps  d'armée  des  troupes  coloniales,  sans 
iterruption  ;  que  d'élucubrations  n'avons-nous  pas  fai- 
îs,  toujours  par  ordre.  Il  y  aurait  de  quoi  remplir  dix 
lolumes  ;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  souvenir^ 
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car  nous  les  faisions  sans  les  signer,  mais  notre  devo 
est  de  nous  rappeler  les  bienfaits  de  la  loi  de  1900  soif 
ce  rapport  :  clarté  dans  les  dépenses  militaires  col 
niales  !  Ceci  dépasse  un  peu  la  mesure  !  Mais,  préci 
sèment  parce  que,  de  par  nos  fonctions,  nous  avons  éjl 
mêlé  dans  différents  grades  et. fonctions  en  service  ac 
à  l'élaboration  de  beaucoup  de  projets  officiels  avant 
après  cette  loi,  nous  voulons  uniquement  étayer  not:;. 
expérience  sur  des  rapports  officiels  publics,  que  to| 
le  monde  peut  acheter,  même  sur  les  quais  de  la  Seini 
s'il  en  a  la  fantaisie  et  les  loisirs  de  les  chercher.  Ausf 
citons-nous  des  passages  de  tous  ces  volumineux  rap 
ports  officiels  ;  nous  servons-nous  du  Journal  officit 
lors  des  discussions  et  interpellations  sur  cette  m-atière 
leur  lecture  à  tête  reposée  chez  soi  ou  à  la  campagn; 
est  d'ailleurs  très  instructive,  et  nous  retrouvons  parfoij 
des  phrases  que  nous  avons  rédigées  par  ordre  de  no 
anciens  chefs,  oh  !  sans  aucune  satisfaction  d'auteuri 
certes. 

En  fait,  le  ministère  de  la  guerre  est  accusé  d'êtr 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  se  rendre  compte  déf 
dépenses  militaires  qui  incomberaient  aux  troupes  colo 
niales  si  elles  étaient  fusionnées,  «  et  cela  en  raison  di 
leur  dispersion  entre  les  différents  chapitres  du  budge 
de  la  guerre  ».  C'est  tout  de  même  une  bien  piètre  opi 
nion  que  les  deux  Chambres  ont  eue  de  leurs  Ministres 
de  la  guerre,  présents  et  futurs.  C'est  qu'elles  les  .jui 
geaient  incapables,  a  priori,  de  remplir  le  premier  d^ 
leurs  devoirs  et  d'organiser  leurs  services  en  consé^ 
quence.  Vraiment,  ce  ne  serait  pas  flatteur  pour  eux  n 
pour  leurs  services  si  cette  raison  avait  été  mise  en  avanij 
par  des  gens  compétents  ;  ce  serait  à  en  pleurer,  à  moins 
d'en  rire,  mais  il  vaut  mieux  se  contenter  d'en  sourire 


~  177  — 

condition  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  vraiment 
imentable  pendant  qu'il  en  est  encore  temps. 

Or,  pour  répondre  à  cet  argument  du  rapporteur, 
Li'ont  imaginé  les  législateurs  de  1900  ?  Ceci  est  une- 
ouvaille. 

I  Ils  ont  divisé  les  troupes  coloniales  en  deux  tronçons 
ien  distincts  et  relevant  chacun  d'un  ministère  différent. 
<  Celui  employé  en  France  relève  de  la  direction  dite 

des  troupes  coloniales  »  au  ministère  de  la  guerre,  qui 
seule  remploi  et  t administration  des  troupes  coloniales 
Rationnées  en  France,  c'est-à-dire  payées  par  le  budget 
e  la  guerre. 

En  même  temps,  cette  8^  direction  est  chargée  seule 
e  l'instruction  et  du  commandement  de  l'ensemble  des 
l'oupes  coloniales  tant  en  France  qu'aux  colonies.  Voici 
i  part  faite  du  Ministre  de  la  guerre  que  la  loi  reconnaît 
3ul  capable  de  fournir  et  d'instruire  les  troupes  colo- 
iales,  avec  leurs  cadres  bien  entendu,  et  surtout  pour 
îs  troupes  indigènes. 

Mais  comme  le  Ministre  des  colonies  reste  toujours 
[large  de  la  garde  et  de  la  défense  des  colonies,  il  est, 
li,  chargé  entièrement  de  V administration  et  de  remploi 
es  troupes  coloniales  en  service  aux  colonies,  qui  pas- 
eut  sous  ses  ordres  le  iour  où  elles  quittent  la  France. 

C'est  afin  de  mieux  se  rendre  compte  des  dépenses- 
lilitaires  coloniales  qu'on  les  disperse  entre  les  chapi- 
^es  de  deux  ministères  de  la  guerre  et  des  colonies, 
arce  qu'on  n'aurait  pu  le  faire  avec  les  comptes  d'un 
eul  ministère. 

Or,  après  six  ans  d'expériences  de  cette  organisation,. 
1  Chambre  des  députés  a  si  bien  vu  qu'il  lui  était  im- 
ossible  de  voir  clair  clans  les  dépenses  militaires  de 
armée  coloniale  que,  depuis  le  budget  de  1907,  sa  com- 
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mission  du  budget  a,  comme  l'écrit  en  1909  un  de  se 
rapporteurs,  M.  Ajam,  «  dans  un  intérêt  de  clarté,  d(\ 
taché  la  deuxième  section  du  ministère  de  la  guerre  et 
titre  II  du  ministère  des  colonies  pour  en  confier  l'exîj  g] 
men  à  un  rapporteur  spécial. 

»  Elle  a  A^oulu  que  la  Chambre  fût  mise  à  même  de  s 
rendre  compte,  d'un  seul  coup  d'œil,  de  ce  que  contierj 
nent  les  colonies  au  point  de  vue  militaire. 

»  Le  tableau,  ajoute  M.  Ajam,  ne  pourrait  être  coir 
plet  que  s'il  comprenait  les  dépenses  coloniales  dispev 
sées  dans  le  budget  de  la  marine.  Mais  il  a  été  reconn 
que  cette  ventilation  était  impossible  à  effectuer,  et  1 
commission  a  dû  se  contenter  de  vous  présenter  ce  qu'o 
peut  appeler  le  budget  de  l'armée  coloniale  ». 

Si,  dès  1907,  le  rapporteur  du  budget  pour  1908  de 
troupes  coloniales  (IP  section.  Guerre,  et  titre  II,  De 
penses  militaires  du  ministère  des  colonies)  écrivait  ave 
raison  qu'avec  le  régime  de  notre  loi  de  1900,  «  pei 
sonne  ne  peut  réellement  être  rendu  responsable  de  1 
défense  de  nos  colonies  »,  on  peut  ajouter  encore 
l'heure  actuelle,  comme  le  disait  en  1909  M.  Ajam,  qu 
l'on  ne  voit  pas  bien  encore  chaque  année  à  combla 
se  montent  exactement  toutes  nos  dépenses  coloniale 
en  vue  de  leur  garde,  de  leur  défense  ;  ce  serait  tro] 
beau  d'ailleurs,  et,  pour  le  savoir,  il  ne  suffirait  pas, 
l'heure  actuelle,  de  ventiler  aux  ministères  de  la  guerre 
des  colonies  et  de  la  marine  toutes  les  dépenses  qui  s'; 
rapportent,  il  faudrait  encore  rassembler  en  un  qua 
trième  faisceau  toutes  les  dépenses  militaires  payées  pâ; 
les  budgets  locaux  des  colonies,  et  ce  qu'il  y  en  a  ! 

En  1912,  nous  y  arriverons  peut-être,  grâce  à  l'éner 
gique  intervention  du  rapporteur  des  colonies  pour  1911 
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.  le  député  Viollette,  et  au  vote  par  la  Chambre  de 
rticle  106  de  la  loi  de  finances,  le  15  avril  dernier. 
Ou'édicte  donc  cet  article  de  notre  loi  de  finances 

^911  ? 

A  partir  du  l^''  janvier  1918,  tous  les  budgets  généraux 
locaux  des  colonies  seront  établis  suivant  les  formes 
écises  d'un  décret  pris  en  Conseil  d'Etat  et  publiés 

Journal  officiel  de  la  République  française. 
Ce  même  article  définit  ou  plutôt  limite  le  fameux 
apitre  «  Dépenses  imprévues  »  auquel  on  imputait 
.  tas  de  dépenses  d'autant  moins  imprévues  qu'elles 
aient,  chaque  année  et  depuis  longtemps,  un  carac- 
.^e  bien  net  de  permanence  et  de  périodicité  en  même 
ïips  que  d'irrégularité  trop  souvent  aussi. 
Celte  publicité,  cette  clarté  dans  l'établissement  des 
dgets  locaux  des  colonies  permettra  de  suivre  chaque 
mée  l'emploi  des  fonds  et  de  pouvoir  totaliser  enfin 
I  que  coûte  réellement  notre  garde  et  défense  des  co- 
pies. 

Enfin,  grâce  au  décret  du  16  mai  1911,  qui  organise 
'  commission  dite  «  des  Référés  »,  pour  suivre  les  ob- 
rvations  de  la  Cour  des  comptes,  nous  espérons  qu'on 
lira  par  voir  clair  dans  les  dépenses  coloniales,  en 
tendant  qu'une  loi  remplace  celle  du  7  juillet  1900, 
d,  depuis  onze  ans,  a  montré  qu'avec  elle  il  était, 
tre  autres  vices,  tout  à  fait  impossible  de  se  rendre 
i  compt  exact  des  dépenses  militaires  coloniales, 

4°  Quatrième  argument  invoqué  contre  la  fusion  par 
rapporteur  de  la  loi  de  1900  : 

((  Complication  et  même  confusion  introduites  dans 
mobilisation  de  l'armée  ainsi  unifiée.  » 
'Nous  ne  saisissons  pas  bien  en  quoi  la  mise  sur  le 
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pied  d'égalité  des  officiers  des  troupes  coloniales  av<  iti 
ceux  de  l'armée  d'Afrique  aurait  compliqué  la  mobilj  irl 
«ation  de  l'armée. 

S'il  y  a  un  moyen  de  la  simplifier,  c'est  de  ne  pîsi 
disséminer  sur  six  ou  sept  territoires  de  corps  d'aj 
mée  métropolitains,  au  petit  bonheur,  le  corps  d'armci^ 
des  troupes  coloniales,  qui  n'a,  en  outre,  ni  cavaleri 


ni  génie,  etc.,  à  lui. 


Qu'on  le   réunisse  près  des   ports  d'embarquemen; 
comme  la  c[uestion  a  été  agitée  depuis  dix  ans  ;  noii 
aurons  moins  de  complication  lors  de  la  mobilisatio: 
cela  tombe  sous  le  sens,  et  même  moins  de  confusic 
quand  il  s'agira  d'envoyer  une  simple  brigade  au  M; 
roc  ;  en  ce  moment,  on  prend  des  hommes  à  Paris, 
Cherbourg,  Brest,  Perpignan,  Rochefôrt,  Toulon,  et  ise 
Ce  n'est  ni  simple,  ni  économique  ;  on  peut  appeler  cetiini 
façon  de  procéder,  tout  au  plus,  une  organisation  m 
thodique  et  réglementaire  de  la  complication  et  du  ga 
pillage  des  finances  de  VEtat  et  de  V irresponsabilité. 


5°  Cinquième  argument  invoqué  contre  la  fusion  p 
le  même  rapporteur  (pages  15  et  16  de  son  rapport)  : 

«  Facilité  excessive  laissée  au  Ministre,  qui  disp: 
serait  de  la  totalité  de  celle-ci  (c'est-à-dire  de  l'armi 
nationale),  sans  être  limité  par  une  organisation  sp 
ciale,  de  trop  se  préoccuper  de  l'une  de  ses  deux  fi] 
et  pas  assez  de  l'autre,  mais,  plus  particulièrement,  ( 
se  laisser  engager  inopportunément  dans  des  expéc 
fions  lointaines,  » 

C'est  une  défiance  non  déguisée  vis-à-vis  du  minist 
de  la  guerre  du  moment  et  de  tous  ses  successeurs,  < 
■même  temps,  militaires  et  civils.  On  le  soupçonne  d'ui 
partialité  vraiment  peu  digne  d'un  ministre.   Mais 
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i.tre,  on  le  croit  capable  de  se  laisser  engager  inop- 
>rlunément  dans  des  expéditions  lointaines,  c'est-à- 
re  contrairement  aux  vues  de  tout  le  gouvernement, 
)  son  chef  le  président  du  Conseil,  et  malgré  la  vo- 
nté  du  pays  exprimée  par  les  membres  du  Parlement  ; 
:  serait  donc  un  traître  ou  une  nullité,  et  le  gouver- 
ument  serait  son  complice  ! 

L'histoire  coloniale  de  ces  trente  dernières  années, 
ar  une  simple  lecture  attentive,  montre  que,  quand 
DUS  avons  engagé  des  expéditions  coloniales  sérieuses, 
t  n'est  qu'après  un  vote  des  Chambres,  et  que  si  cer- 
ines  aventures  sont  arrivées,  elles  tiennent,  d'une  part, 
IX  personnalités  qui  les  ont  engagées  d'elles-mêmes, 
,  d'autre  part,  souvent  au  manque  d'instructions  pir-é- 
ises  à  elles  données  surtout  par  les  ministres  des  co- 
nies  et  de  la  marine,  il  y  a  longtemps  déjà,  ainsi  que 
ir  leur  collègue  des  affaires  étrangères. 
(Cet  argument  n'a  aucune  valeur,  et  rabaisse  même 
ar  trop  le  rôle  d'un  ministre  de  la  guerre,  quel  qu'il 
i)it,  s'il  est  digne  de  remplir  ces  hautes  fonctions  à 
otre  époque,  ou  alors,  qu'on  le  change  ! 

6^  Sixième  argument  : 

«  Mécontentement  général  et  fort  légitime  »  au  sujet 
e  l'avancement  que  provoquerait  chez  les  officiers  co- 
Dniaux,  aussi  bien  que  chez  les  officiers  métropolitains, 
Me  fusion  des  cadres. 

Il  y  a  une  douzaine  d'années,  l'avancement  était  ra- 
ide  dans  les  troupes  coloniales,  et  il  l'est  devenu  en- 
cre plus  de  1900  à  1903,  par  suite  des  nombreuses 
iréations  d'officiers  et  de  régiments  faites  par  des 
écrets,  après  le  vote  de  la  loi  de  1900. 

Mais  on  a  commis,  dans  l'infanterie  coloniale,  surtout 
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en  1899,  1900  et  1901,  la  même  faute  que  dans  l'armé! 
métropolitaine.  On  a  pris  tout  d'un  coup  une  quantit|  ^^' 
beaucoup  trop  grande  de  jeunes  officiers,  d'où  découl^ 
l'engorgement  des  cadres  actuels,  et  il  n'y  aurait  pai 
plus  d'avancement  que  dans  l'armée  métropolitaine  j 
l'heure  actuelle  si  les  maladies,  les  fatigues  et  le  îei 
ne  décimaient  pas  comme  toujours  les  rangs  des  offi 
ciers  coloniaux. 

Donc,    actuellement,    ces   officiers   n'auraient   pas   i 
souffrir  de  la  fusion.  iii 

Quant  aux  officiers  de  l'armée  métropolitaine,  mais  |  i 
comme    le  disait  M.  de    Montebello,  ils    absorberaienj  ii 
dans  leur  masse  les  cadres  d'officiers  coloniaux,  et  ÏU  la 
auraient,  surtout  avant  1900,  à  peine  ressenti  dans  leuil  f 
avancement  un  contre-coup  de  la  fusion.  Aujourd'hui!  i 
c'est  un  peu  plus  délicat,  car  on  n'intercale  pas  3.00C 
officiers  dans  près  de  30.000,  soit  le  dixième  dans  tous 
les  grades,  sans  prendre  quelques  ménagements  ;  et  il 
ne  faut  pas  plus  léser  les  uns  que  les  autres.  L'intérêl 
général  seul  est  à  sauvegarder. 

Or,  si  cette  |usion  s'impose,  mot  gui  ne  signilie  d'ail- 
leurs pour  nous  que  de  traiter  sur  le  même  pied  tous 
les  olficiers  et  sous-olficiers  français,  qu'ils  servent  en 
Algérie,  en  Tunisie,  en  France,  au  Maroc,  au  Tonkin 
et  en  Afrique  occidentale,  etc.,  cela  ne  veut  pas  dire|| 
qu'elle  doive  se  faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il 
y  a  des  ménagements  à  prendre  pour  sauvegarder  les 
droits  acquis  des  deux  côtés.  Mais  si  cela  eût  été  plus| 
facile,  il  y  a  douze  ans,  avant  la  loi  de  1900,  c'est  par 
contre  beaucoup  plus  facile  aujourd'hui  encore  qu'il  y 
a  cinq  ou  six  ans,  car  le  ministère  de  la  guerre,  par 
une  obstination  constante,  sourde,  violant  parfois  la 
loi,  quelles  que  soient  les  personnes  dirigeantes,  a  eu 
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air  de  la  préparer,  tout  en  voulant  l'empêcher  à  ja- 
nais. 

I  L'argument  numéro  6,  en  1900,  paraissait  avoir  une 
bleur  sérieuse,  si  on  avait  brutalement  appliqué  la 
[ision  ;  mais  par  contre,  si  seulement  on  avait  mis  le 
rein  régulateur  indispensable  à  toute  grande  réforme 
uelque  nécessaire  soit-elle,  elle  eût  été  facilement  réa- 
sable.  Aujourd'hui  il  n'a  donc  plus  qu'une  valeur 
eaucoup  moindre,  si  même  il  lui  en  reste  ;  et  en  deux 
ms  ceci  pourrait  être  fait  sans  aucun  à-coup,  si  des 
litérêts  particuliers,  non  respectables,  parce  que  con- 
traires, et  de  parti  pris,  au  bien  général  national,  ne  vê- 
laient par  des  menées  sourdes  et  continues  depuis 
'>rès  de  trente  années,  poursuivre  leur  œuvre  néfaste, 
ajuste,  autant  que  dangereuse  pour  la  nation  elle- 
aême. 

En  1900,  les  deux  Chambres  étaient  pressées  d'en 
inir,  d'aboutir  avec  cette  question  de  l'armée  coloniale. 

L'opinion  publique,  encore  sous  le  coup  de  l'émotion 
'les  pertes  énormes  causées  par  la  mauvaise  organisa- 
ion  de  la  campagne  de  Madagascar,  dont  on  voulait, 
i)ien  à  tort,  rendre  la  marine  responsable,  et  de  l'alerte 
le  Fachoda,  voulait  une  armée  coloniale. 

Les  officiers  coloniaux  faisaient  une  campagne  pro- 
liiigieuse  pour  secouer  le  joug  des  marins,  qui,  certes, 
ae  les  avaient  pas  compris,  pour  faire  enlever  de  leur 
Liniforme  l'ancre,  que  certains  appelaient  «  l'insigne  de 
la  servitude  ».  Beaucoup  reprochaient  aux  marins  leur 
'Orgueil,  parce  qu'eux  aussi  ne  comprenaient  pas  le  rôle 
de  l'officier  de  marine,  si  noble  et  si  élevé,  et  ils  deve- 
naient même  injustes  contre  la  marine. 

Ils  étaient  aussi  excités  par  l'espoir  d'une  augmen- 
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talion  de  cadres  et  de  voir  se  créer  des  débouchés  poul 
les  grades  élevés  ;   c'était  humain. 

Le  Ministre  de  la  guerre  voyait  une  augmentation  d;: 
ses  attributions,  mais  pas  de  fusion  ;  il  craignait  d! 
voir  de  jeunes  officiers  coloniaux  arriver  à  la  tête  de 
commandements  les  plus  considérables  de  l'armée  san 
y  avoir  été  préparés,  ce  qui  eût  été  mauvais  certes,  s 
cela  se  fût  produit  ainsi.  ii 

D'autre  part,  il  voulait  se  réserver  une  porte  ouverte' 
dans  la  loi,  afin  d'envoyer  ses  officiers  à  lui,  les  purs^ 
les  métropolitains,  quand  et  comme  il  voudrait  au: 
colonies,  afin  de  réserver  des  nominations  hors  tour  au2 
privilégiés  qu'il  choisirait.  En  un  mot,  les  métropolil 
tains  c'est  le  vin  de  Champagne  première  zone  et  leî 
coloniaux  celui  de  la  deuxième  ou  douzième  zone. 

Les  grands  chefs  coloniaux  du  moment  cédèrent 
firent  une  entente,  pour  ainsi  dire,  en  se  faisant  réser^ 
ver  pour  eux  seuls  cette  bizarrerie  coupable  qui  est  ins- 
crite dans  la  loi  de  1900  ;  car  Tarticle  9  de  la  loi  spé- 
cifie que  les  oUiciers  généraux  de  l'armée  coloniale 
peuvent  être  pourvus  d'emplois  et  de  commandementi 
dans  r armée  de  terre.  Les  grands  chefs  coloniauxi 
avaient  tiré  leur  épingle  du  jeu. 

Voilà  donc  une  loi  qui  ne  veut  pas  de  mélange  avec 
l'armée  de  terre;  mais  elle  édicté  q\ïen  fin  de  carrière 
des  officiers  généraux  qui,  pendant  toute  leur  vie,  soni 
restés  loin  de  Varmée  de  terre,  de  ses  progrès  constants,] 
sont,  sans  aucune  préparation  préalable,  nommés  aux 
plus  hauts  commandements  métropolitains.  C'est  plijs 
qu'un  non-sens,  c'est  absurde. 

Nous  serions  alors  tout  à  fait  partisan,  sur  ce  point' 
seul,   des  ennemis  de  cette  fusion  telle  que  l'a  faite, 
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ns  ce  sens  particulier,  la  loi  de  1900,  s'il  devait  se 
rpétuer,  car  c'est  une  absurdité. 
La  guerre  coloniale  et  la  guerre  européenne  ont  un 
)int  commun,  mais  un  seul  :  c'est  qu'on  se  bat  dans 
me  comme  dans  l'autre  et  qu'on  ne  dispose  jamais  de 

volonté  de  son  ennemi,  noir  ou  blanc. 

Il  faut   aux  officiers,  dans  les  deux  cas,  des  c|ualités 

caractère,  de  décision,  de  sang-froid. 
Ces  combats  coloniaux,  dans  la  brousse,  que  ce  soit 
i  Tonkin  ou  en  Afrique,  exigent  ces  qualités  au  su- 
i'ême  degré,  aussi  bien  que  dans  une  guerre  euro- 
enne.  Les  lieutenants,  capitaines  et  commandants, 
iii  ont  pris  part  réellement  comme  officiers  de  troupe 
ax  campagnes  coloniales,  aux  expéditions,  à'  des 
imbats,  ont  acquis  un  apprentissage  de  la  guerre  tout 
itre  que  leurs  camarades  restés  dans  les  régiments 
;  Paris  et  ces  bonnes  petites  garnisons  de  province. 
C'est  avec  juste  raison  que  l'on  en  tient  compte  dans 
ivancement  pour  tous  les  officiers  de  la  légion,  des 
[taillons  d'Afrique,  des  zouaves,  des  tirailleurs  algé- 
3ns,  des  spahis,  du  génie  et  de  l'artillerie  métropoli- 
ine  qui  ont  fait  campagne.  Quand  ils  reviennent  dans 
1  régiment  de  France,  ce  sont  des  instructeurs  d'hom- 
es qui,  ayant  vu  par  eux-mêmes  ce  qu'était  la  guerre, 
ême  en  petit,  sauront,  dans  la  direction  de  l'instruc- 
3n  des  jeunes  soldats,  éliminer  tout  ce  qui  n'est  pas 
ellement  utile  pour  la  bonne  instruction  militaire  en 
le  de  la  guerre  seule. 

IDans  cette  vie  de  campagne,  les  qualités  comme  les 
îîfauts  des  officiers  se  dévoilent  avec  une  évidence  in- 
Dmparablement  plus  grande  que  dans  la  vie  de  garni- 
i)n  de  France  ;  nous  aurons  ainsi  une  sélection  pro- 
ssionnelle  dans  la  valeur  de  nos  officiers. 
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Que  l'on  consulte  les  annuaires  de  l'armée  métropt 
litaine  et  les  noms  des  officiers  qui  ont  pris  part  à  toute 
nos  expéditions  coloniales  et  l'on  verra  qu'un  gran 
nombre  de  nos  officiers  généraux,  parvenus  au  faite  d 
la  hiérarchie,  ont,  dans  leur  jeunesse,  fait  campagn 
en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Soudan,  au  Tonkin, 
Chine.  En  sont-ils  plus  mauvais  pour  cela  ? 

Et  Ton  veut  priver  Farmée  française,  par  un  ostn 
cisme  vraiment  incompréhensible,  de  ces  mêmes  se] 
vices  que  leur  rendraient  les  3.000  officiers  coloniau 
qui  sortent  des  mêmes  écoles,  font  campagne  côte 
côte  avec  la  légion,  les  zouaves,  etc.  Ce  n'est  pas  sei 
lement  de  l'injustice,  cest  de  la  maladresse  nuisibl 
aux  intérêts  généraux  du  pays  ;  c'est  une  faute. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

A  côté  de  ce  point  commun  à  la  guerre  européenn 
et  à  la  guerre  coloniale,  s'élèvent  entre  les  deux  des  dii 
férences  profondes  qui  résident  dans  leur  préparatio 
et  dans  le  haut  commandement. 

Pour  la  guerre  européenne,  il  faut  une  étude,  un 
préparation  spéciale,  longue,  entrecoupée  de  commar 
déments  dans  la  troupe  et  dans  toutes  les  armes.  Il  n 
suffit  pas,  pour  préparer  la  guerre,  faire  manœt 
vrer  et  diriger  des  armées,  d'avoir  été  un  brillant  capi 
taine  ou  commandant,  voire  même  colonel  au  feu.  Ces 
indiscutable.  Et  si,  en  1870,  nous  avons  été  honteuse 
ment  battus,  c'est  ^ qu'aucun  de  nos  généraux  ne  s'éta; 
préparé  à  cette  grande  guerre  européenne. 

Par  contre,  on  ne  nous  fera  jamais  croire  qu'un  offî 
cier  général,  qui  aura  montré  deux  ou  trois  fois  dan 
sa  vie  de  brillantes  qualités  d'officier  de  troupe  e 
Afrique,  au  Soudan,  au  Tonkin,  et  aura,  en  mêm; 
temps,  étudié  et  passé  par  toutes  les  fonctions  néces 
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tées  par  la  grande  guerre  moderne,  vaudra  moins 
iji'un  de  ses  camarades  qui  aura  remplacé  ces  deux  ou 
ois  campagnes  par  deux  ou  trois  commandements 
ans  la  garnison  de  Paris,  ou  dans  le  poste  de  com- 
andant  militaire  du  Sénat  ou  du  Palais  Bourbon  ! 
imais,  dans  l'armée  prussienne  d'avant  1870,  on  n'au- 
lit  eu  l'idée  de  faire  grief  au  maréchal  de  Moltke 
avoir  vu  de  près,  comme  jeune  officier,  la  guerre  de 
yrie,  c]ui  ne  ressemblait  cependant  en  rien  à  la  guerre 
anco-allemande  ni  à  celle  de  1866. 

111  en  est  de  même  pour  les  guerres  coloniales  ;  cha- 
ime  d'elles,  d'ailleurs,  demande  une  préparation  par- 
culière  variable  avec  le  pays  et  l'ennemi. 
:  Si  nous  avons  eu  des  échecs,  des  mécomptes,  c'est 
ae  l'on  n'a  pas  su  toujours,  pour  des  raisons  qui  n'ont 
en  de  militaire,  mettre  the  right  man  in  the  right 
lace.  Avec  des  officiers  qui  auront  fait  campagne  aux 
blonies,  auront  travaillé  et  commandé  en  France,  nous 
ouverons  toujours,  et  quand  nous  voudrons,  des  chefs 
3tes  à  conduire  des  opérations  coloniales.  Est-ce  que 
campagne  du  Dahomey,  où  l'ennemi  s'est  battu  avec 
[1  acharnement  inouï,  n'a  pas  été  conduite,  avec  peu 
monde,  avec  une  vigueur  et  un  succès  qui  n'ont 
3  comparables  que  le  nombre  de  troupes  dix  fois  trop 
onsidérable,  la  lenteur  désespérante,  nos  pertes  la- 
entables  par  la  maladie  et  le  manque  de  courage  de 
ennemi  dans  cette  triste  expédition  de  Madagascar  en 
Î95.  Non,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  capables  qui 
3us  manqueront  ;  c'est  une  bonne  organisation.  Les 
mforts  que  l'on  a  envoyés  en  avril  1911  au  Maroc 
liit  mis  encore  une  fois  de  plus  à  l'ordre  du  jour  les 
ces  de  cette  organisation.  Tout  le  monde  s'en  occupe; 


11 


—  188  — 

le  Ministre  de  la  guerre,  avec  trois  de  ses  organes,  1 
8^  direction  des  troupes  coloniales,  l'état-major  de  l'a 
niée  et  la  section  d'Afrique  ;  le  Ministre  des  colonies 
qui,  aussi,  a  deux  organes,  la  direction  militaire  et 
gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  ;  là-dessi 
viennent  se  greffer  les  cabinets  des  deux  ministres,  eU 
Et  comment  voulez-vous  que  cela  soit  organisé,  que  toi 
marche  bien  ?  Heureusement,  les  officiers  qui  sont 
l'œuvre  réparent  tout,  mais  ils  reçoivent  les  troupes  si 
petit  bonheur  :  cavaliers  sans  chevaux,  troupes  san 
leurs  trains  ;  ils  suppléent  à  tout,  mais  avec  du  temps 
Ce  sont  des  hommes  à  hauteur  de  leur  tâche,  qu'il 
soient  de  l'armée  d'Afrique  dite  métropolitaine  ou  à 
l'armée   coloniale. 

En  France,  tout  le  monde  veut  s'occuper  d'une  ex' 
pédition,  et  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'on  a  moinj 
de  compétence.  On  vit  au  jour  le  jour,  sans  se  préod 
cuper  du  lendemain  ;  il  faut  que  cela  change,  qu'o; 
fasse  une  organisation  rationnelle,  sérieuse,  pratiqu 
et  qu'on  ne  réédite  pas  plus  longtemps,  au  sujet  de  cett 
organisation,  ce  qu'un  facétieux  perruquier  mettai 
sur  son  enseigne  :  «  Demain  on  rasera  gratis.  » 

Jusqu'à  présent,  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  soi 
tout  en  faveur  du  traitement  égal,  juste  à  donner  au: 
officiers  coloniaux  comme  aux  officiers  de  l'armé^ 
d'Afrique,  comme  à  tous  les  officiers  d'ailleurs. 

Lorsque  les  troupes  coloniales  étaient  rattachées  à  lî 
marine,  leurs  officiers  étaient  appelés  «  les  parents  pau 
vres  »  dont  on  avait  honte  ;  depuis  onze  ans  qu'ellef 
sont  rattachées  à  la  guerre,  on  peut  les  appeler  « 
tards  »  que  de  temps  en  temps  le  Ministre  de  la  guerre 
veut  bien  reconnaître  comme  certains  généraux,  erj 
vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  ou  pa; 
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jeu  des  permutations,  en  vertu  de  l'article  13  qui 
ivre  la  porte  à  des  faveurs  parfois  excessives  de  tout 
3nre,  donc  pas  toujours  aux  plus  méritants  ni  aux  plus 
gnes. 

Certains  officiers  de  l'armée  de  terre  ont  permuté 
le  première  fois  dans  les  troupes  coloniales  «  au  bon 
ornent  de  leur  carrière  »,  y  ont  conquis  rapidement, 
ms  les  états-majors  surtout,  un  ou  deux  grades  ;  puis,» 
dés  par  quelque  puissant  du  jour,  ils  ont  permuté  en- 
)re  une  fois  pour  revenir  dans  l'armée  de  terre,  où  on 
s  appelle  au  summum  de  la  hiérarchie,  avec  raison 
en  doutons  pas  !  Voilà  ce  qui  se  passe  depuis  vingt 
-is. 

I  Par  contre,  le  Conseil  d'Etat  a  dû  examiner  les  re- 
aêtes  de  certains  officiers,  non  pistonnés  à  coup  sûr., 
ixquels  on  avait  refusé  la  permutation  légale.  D'ail- 
lurs,  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  leur  pourvoi,  en  vertu' 
3  la  latitude  laissée  au  Ministre  de  la  guerre  d'appli- 
ier  la  loi  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'armée.  C'est 
larmant  ! 

Avec  des  lois  comme  celle  du  7  juillet  1900,  on  peut 
ire  tout  ce  "que  l'on  veut,  dans  l'imprécision  voulue  de 
m  texte.  C'est  la  loi  du  bon  plaisir  qui  viole  le  bon  sens 

la  plus  naturelle  équité. 

I  Que  nous  donne-t-elle,  en  résumé,  cette  loi  ?  Rien, 
non  du  désordre,  de  l'impuissance  et  le  favoritisme  le* 
us  éhonté. 

lEn  effet,  ayons  une  opération  militaire  un  peu  sé- 
euse  à  faire  hors  d'Europe,  subitement,  sur  un  point 
jelconque  de  notre  immense  empire  colonial,  il  nous 
ut  un  corps  expéditionnaire  de  toutes  armes,  muni  de 
us  les  services  pour  vivre  et  se  battre,  dont  l'impor- 
nce  varie,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  l'éloi- 
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gnement,  la  force  et  le  degré  de  résistance  supposés 
l'ennemi. 

C'est  une  guerre  coloniale  comme  celle  que  nous  f; 
sons  actuellement  au  Maroc  au  nom  du  sultan  et  ma 
dataires  de  l'Europe. 

Or,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  sous  le  i 
gime  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  avons-nous  les  corps 
services  organisés  pour  constituer  la  totalité  de  ce 
petite  armée  expéditionnaire  ? 

Assurément,  non. 

Cette  loi  crée  des  troupes  coloniales  :  infanterie 
artillerie,  les  services  de  l'intendance  et  de  santé,  me^ 
elle  édicté  que  Varmée  métropolitaine  doit  fournir 
cavalerie,  le  génie,  le  train  des  équipages,  le  servie 
vétérinaire    et    Vinfanterie    aussi  :     légion,    bataillo: 
d'Afrique  et  tirailleurs  algériens  ;  bien  plus,  elle  a 
soin  de  préciser  que  c'était  uniquement  pour  l'occupi 
tion  et  la  défense  des  colonies. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  l'article  P^  de  cél| 
loi,  qu'un  Ministre  de  la  guerre  appelait  la  charte 
l'armée  coloniale.  Un  simple  mot  politique  à  effet,  c 
il  est  dénué  de  sens  commun  : 

«  Les  troupes  coloniales  sont  rattachées  au  ministè 
de  la  guerre  ;  elles  sont,  en  principe,  destinées  aux  c 
lonies  (oh  !  en  principe,  est  mis  là  comme  par  hasa 
pour  la  légion,  etc.,  l'armée  métropolitaine,  quand 
bon  plaisir  du  Ministre  du  moment  le  décidera).  Eli 
comprennent  l'ensemble  des  forces  organisées  spéciall 
ment  en  vue  de  l'occupation  et  de  la  défense  des  colonie 
et  pays  de  protectorat.  Ces  forces  coopèrent,  le  ci 
échéant,  à  la  défense  de  la  métropole  ou  prennent  pa 
aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire  français 

L'article  2  de  la  même  loi,  pour  bien  marquer  la  v< 
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►nté  de  ses  rédacteurs,  dit,  in  fine,  que  des  unités  mé-- 
opolitaines  peuvent  bien  être  temporairement  adioin" 
s  pour  faire  le  service  de  défense  des  colonies,  telles 
s  batteries  d'artillerie  de  terre  de  Diégo-Suarez  en 
)00-1901,  par  exemple,  pendant  que  les  batteries  d'ar- 
llerie  coloniale  restaient  en  France. 
Or,  avec  cette  loi,  que  se  passe-t-il  donc  ?  Quand  on 
lit  une  expédition  hors  du  territoire  français,  ou,  pour 
larler  franc,  une  expédition  coloniale.  Ton  ne  peut,  de 
ar  notre  loi  de  recrutement,  y  envoyer  que  des  volon- 
ires  de  Farmée  française.  On  fait  donc  appel  à  Tar- 
ée dite  «  d'Afrique  »,  qui,  elle,  par  une  étrange  ano- 
alie,  fait  partie  intégrante  de  l'armée  métropolitaine 
égion,  bataillons  d'Afrique,  zouaves,  turcos  organisés 
i  bataillons  ou  régiments  de  marche,  spahis,  chasseurs 
^Afrique,  groupes  de  l'artillerie  métropolitaine,  d'Al- 
îrie  et  de  Tunisie,  200®  régiment  d'infanterie  et  40®  ba- 
lillon  de  chasseurs,  en  1895,  à  Madagascar).  Si  Ton 
a  pas  assez  de  ces  troupes  métropolitaines  de  l'armée 
)  terre,  on  a  recours  à  quelques  régiments  d'infanterie 
i  d'artillerie  coloniales  à  titre  de  simple  coopération  et 
i  dernière  extrémité. 

C'est  le  cas  échéant  de  la  loi  de  1900.  En  1908,  rap- 
lîlons-le,  c'est  sous  la  pression  de  l'opinion  publique 
le  l'on  s'est,  le  plus  tardivement  possible,  résigné  à 
uvoyer  au  Maroc  deux  bataillons  de  tirailleurs  séné- 
idais  faisant  partie  des  troupes  coloniales  et  en  1911 
le  brigade. 

5Si  bien  qu'en  fait,  notre  législation  de  1900  or- 
mise  des  troupes  soi-disant  coloniales,  mais  qui 
)  peuvent  qu'exceptionnellement  prendre  part 
5ix  expéditions  coloniales. 

lEh  bien,  nous  ne  voulons  nullement,  quoi  qu'on  en 
t  dit,  détruire  l'armée  coloniale,  loin  de  là;  nous  vou- 
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Ions  tout  simplement  qu'elle  soit  organisée  rationnelli 
ment,  comme  nous  l'avons  exposé,  que  les  officiel 
coloniaux  ne  soient  pas  plus  mal  traités  que  leurs  camt 
rades  de  la  légion,  des  spahis,  des  tirailleurs  algérier 
et  qu'il  y  ait  une  meilleure  utilisation  de  tous  les  off 
ciers,  quel  que  soit  le  régiment  où  ils  servent,  et  poi; 
le  bien  général  de  l'armée  et  du  pays. 

Pour  avoir  la  clef  du  mystère  qui  fait  naître  cet! 
opposition  constante,  sourde,  irraisonnée  contre  la  fi 
sion,  il  faut  se  reporter  à  un  certain  décret  du  MinistB 
de  la  guerre,  du  28  décembre  1900,  faisant  suite  à  la  lé 
du  7  juillet,  et  ainsi  conçu  : 

«  Décret  du  28  décembre  1900.  ■ —  Le  Ministre  de  Ij 
guerre  se  réserve  le  droit  d'inscrire,  à  toute  époque  û 
l'année,  aux  tableaux  d'ai;anceme7i^  et  de  concours  pouj 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  : 

»  1°  Les  officiers  de  la  maison  militaire  du  Présider^ 
de  la  République  et  ceux  de  l'état-major  particulier  d 
Ministre  ; 

»  2°  Les  commandants  militaires  des  palais  du  Sénaj 
et  de  la  Chambre  des  députés  ; 

»  3*^  Les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  léga, 
tions  de  la  République  française.  » 

Ces  officiers  sont  en  petit  nombre,  et,  d'ailleurs,  de 
officiers  de  choix  généralement,  nous  l'espérons.  Or 
pour  étendre  le  nombre  de  ces  choix  exceptionnels  qu 
le  temps  de  paix  ne  permet  pas,  le  décret  contient  ui 
quatrième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

((  4"*  Les  militaires  de  tous  grades  qui  se  sont  signalé 
par  des  faits  de  guerre  ou  des  missions  importantes  et 
plus  généralement,  tous  ceux  qui,  en  raison  de  leur  si 
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ation  spéciale,  n'ont  pas  été  examinés  par  un  inspe€- 
ur  général.  » 

Pour  les  officiers  qui  se  sont  signalés  par  un  réel  fait 
i  guerre,  parfait. 

\  Mais  on  établit  des  propositions  trop  souvent  au  titre 
«  expéditions  lointaines  »  au  lieu  de  «  faits  de  guerre  » 
ractérisés,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  du  tout, 
irce  qu'un  officier,  dit  métropolitain,  se  trouve  momen- 
nément  hors  de  France,  dans  un  pays  lointain,  en 
pédition  ou  dans  une  colonie  qui  bénéficie  de  la  cam- 
gne  de  guerre,  mais  en  un  point  de  cette  colonie  où 
m  est  aussi  tranquille  qu'à  Paris.  Ces  propositions 
nt  acceptées  par  le  Ministre  seul  juge  et  avec  d'au- 
iit  plus  de  facilité  que  cet  officier  métropolitain  a  sur 
3  camarades  l'avantage  d'être  appuyé,  d'avoir  au 
oins  quitté  la  mère-patrie,  sa  bonne  garnison  de 
ance,  car  il  n'y  a  que  les  «  pistonnés  »  à  jouir  de  ces 
i/eurs  et  désignations  exceptionnelles. 
Mais,  nous  objectera-t-on,  il  en  sera  de  même  avec 
fusion  ? 

Oh  !  nous  ne  dirons  pas  que  tout  sera  parfait,  mais 
mal  sera  diminué  au  centuple,  ce  qui  est  quelque^ 
ose. 

\vec  des  règles  bien  établies  pour  les  5.000  officiers 
I  l'armée  d'Afrique  et  de  l'armée  coloniale  actuelle, 
ur  aller  en  campagne,  le  mal  sera  beaucoup  moins 
and,  car  ces  5.000  officiers  feront  environ  le  sixième 
i  l'armée  française,  et  le  Ministre,  le  général  ou 
omme  politique  sollicité  en  faveur  d'un  officier  pour 
3  désignation  coloniale  hors  tour,  au  bon  moment 
(^chologique,  pourra  répondre  :  ((  Mais,  cher  mon- 
lur,  votre  protégé  a  toutes  facilités  pour  aller  faire 
*npagne  ;  il  n'a  qu'à  suivre  le  règlement  et  vous  pou- 
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vez  être  sûr  que  je  veillerai  à  son  application  pour  1 
comme  pour  tous.  » 

Et  l'on  ne  verrait  plus  de  ces  états-majors  comi 
pour  le  Tonkin  de  1884  à  1887,  le  corps  expéditionnaiî 
de  Madagascar,  de  Chine,  ces  officiers  que  l'on  pre 
un  peu  partout,  soit  pour  aller  au  Soudan,  voire  mêil 
au  Maroc.  Oh  !  les  mutations  inscrites  au  Journal  of\ 
ciel  en  avril  1911  sont  instructives  à  suivre.  On  repi 
chait  autrefois  aux  généraux  d'y  envoyer  leurs  fils  s 
gendres,  et  c'était  exact  souvent  ;  aujourd'hui,  ce  sci 
les  hommes  politiques  qui  y  font  envoyer  les  leurs.  Ne 
yoyons  et  suivons  cela  de  très  près  depuis  1886  ;  p] 
cela  change,  plus  c'est  la  même  chose. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  ce  tout  petit  déc 
du  28  décembre  1900,  c'est  l'inscription  d'office,  à  toi 
époque  de  l'année,  au  tableau  d'avancement,  des  o: 
ciers  chargés  de  mission  importante,  et,  ajoute  aV 
une  candeur  ineffable  le  Ministre  de  l'époque,  «  te 
ceux  qui,  en  raison  de  leur  situation  spéciale,  n'ont  j 
été  examinés  par  un  inspecteur  général  ». 

D'abord,  toute  mission  est  importante,  sans  cela 
ne  la  ferait  pas,  et  quand  on  la  confie  de  Paris  à 
officier,  c'est  qu'il  est  remarquable  lui  aussi,  sans  c 
on  ne  la  lui  confierait  pas. 

Que  de  missions  n'ont  pas  parcouru  des  régions  di 
découvertes  !  Oh  !  «  ces  missionnaires  )),  comme  on 
appelle  dans  l'armée,  ont  fait  des  choses  remarqij 
blés  :  comptes  rendus  chaleureux  dans  la  presse,  c< 
férences  au  retour  dans  un  tas  de  sociétés,  discou 
mises  au  tableau  ;  ils  sont  sacrés  grands  hommes,  s 
peut-être  par  ceux  qui  vont  ensuite  dans  le  pays  et  i 
lesquels  les  natifs  essaient  de  se  venger  d'avoir  été  J 
la  force  obligés  de  porter  les  bagages  de  ces  «  missi^ 
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lires  militaires  ».  Mettons-nous  à  la  place  de  ces  na- 
::s  ;  on  a  beau  être  noir,  on  ne  fait  pas  de  gaîté  de 
eur  le  métier  de  porteur.  Le  croire  serait  par  trop 
lïf.  Mais  il  y  a  de  longues  années  que  les  grands  explo- 
iteurs, les  chefs  des  grandes  et  sérieuses  missions  et 
)  toutes  les  nations  ont  parcouru  tous  les  pays  inex- 
orés  et  intéressants. 

Par  contre,  que  de  missions  n'ont  pas  découvert  des 
^;es  merveilleux  sur  le  Niger  ou  en  Chine,  etc.  ?  Chaque 
ur,  en  France,  on  peut  en  découvrir  d'aussi  beaux,  à 
iiaucoup  moins  de  frais  pour  l'Etat.  Après  avoir  par- 
luru  personnellement  beaucoup  de  pays,  c'est  ce  que 
li'us  disons  souvent  :  Que  de  beaux  coins  ignorés  en 
L'tre  beau  pays  de  France  ! 

Oh  !  le  législateur  de  1900  avait  bien  pensé  à  ce  mal 
i  sévissait  avec  rage  depuis  sept  ou  huit  ans  déjà  ; 
avait,  dans  son  article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1900, 
écifié  que  «  le  Ministre  de  la  guerre  ne  pourra  faire 
pel  pour  le  personnel  militaire  des  missions  et  explo- 
tions  qu'aux  officiers  de  l'armée  coloniale  ». 
C'était  mettre  un  terme  à  ces  nombreuses  missions 
officiers  inexpérimentés  en  matière  de  vie  coloniale 
surtout  de  recommandés.  On  n'aurait  fait  appel  qu'à 
jeunes  officiers  de  métier  qui  n'auraient  été  récom- 
nsés  que  suivant  leurs  mérites,  car  ils  auraient  été  en 
icurrence  avec  leurs  camarades  qui,  eux,  se  seraient 
!ttus  à  la  tête  de  leur  compagnie,  ce  qui  est  bien  pré- 
able  à  nos  yeux. 

iMais,  à  propos  d'un  cas  d'espèce,  le  Conseil  d'Etat, 
iisulté  dès  1901,  a  déclaré  que  le  Ministre  de  la  guerre 
ait  le  droit  d'employer  l'armée  métropolitaine  sur  tout 
(territoire  de  la  République  et  que  les  colonies  étaient 
mprises  dans  ce  territoire.  Il  en  résulte  que  tous  les 
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officiers  de  l'armée  métropolitaine  peuvent  être  envoj 
aux  colonies,  contrairement  aux  dispositions  de  ce  di 
nier  paragraphe  de  l'article  6.  Par  contre,  les  officie 
coloniaux,  employés  sur  ce  même  territoire,  sont  ce 
fines  dans  certaines  garnisons  aux  six  coins  de  la  Frani 
C'est  aussi  maladroit  qu  injuste. 

En  résumé,  cette  loi  de  1900  n'a  fait  que  créer  pC' 
toute  l'armée  un  état  de  choses  des  plus  dangerei 
d'autant  plus  qu'il  existait  déjà  avant  d'être  légalir 
Notre  législation  actuelle  nous  expose  aux  deux  dange 
suivants  qui  se  superposent  : 

1*^  D'une  part,  écarter  de  l'armée,  au  détriment 
l'instruction  générale,  des  officiers,  parce  que  uniqi 
ment  coloniaux. 

Après  avoir  tenu  et  écarté,  contrairement  au  bon  sei 
ces  mêmes  officiers  coloniaux,  brevetés  ou  non,  caj 
blés  ou  non,  pendant  toute  leur  carrière,  loin  de  l'arn 
métropolitaine,  comme  des  brebis  galeuses,  on  appe 
quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  favorisés,  aux  pi 
hauts  commandements  de  l'armée  métropolitaine 
ne  peuvent  plus  être  de  leur  compétence,  car  on  ne 
prend  plus  rien  quand  on  est  général,  on  est  trop  vie 
et  usé  par  les  colonies.  C'est  le  cas  où  jamais  de  répé 
ce  que  nous  avons  entendu  dire  par  deux  généraux 
division  qui,  eux,  ont,  par  exemple,  toujours  comman 
personnellement,  dans  des  moments  de  boutade  :  «  Bai 
l'armée  française  n'est  commandée  que  par  des  ca 
taines  ;  cela  vaut  encore  mieux  que  par  certains...  î 
néraux  !  » 

2®  Avec  cette  loi  du  bon  plaisir  qui  permet  au  J 
nistre  d'envoyer  qui  il  veut,  et  quand  il  veut,  en  missi 
ou  aux  colonies,  et  toujours  au  bon  moment,  pour  fai 
gagner  cinq  ou  six  ans  à  un  capitaine,  trois  ou  qua 
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m  commandant,  afin  de  passer  au  grade  supérieur, 
court  le  danger  d'avoir  alors  dans  l'armée  métropo- 
line  des  officiers  d'un  haut  grade,  certes  des  plus 
tingués,  n'en  doutons  jamais,  mais  qui  prennent  la 
ice  de  plus  méritants,  de  plus  instruits,  de  plus  capa- 
iis,  que  les  recommandations  auront  moins  servis  au 
ment  psychologique  de  la  carrière. 
Vous  ne  voulons,  et  de  parti  pris,  citer  aucun  exemple, 
us  combattons  pour  une  idée,  pour  le  bien  général, 
{3C  le  souvenir  de  ce  que  l'impéritie  de  notre  haut 
mmandement,  sous  son  panache  trompeur,  nous  a 
^isé  en  1870  ;  c'est  ce  qui  a  fait  écrire  à  un  ancien 
inistre  de  la  guerre  de  l'armée  métropolitaine,  il  y  a 
Hsieurs  années,  qui  attribuait  en  grande  partie  nos 
faites  de  1870  à  notre  haut  commandement  :  «  Avant 
0,  c'était  surtout  par  les  expéditions  coloniales  que 
tait  fait  l'avancement.  Nos  généraux  étaient  de  bril- 
ts,  de  vaillants  entraîneurs  de  troupes  ;  ils  étaient 
n  préparés  à  la  guerre  coloniale,  pas  du  tout  à  la 
mde  guerre.  »  Pour  certains,  c'est  encore  plus  que 
i  aujourd'hui  ;  pour  d'autres,  ils  ne  sont  préparés  à 
mu.  des  deux  genres  de  guerre. 

îh  bien,  puisque  nous  avons  des  colonies,  des  expé- 

ons  coloniales,  profitons-en  au  moins  pour  former 

vrais  officiers  de  troupes,  les  préparer  par  notre 

>ble  de  guerre,  nos  états-majors  de  France,  des  com- 

mdements  en  France,  à  la  guerre  européenne,  en  fai- 

t.t  la  communauté  des  cadres,  la  fusion.  Cette  fusion, 

e  que  nous  l'exposons,  évitera  de  voir  arriver  des 

itropolitains  pistonnés  par  qui  que  ce  soit  (cela  dure 

Duis  trente  ans)  au  faîte  de  la  hiérarchie,  parce  qu'une 

iignation  coloniale  propice  leur  a  fait  gagner  quatre 

cinq  ans  dans  un  grade  et  que  le  souvenir  de  leur 
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campagne  parfois  anodine  est  rappelé  et  compte  encc 
pour  tous  les  grades  suivants,  et  des  coloniaux  à 
même  summum  de  la  hiérarchie  sans  y  avoir  été  p 
parés  avant  d'être  de  vieux  officiers  généraux.  Là 
le  vrai  danger  ! 

Que  la  Commission  de  l'armée  se  fasse  faire  par 
directions  compétentes  des  ministères  des  colonies 
de  la  guerre  des  relevés  par  grade  et  par  arme  du  grs 
actuel  de  lieutenant-colonel  à  celui  de  général  de  di'  *" 
sion,  des  désignations  coloniales  d'officiers  métropc 
tains,  des  emplois  qu'ils  auront  effectivement  remp 
dans  les  colonies  et  de  leur  avancement  par  rapport  a 
meilleurs   de  leurs   camarades,   elle  pourra  se  renc 
compte  de  l'exactitude  de  ce  que  nous  affirmons,  s 
tout  si  elle  se  donne  la  peine  de  voir  les  états  de  lev 
services,  et  elle  pourra  se  rendre  compte  aussi  que 
plus  brillants  avancements  n'ont  pas  toujours  été  dom' 
à  ceux  qui  ont  réellement  commandé  en  campagne  i: 
unité  de  leur  grade  dans  un  corps  de  troupe,  mais 
ceux  qui  ont  été  employés  dans  des  missions  ou 
états-majors    nombreux,    multipliés    à    l'excès,    qu' 
soient  militaires  ou  gubernatoriaux. 

Que  de  millions  n'économiserait-on  pas  chaque  < 
née,  quel  meilleur  emploi  des  forces  vives  de  la  nati 
et  combien  plus  de  sécurité  pour  l'instruction  milita 
et  la  répartition  des  grades.  Mais  que  de  luttes  à  s( 
tenir  aussi,  car  combien  de  petits  intérêts  particulie 
de  calculs  déjà  faits  pour  l'avenir,  risquent  d'être 
teints,  et  il  n'est  que  temps  de  couper  le  mal  dans 
racine  ! 

N'ayons  qu'une  armée  nationale,  sans  esprit  de  ca 
ni  de  petite  chapelle,  qui  ne  fasse  qu'un  avec  la  natic 
qu'elle  serve  en  France  ou  aux  colonies. 
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^e  Conseil  d'Etat  n'en  a-t-il  pas  d'ailleurs  ainsi  dé- 
é  en  1901  et  avec  sa  haute  compétence,  en  même 
ips  qu'avec  raison,  quand  il  a  décrété  que  le  Ministre 
la  guerre  pouvait  employer  ses  officiers  partout  où 
e  jugeait  bon,  aussi  bien  aux  colonies  qu'en  fTatice, 
rce  que,  a-t-il  dit,  «  les  colonies  étaient  comprises 
is  le  territoire  »  de  la  République  française. 
Que  la  fusion  ainsi  comprise  mette  donc  fin  à  la  con- 
ion  actuelle  aussi  profonde  que  dangereuse, 
fl  ne  s'agit  donc  nullement,  comme  on  le  voit,  de  sup- 
imer  l'armée  coloniale  ;  il  faut  tout  simplement  l'orga- 
er  comme  la  légion  et  les  troupes  d'Afrique  qui  font 
même  service  colonial. 

^a  loi  empêche  heureusement  d'envoyer  de  tous  jeu- 
5  gens,  même  volontaires,  faire  du  service  dans  les 
onies  ;  il  faut  des  hommes  faits,  de  vingt-cinq  ans, 
i,  à  leur  développement  physique,  joignent  le  goût 
)  aventures,  et  on  n'en  manque  pas  en  France. 
jes  troupes  sont,  comme  les  légionnaires,  composées 
nciens  soldats  ;  elles  demandent  à  être  conduites  avec 
t,  beaucoup  de  fermeté  et  de  bonté  en  même  temps. 
!aut  les  traiter  en  hommes  et  ne  pas  les  agacer  j)our 
>  vétilles,  et  si,  à  un  moment  donné,  les  bureaux  de 
:  rutement  n'avaient  pas  versé  par  ordre,  dans  les  régi- 
nts  coloniaux  et  d'office,  un  certain  nombre  de  repris 
justice,  jamais  on  n'aurait  vu  surgir  la  campagne  in- 
te,  exagérée  et  intéressée  que  l'on  a  faite,  il  y  a 
îlques  années,  contre  eux. 

Avec  cette  fusion,  les  régiments  coloniaux  formeront 
i  troupes  spéciales,  comme  la  légion,  les  tirailleurs 
ériens,  etc.,  et,  avec  des  règles  bien  appropriées,  on 
'a  beaucoup  plus  de  garanties  contre  la  faveur  qu'avec 
lloi  actuelle,  qui  ouvre  trop  de  portes  à  l'arbitraire 
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dans  les  envois  de  certains  officiers  métropolitains  a! 
colonies,  pour  les  faire  passer  plusieurs  années  av(| 
leurs  petits  camarades  moins  favorisés  qu'eux. 

Cette  fusion  ainsi  définie  s'impose  et  le  plus  tôt  p 
sible,  pour  le  bien  général  de  toute  l'armée  et  de 
nation. 


îiij 


DES    QUALITÉS    INDISPENSABLES    A   REQUÉRIR    PAR 
LOI  DE  TOUT  OFFICIER,  PENDANT  TOUTE  SA  CARRIÈ 
ACTIVE 

Nous  avons  jusqu'à  présent  essayé  de  montrer  les  j 
ranties  dont  on  devait  s'entourer  pour  le  recruteme 
de  nos  officiers  :  haute  culture  intellectuelle  donnée  p 
l'Université,  passage  au  régiment,  à  l'Ecole  militai, 
supérieure  pendant  deux  ans,  voilà  pour  une  premie; 
Catéwrie.  Garanties  sérieuses  de  bonne  instructic 
ajoutée  à  une  plus  longue  expérience  de  la  trou 
acquise  par  plusieurs  années  passées  dans  le  grade 
sous-officier,  voilà  pour  la  deuxième  catégorie. 

Nécessité  de  n'avoir,  dès  le  temps  de  paix,  au  li 
de  compagnies  et  batteries  squelettes  que  des  unités 
type  de  nos  compagnies  et  batteries  à  effectif  appî 
renforcé^  afin  de  permettre  de  donner  aux  hommes 
cadres  de  l'active  et  de  la  réserve  une  instruction  mi 
taire  en  vue  de  la  guerre  et  non  des  parades. 

Fusion  des  troupes  coloniales  avec  l'armée  métrop 
litaine,  c'est-à-dire  traitement  égal  pour  les  officiers  col 
niaux  et  les  officiers  métropolitains,  tels  que  légio 
tirailleurs  algériens,  spahis,  etc.,  en  vue  de  permett 
à  un  plus  grand  nombre  d'officiers  de  commander  d 
troupes  en  campagne  et  de  faire  bénéficier  toute  l'arm 
de  leurs  qualités  acquises  dans  le  commandement. 
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liais  ce  n'est  que  le  début  de  la  carrière  de  l'officier, 
is-lieutenant,  lieutenant  et  capitaine, 
^'armée  comprend  des  officiers  supérieurs  et  des  offi- 
rs  généraux,  jusqu'à  la  fonction  sui3rême  de  com- 
adant  d'armée  et  des  armées. 

)r,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fonction  par  essence 
tout  officier  est  d'être  un  chef,  d'instruire,  de  corn- 
iiider,  et,  le  cas  échéant,  de  conduire  au  feu  des 
iQmes.  Il  faut  donc  qu'à  toute  époque  de  sa  carrière, 
te  perde  jamais  le  contact  de  la  troupe,  surtout  au 
iimum  de  la  hiérarchie  militaire;  c'est  sa  seule  raison 
re  et  de  rester  officier. 

i)n  doit  exiger  de  lui  une  pratique  constante  du  corn- 
idement,  et  l'exercice  de  son  autorité  se  fera  sentir 
le-même  avec  d'autant  plus  d'aisance  sur  tous  ses 
(Ordonnés  qu'il  aura  une  plus  haute  supériorité  pra- 
16  et  une  plus  grande  culture  professionnelle,  alliées 
me  profonde  connaissance  de  l'homme  et  du  cœur 
lain. 

out  officier  qui  reste  éloigné  le  plus  possible  de  la 

|ipe,  s'embusque  en  un  mot,  n'aime  pas  le  soldat, 

t  plus  un  officier,  c'est  un  fonctionnaire  revêtu  d'un 

orme  de  parade,  dont  l'armée  n'a  nul  besoin. 

a  vraie  cause  du  découragement,  du  malaise  dont 

ïre  l'armée  en  ce  moment  réside  dans  nos  lois,  dans 

règlements,  qui  n'exigent  pas  ce  contact  permanent 

l'officier  avec  la  troupe  et  qui  ont  permis  à  certains 

river  au  grade  d'officier  général  sans  avoir  peut-être, 

rente-cinq  ou  quarante  ans  de  carrière,  exercé,  et 

5  leur  jeunesse  surtout,  que  de  très  rares  et  courts 

■imandements  effectifs  de  troupe.  Il  y  en  a  actuelle- 

:t  et  il  y  en  aura  encore  si  on  n'y  porte  pas  remède. 

purquoi  avons-nous  une  armée? 
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C'est  pour,  à  un  moment  donné,  en  cas  d'attaque 
l'étranger,  sauver,  par  une  opération  chirurgicale, 
pays  d'un  ulcère  qui  risque  de  le  dévorer  tout  entier. 

Au  moment  de  la  maladie  grave  d'un  des  nôtres,  d' 
accident,  que  faisons-nous,  pauvres  et  riches?  No' 
avons  recours  aux  médecins,  aux  chirurgiens  les  pi 
renommés  de  nos  hôpitaux,  auxquels  une  pratiq 
constante  de  leur  profession,  alliée  à  leurs  qualil 
naturelles,  à  leur  science,  a  donné  une  valeur  qui  ■ 
met  hors  de  pair. 

Ce  n'est  pas  à  un  homme  qui,  trente  ans  avant,  a  ( 
reçu  docteur  en  médecine,  mais  n'a  que  peu  ou  p 
pratiqué  son  art,  que  l'on  va  s'adresser. 

S'agit-il  dans  la  vie  d'un  procès  important,  un  accm 
un  industriel  ne  va  pas  charger  de  sa  cause  un  de  c 
avocats  qui  n'ont  de  leur  profession  que  le  brevet 
docteur  en  droit  et  la  qualité  d'  «  avocat  à  la  cour  »  i 
primée  sur  leur  carte  de  visite.  Ils  s'adressent  à  c 
avocats  qui,  sans  discontinuer,  ont  développé  leurs  qi 
lités  personnelles  par  une  pratique  constante 
affaires. 

Eh  bien,  faisons  de  même  pour  nos  officiers  et  l'arir 
sera  rajeunie  de  cinquante  ans  comme  par  enchani 
ment;  tous,  du  général  au  soldat,  feront  leur  devoir  a\ 
satisfaction,  car  ils  en  comprendront  le  but  utile,  p: 
tique,  le  pourquoi,  et  ils  se  comprendront  entre  eux. 

Sans  satisfaction  dans  l'exécution  du  service,  ne  Yc 
blions  pas,  il  n'y  a  pas  de  bonne  armée  possible.  Ayc 
cinq  ou  six  corps  d'armée  de  moins,  c'est  bien  pré 
rable,  si  ceux  qui  restent  font  leur  devoir  militaire  jSi 
avec  goût.  Que  nous  importe  la  diminution  de  nos  ce 
tingents,  si  la  qualité  de  chacun  augmente.  Avec  u 
bonne  et  saine  instruction  des  réserves  et  une  orgaî:  '^^ 


ICI 


11 


—  203  — 

ion  appropriée,  nous  aurons  plus  d'hommes  qu'il  n'en 
t  pour  battre  l'ennemi,  si  nous  avons  un  bon  corn- 
ndement, 

^os  règlements  actuellement  en  vigueur  ont  exigé  de 
s  les  officiers  et  dans  leur  arme  un  certain,  temps 
commandement  effectif ,  dans  les  grades  de  lieutenant, 
i)itaine,  commandant  et  colonel  avant  de  pouvoir  être 
!)mus  au  grade  supérieur.  Une  assez  récente  décision 
iiistérielle  a  également  décidé  que  le  temps  passé  en 
ssion,  dans  les  états-majors,  aux  colonies,  ne  comp- 

plus  comme  temps  effectif  de  troupe;  c'est  comme 
a  qu'on  arrivait  à  avoir  des  officiers  qui  bénéficiaient 
r campagnes  dites  de  guerre  où  la  guerre  était  plus 
Darente  que  réelle  et  qui  faisaient  ainsi  leur  temps  de 
Lipe  dans  un  bureau,  bien  à  l'ombre. 
Tout  ceci  est  très  bien,  et  il  y  a  des  améliorations, 
l5t  certain,  mais  elles  sont  loin  d'être  suffisantes  à 
Te  avis. 

>)epuis  plus  de  trente-cinq  ans  nous  avons  l'Ecole 
aérieure  de  guerre,  où  les  officiers  entrent  par  voie  de 
(Lcours,  après  avoir  été  dans  la  troupe  au  moins  pen- 
tit  quelques  années. 

Mais  il  y.  a  un  défaut,  c'est  qu'on  y  admet  certains 
ciers  trop  jeunes,  de  jeunes  lieutenants  qui,  à  peine 
lis  de  l'Ecole  militaire,  se  mettent  à  travailler  l'Ecole 
Liguerre.  Certes,  ils  font  bien  de  travailler  en  dehors 
I  temps  qu'ils  doivent  à  leur  service,  mais  il  serait 
fférable  de  n'admettre  aucun  officier  à  suivre  les 
iirs  de  cette  haute  école  avant  trente  ans. 
)uelques  années  de  pratique  de  la  troupe,  avec  Tâge, 
]  ment  au  jeune  officier  une  connaissance  de  l'homme, 

le  met  à  même  de  tirer  plus  de  profit  de  l'enseigne- 
at  militaire  supérieur  qui  lui  est  donné. 
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C'esl  vers  30  ans  que  l'homme  est  dans  toute  la  p' 
nitude  de  son  activité  ;  s'il  n'a  plus  la  première  foug 
de  la  jeunesse,  il  en  a  toute  la  vigueur  tempérée  par  u 
certaine  expérience. 

Il  ne  fait  plus  seulement  appel  à  sa  mémoire,  il  réf 
chit  sur  l'enseignement  qui  lui  est  donné,  se  l'adai 
et  le  développe  lui-même  par  son  travail  personnel. 

Au  bout  de  deux  ans,  tous  les  officiers  sortent 
l'Ecole  de  guerre  avec  le  brevet  d'état-major,  car,  il  ( 
si  rare  qu'un  officier  n'ait  pas  obtenu  le  brevet,  que 
n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  C'est  un  tort  à  notre  av 
Vous   avez  besoin  de  cent   officiers  brevetés   par  s 
admettez-en  par  exemple  cent  cinquante  et  ne  donr 
le  brevet  qu'à  cent  ;  il  ne  faut  pas,  pour  cette  écc 
comme  pour  les  autres,  que  la  réussite  aux  exame 
d'entrée    confère  de  ce  chef  presque  un  droit  pour 
sortie  de  l'école.  Il  faut  une  sélection  progressive. 

Oh  !  nous  connaissons  l'objection  :  ces  cinquante  of 
ciers  qui  n'auront  pas  obtenu  le  brevet  auront  plus  ti 
vaille,  seront  plus  instruits  et  méritants  que  leurs  can: 
rades  de  régiment  qui  n'y  auront  pas  été  reçus  à  Te 
trée;  et  on  leur  tiendra  rigueur  de  n'avoir  pas  obte: 
le  brevet. 

Erreur,  d'abord  parce  que  les  candidats  sauront  avs 
de  s'y  présenter  que  les  deux  tiers  seulement  auront 
brevet,  et  leurs  chefs  aussi.  Ils  auront  plus  d'acqi 
que  les  candidats  refusés,  auxquels  on  n'en  a  jamf 
voulu  autrefois,  c'est-à-dire  il  y  a  une  vingtaine  d'année 
D'ailleurs,  les  règlements  n'ont  qu'à  le  spécifier,  et, 
besoin,  la  loi  d'avancement  qui  est  attendue  depuis  bie 
tôt  dix  ans  n'a  qu'à  l'insérer  comme  idée  dans  son  text 
Nous  en  reparlerons  au  sujet  de  cette  fameuse  loi  d'ava 
cernent,  pour  laquelle  la  Chambre  des  députés  a  cèpe 
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ant,  le  17  janvier  1902,  voté  un  ordre  du  jour  ferme, 
iv\tant  le  Ministre  de  la  guerre  à  lui  en  soumettre  une 
^  plus  tôt  possible. 

f  Heureusement  que  cet  ordre  du  jour  était  ferme  et 
^mandait  presque  l'urgence,  ou  tout  au  moins  une  cer- 
ine  diligence;  sans  cela,  nous  risquerions  de  l'avoir 
iulement  pour  nos  arrière-petits-enfants. 
!  Le  passage  des  officiers  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre 
5t  excellent  à  tous  égards,  à  beaucoup  de  points  de 
le,  non  seulement  à  cause  des  cours  militaires  qui  y 
mt  professés,  mais  à  cause  de  la  communauté  de  vie, 
endant  deux  ans,  d'officiers  de  toutes  les  armes,  et  vers 
ae  trentaine  d'années.  On  fait  connaissance,  on  s'ap- 
récie,  quelle  que  soit  l'arme;  c'est  une  fusion  des  armes, 
lalgré  la  diversité  de  nos  écoles  militaires  ;  cavaliers, 
ailleurs,  fantassins,  sapeurs  fraternisent,  se  plaisan- 
nt  parfois,  mais  s'en  estiment  d'autant  mieux,  aujour- 
hui,  j'en  suis  convaincu,  comme  de  mon  temps. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bon,  c'est  qu'en  dehors  des  cours, 
[1  faisait,  pendant  six  mois  chaque  année,  circuler  les 
fficiers  :  manœuvres  de  tout  genre,  visites  de  champs 
3  bataille  et  combien  instructives,  parcours  de  nos 
ontières;  et  en  dehors  des  services  de  cheval,  même 
endant  l'hiver,  on  nous  faisait  commander  des  unités 
e  toutes  armes  mises  sur  le  pied  de  guerre. 

Nous  avons  constaté  à  différentes  reprises  l'étonne- 
lent,  même  de  nos  camarades  de  l'infanterie,  quand  il 
agissait  de  faire  évoluer  le  bataillon  sur  pied  de  guerre 
e  1.000  hommes,  fourni  d'ailleurs  par  quatre  régiments 
e  Paris;  bien  qu'avec  le  régime  de  la  loi  de  trois  ans, 
n  régiment  ne  pouvait  donner  qu'une  compagnie  de 
60  hommes. 

Ces  travaux,  cette  instruction  militaire  pratique  pen- 
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dant  deux  ans  donnée  à  des  officiers  de  toutes  arme 
créait  une  communauté  de  vues,  une  liaison  des  armesi 
profitables  à  tous  égards. 

Mais  qu'on  supprime  donc  le  brevet  donné  directej 
ment  à  certains  officiers,  après  un  simple  examen  qi 
fait  surtout  appel  à  la  mémoire;  car  cette  catégorie  d 
brevetés  n'a  pas  reçu  la  solide,  la  haute  instruction  mili| 
taire  pratique  donnée  pendant  les  deux  années  passée, 
à  l'Ecole  de  guerre. 

Que  fait-on  faire  aux  officiers  à  leur  sortie  de  l'Ecol 
de  guerre  ? 

Un  stage  dans  les  états-majors. 

Depuis  longtemps  on  proteste  de  toutes  parts  contr 
le  travail  de  bureaucratie,  inutile  trop  souvent,  et  qu< 
l'on  impose  à  ces  officiers   contre  tout  sens  commun. 

Vous  voulez  faire  de  ces  officiers  à  haute  culture 
non  plus  seulement  des  instructeurs  de  jeunes  soldats 
mais  de  futurs  commandants  de  division,  de  corp 
d'armée,  d'armées,  et  vous  leur  imposez,  afin  de  lem' 
enlever  toutes  qualités  actives  d'intelligence,  de  respon^ 
sabilité,  pendant  de  longues  années,  un  travail  que  tou 
commerçant  ou  industriel  intelligent  rémunère  avec  20(' 
ou  250  francs  par  mois  environ,  chez  un  employé  bu- 
reaucrate, consciencieux,  mais  non  responsable.  Non 
ceci  dépasse  les  bornes  du  gaspillage  de  l'activité  hu^ 
maine. 

L'officier  dit  d'état-major  doit  uniquement  être  un  of- 
ficier que  sa  haute  culture,  son  intelligence,  ses  dons 
naturels  ont  mis  à  même  d'étudier  tous  les  rouagesj 
complexes  de  l'organisme  d'une  armée  moderne,  avec^ 
tous  les  perfectionnements  que  la  science  y  apporte  cha- 
que jour,  afin  de  les  appliquer  à  la  défense  du  pays, 
mais  avec  une  condition  essentielle,  c'est  qu'avant  tout 
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t\  officier,  si  instruit,  si  savant  soit-il,  soit  un  conduc- 
iMT  d'hommes^  un  chel,  et  il  ne  peut  l'être  et  mériter 
ailriver  au  grade  d'officier  général  que  s'il  a,  dans  sa 
uiiesse  et  son  âge  mûr,  commandé  à  des  hommes, 
Lidié  le  cœur  humain  et  appris  à  instruire  et  à  diriger 
3  trois  armes  qui,  dans  tous  les  temps  passés  et  fu- 
rs,  feront,  par  ordre  de  naissance,  si  j'ose  m'exprimer 
iusi,  sinon  d'importance,  la  force  de  toute  armée  : 
mlanterle  d'abord,  appelée  justement  la  reine  des  ba- 
illes, car  elle  seule  permet  de  les  gagner  en  fin  de 
r>mpte,  d'obtenir  le  succès  définitif.  La  cavalerie  qui 
éclaire  et  la  renseigne.  Ces  deux  armes  ont  depuis 
(lelques  siècles  une  sœur,  Vartillerie^  dont  le  secours 
lur  est  indispensable  et  d'autant  plus  nécessaire  que 

science  la  perfectionne  et  que  toutes  les  armées  la 
éveloppent  ;  mais  gardons-nous  d'oublier  que  l'infan- 
Tie  et  la  cavalerie  seules,  ou  en  combinaison  l'une  avec 
autre,  peuvent  gagner  une  bataille  ;  tandis  que  Tartil- 
rie  seule  ne  peut  rien  par  elle-même  contre  l'ennemi  ; 
le  aide  ses  deux  sœurs  aînées  à  remporter  la  victoire, 
lile  la  décide,  oui  ;  seule  elle  ne  peut  rien. 

Par  contre,  l'infanterie  et  la  cavalerie  doivent  aimer, 
éfendre  leur  jeune  sœur  cadette,  la  protéger  sur  le 
ihamp  de  bataille,  pour  lui  permettre  de  faire  œuvre 
itile  de  cet  engin  formidable  qu'est  le  canon  bien  em- 
•loyé  au  moment  voulu,  avec  toute  sa  puissance,  s'il 
ibtient  la  sécurité  que  ses  aînées  doivent  lui  assurer. 

En  dehors  de  ces  trois  armes  qui  se  complètent,  s*ai- 
pjent  à  tout  instant,  tant  dans  les  marches  et  les  com- 

ats  d'avant-garde  que  dans  les  grandes  batailles  qui 
meuvent  décider  de  l'existence  propre  des  plus  grandes 
îiations,  il  n'y  a  plus  que  des  auxiliaires,  indispensa- 
bles  certes,  mais  qui  ne  sont  que  des  auxiliaires  quand 


—  208  ~ 

même.  Sans  eux,  qu'ils  s'appellent  service  de  Finteii 
dance,  de  santé,  de  l'artillerie,  génie,  etc.,  les  arméi 
ne  peuvent  ni  venir  au  contact,  se  battre,  ni  se  rav 
tailler  ;  donc,  ces  auxiliaires  sont  indispensables  et  i 
faut  les  traiter  avec  tout  le  soin,  la  considération  qil 
leur  est  due.  Mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  laissa 
oublier  à  ces  auxiliaires,  quel  que  soit  leur  mérite  prcl  f 
pre,  qu'ils  ne  gagnent  pas  les  batailles,  que  ce  soii  le 
les   armées,    c'est-à-dire  les    troupes,  infanterie,    cavfi'Oi 
lerie,  artillerie  qui  brisent  la  force  de  l'adversaire,      oi 
D'ailleurs,   sans   ces  trois   armes,   les   seules,   répéi 
tons-le  sans  cesse,  il  n'y  aurait  plus  d'armée,  donc  plu  1 
besoin  d'auxiliaires,  encore  moins  de  bureaucrates,  queuï 
que  soit  le  nom  dont  on  les  pare. 
^  Dans   les   divers   états-majors   de   corps   d'armée, 
Tétat-major  de  l'armée,   les   officiers   apprendront 'leJ 
rouages  de  tous  les  services,  ce  qu'est  la  mobilisatiori 
la  concentration,  les  services  de  l'avant,  de  l'arrière 
des  étapes,  etc.   Parfait,   c'est  indispensable,  mais  il 
doivent,  en  même  temps,  s'occuper  constamment  de 
manœuvres  et  de  la  conduite  des  trois  armes. 

Que  l'on  organise  donc  une  fois  pour  toutes  un  ser\i 
vice  de  chancellerie,  qui,  d'une  façon  permanente,  s'oc 
cupera   de   cette   énorme   paperasserie   qu'on   pourrai 
encore  diminuer  au  moins  de  moitié,  et  qu'on  laisse  lei , 
officiers  d'état-major  à  leur  vrai  métier,  la  préparatiorl  b 
en  vue  de  la  guerre  seule  ;  ceci  permettrait  d'en  avoii 
beaucoup  moins  et  de  meilleurs. 

Quand  un  officier  a  fait  le  temps  réglementaire  de 
troupe  dans  son  arme  et  pour  chaque  grade,  s'il  esl 
breveté,  s'il  a  de  la  chance,  en  outre,  on  le  nomme  offi- 
cier général. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  bien  dire  ?  Nous  avons  tou- 
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iWs  cru  que  cette  appellation  voulait  désigner  Tofficier 
apable  de  commander  les  trois  armes  et  connaître  tous 
■îs\,  services  de  l'armée  qu'il  peut  être  amené  à  diriger 
e  par  ses  fonctions. 

Mais,  pour  pouvoir  commander  les  trois  armes  en. 
ombinaison  les  unes  avec  les  autres,  il  est  nécessaire 
lue  le  chef,  l'officier  général,  ait  pu  manier  isolé- 
ment chacune  de  ces  armes,  en  diriger  l'instruction,  en 
•osséder  à  fond  tous  les  mécanismes,  de  façon  à  pou- 
oir  donner  à  chacune  d'elles  des  ordres  clairs,  exécu- 
hbles  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 

En  temps  de  paix,  la  carrière  d'un  officier  est  assez, 
mgue  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'au  mo- 
aent  où  il  peut  être  promii  officier  général,  c'est-à-dire 
3  20  à  22  ans  jusqu'à  50  ans  au  moins  environ,  pour 
ni  permettre  de  se  familiariser  avec  les  trois  armes  ; 
.  nous  ne  parlons  que  des  plus  favorisés,  c'est-à-dire 
3S  meilleurs  ou,  supposés  tels. 

Pendant  les  deux  années  de  l'Ecole  de  guerre,  et 
près  leur  sortie,  on  astreint  ces  officiers,  dits  de  choix, 
larqués  pour  le  généralat,  à  faire  des  stages  dans  les 
lutres  armes,  variant  de  trois  mois  à  un  an. 

Nous  savons,  par  une  vieille  expérience  personnelle, 
3  qu'il  en  est.  Ces  stagiaires,  ces  officiers  détachés 
ans  une  arme  autre  que  la  leur  n'ont  pas  de  comman- 
ement  effectif  presque  toujours.  Ce  sont  des  ad  latus 
ui  regardent,  font  des  conférences  sur  leur  arme  dans 
)  régiment  où  ils  passent  en  spectateurs,  et  ont,  en  fin 
e  compte,  une  teinte  de  l'arme  où  ils  sont  détachés  ; 
3rtes,  cela  vaut  mieux  que  rien,  mais  c'est  bien  loin 
l'être  suffisant. 

Dans  l'infanterie,  on  donne  parfois  le  commandement 
iiectil  d'une  compagnie  à  un  capitaine  de  cavalerie. 
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et  d'artillerie  ;  mais  dans  les  deux  armes  l'inverse  ne  se  ^■ 
fait  que  trop  rarement  ;  il  y  a  les  chevaux,  il  y  a  le  ma- 
tériel, que  sais-je,  un  tas  de  raisons  qui  n'en  sont  pas 
Le  cavalier,  le  fantassin  est  affecté  à  une  batterie  cjui  [ 
un  capitaine  commandant  ;  il  instruit  de  son  mieus 
son  camarade,  mais  cet  artilleur  garde  le  commande 
ment  et  la  responsabilité  de  sa  batterie  ;  de  même  dans 
un  escadron  pour  le  fantassin  et  l'artilleur. 

Qu'on  augmente  un  peu  la  durée  de  ces  stages,  soit  ; 
•qu'on  la  porte  à  quinze  ou  dix-huit  mois.  Pendant  trois 
ou  six  mois,  Foffîcier  sera  un  ad  latus  ;  il  apprendra' 
la  technique  de  l'arme  en  regardant  faire  les  autres  ; 
mais  il  faut  absolument  qu'il  exerce  pendant  un  an 
au  moins,  effectivement,  et  en  ayant  toute  la  respon 
sabilité,  un  commandement  de  son  grade  ou  du  grade: 
immédiatement  supérieur  et  dans  les  deux  armes  autresf 
que  son  arme  d'origine. 

Il  y  a  une  quatrième  arme,  le  génie,  qui  n'existe  pas 
en  fait  ;  ce  n'est  que  l'auxiliaire  des  trois  autres, 
comme  le  train  des  équipages.  Le  génie,  en  tant 
qu'arme,  car  nous  ne  nous  occupons  nullement  de  la 
fonction  d'ingénieur  militaire  qui  est  tout  autre! 
chose,  n'existe  que  jusqu'au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon, c'est-à-dire  de  l'unité  maxima  mise  sous  les 
ordres  du  commandant  du  corps  d'armée  en  temps  de 
guerre,  et  qui  devrait  être  sous  la  sienne  aussi  et  d'une 
façon  absolue  dès  le  temps  de  paix,  au  lieu  de  former 
des  corps  admiivstiatifs  qui  n'ont  du  régiment  que  le 
nom,  le  nombre  d'officiers  supérieurs  et  la  complica- 
tion paperassière,  et  disparaissent  comme  par  enchan- 
tement le  jour  de  la  mobilisation. 

Le  rôle  du  génie,  des  pionniers^  n'a  certes  pas  di- 
minué en  temps  de  guerre,  les  guerres  récentes  l'ont 
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nouvé  ;  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  que  par  batail- 

m  que  cette  arme  agit,   à  raison  de   un  par   corps 

armée.       ^ 

Il  faut  donc  que  tout  officier,  avant  d'être  promu 
tfficier  général,  ait  vu  de  près,  par  lui-même,  ce  qu'est 
m  bataillon  de  pionniers  ;  il  doit  y  faire  un  stage. 

Mais,  par  contre,  un  officier  sortant  de  l'arme  du 
énie  ne  pourra  être  promu  officier  général  que  s'il 
,  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon,  d'abord  exercé 
sîs  commandements  requis  dans  les  pionniers,  et, 
insuite,  des  commandements  effectifs  dans  les  autres 
raies  essentielles  :  infanterie,  cavalerie  et  artillerie. 

Qu'on  ait  besoin  d'hommes  pour  la  guerre  de  places,, 
e  sièges,  certes,  oui  ;  qu'on  les  appelle  comme  on 
oudra,  ces  ingénieurs,  qu'on  leur  donne  honneurs, 
écompenses,  c'est  parfait,  mais  qu'on  ne  donne  jamais 
î  commandement  d'une  division,  d'un  corps  d'armée  à  * 
m  officier,  si  savant,  si  instruit  soit-il  c'est  possible, 
aais  qui  ne  connaît  rien  à  la  troupe  ;  c'est  un  contre 
on  sens. 

Et  ce  n'est  pas  quand  un  officier  arrive  à  50  ans  et 
lus  qu'il  est  susceptible,  comme  officier  général,  d'ap- 
rendre  à  conduire  une  arme  qu'il  ne  connaît  pas  ; 
l'est  avant. 

Nous  faisons  trop  fi  en  France  du  service  de  la 
foupe,  de  sa  connaissance,  et  cependant  qui  dit  armée 
lit  troupes.  Une  place  ne  se  défend  et  ne  se  prend 
[u'avec  des  troupes  ;  canons,  sapes,  etc.,  tout  cela 
l'est  que  l'auxiliaire  des  hommes  ;  l'homme  est  la  base 
le  l'armée,  et,  pour  pouvoir  les  commander,  il  faut 
l'en  jamais  perdre  le  contact  et  avoir  étudié  par  soi- 
ciême  toutes  les  armes  où  on  l'emploie  en  vue  du  but 
oommun  à  toutes  :  battre  l'ennemi. 
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Pour  cela,  il  faut  que  la  nouvelle  loi  sur  les  cadresi 
et  l'avancement  inscrive  une  mesure  radicale  et  qu'onjll 
y  tienne  la  main  d'une  façon  ferme,  sans.^  relâche,  la 
voici  :  *  hl 

«  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  officier  géné-l  " 
rai,  en  temps  de  paix,  s'il  n'a  exercé  un  comman-'  ^^ 
dément  effectif  d'un  an  au  moins  dans  les  armes 
autres  que  son  arme  d'origine,  et  dans  les  grades' 
de  capitaine  ou  d'officier  supérieur,  en  plus  des 
années  de  commandement  exigées  par  la  loi  dans 
son  arme  d'origine. 

»  Ce  même  officier  devra  également  avoir  fait 
preuve  de  la  connaissance  des  services  de  l'armée 
avant  d'être  nommé  officier  général.  Ne  sont  appe-^ 
lées  armes,  que  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie. I 

»  Toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  cet  article  de  la  loi  sont 
nulles  et  abrogées.  )) 

Souvenons-nous  de  nos  défaites  de  1870,  que  seule 
l'infériorité  de  notre  haut  commandement  nous  a  fait 
infliger,  et  entourons-nous  de  toutes  les  garanties  dési- 
rables dès  le  temps  de  paix  pour  avoir  des  officiers 
généraux  à  hauteur  de  leur  tâche  du  temps  de  guerre. 

Ayons  moins  de  grands  chefs,  mais  c{ue  tous  aient 
la  plus  haute  valeur  professionnelle,  cela  vaudra  beau- 
coup mieux. 

Nous  ne  voulons  nous  rappeler  qu'un  ou  deux 
exemples  vécus  il  y  a  quelques  années  et  qui  se  renou- 
vellent trop  souvent,  hélas  ! 

Nous  faisions  partie,  comme  chef  d'état-major,  d'un 
des  corps  d'armée  d'une  armée  en  manœuvres  que  diri- 
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gèait  un  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
dont  la  compétence  professionnelle  n'a  jamais  été  dis- 
cutable ni  discutée  par  personne    et  qui  savait  se  faire 
^3béir  de  tous,  quel  cpe  soit  leur  grade,  par  sa  supé- 
riorité personnelle  et  professionnelle  ainsi  que  par  sa 
onnaissance  approfondie  de  la  troupe  et  des  hommes. 
A  l'issue  de  ces  manœuvres,  le  général  commandant 
l'armée    réunit   tous   les    généraux     commandants     de 
corps  d'armée,  leurs  chefs  d'état-major  et  quelques  of- 
ficiers   d'état-major    pour   tirer    l'enseignement   de    ce 
que  nous  avions  fait  et  vu  sur  le  terrain. 
I    Un  général  qui  commandait  un  de  ces  corps  d'armée 
'm'était  qu'intérimaire;  il  était  en  passe  de  prendre  sa 
retraite  sans  avoir  rempli  ces  fonctions  s'il  ne  réussis- 
sait pas,  aussi  se  donnait-il  un  mal  épouvantable  pour 
être  à  la  hauteur  de  sa  tâche  en  ces  manœuvres  d'ar- 
mée. 

Le  dernier  jour,  il  demanda  au  général  comman- 
dant l'armée,  l'autorisation  de  lui  faire  l'éloge,  et  en 
public,  c'est-à-dire  devant  nous  tous,  de  son  chef  d'état- 
major  qui  était  un  colonel  d'artillerie.  L'éloge  était 
mérité  à  tous  égards,  et  si  c'était  à  l'honneur  de  celui 
qui  le  recevait,  et  qui  est  mort  malheureusement, 
c'était  encore  bien  plus  à  l'honneur  du  général  qui  le 
décernait.  Mais  ce  pauvre  général  gâta  tout  par  sa 
franchise  et  sa  bonhomie,  quand  il  termina  par  ces 
mots  à  peu  près  textuels  :  «  Si  mon  chef  d'état-major 
n'avait  pas  appartenu  à  l'arme  de  l'artillerie  qu'il  con- 
naît à  fond,  je  ne  sais  pas  comment  je  m'en  serais  tiré, 
moi  qui  ne  suis  qu'un  vieux  fantassin.  » 

Ce  brave  et  honnête  homme  fut  aussi  courtoisement 
que  vertement  relevé  par  notre  général  commandant 
l'armée,    qui   ajouta   pour   clore   cette   pénible   fin   de 
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séance  :  «  Un  général  n'a  pas  d'arme,  il  doit  être  apte 
à  les  commander  toutes  ;  le  chef  d'état-major  aussi,  en 
sous-ordre,  doit  les  connaître  toutes.  » 

Nous  avions  parié  à  deux  ou  trois  camarades,  mau- 
vaises jeunes  têtes,  que  ce  brave  général,  honnête,  cons 
ciencieux,  serait  à  bref  délai,  malgré  notre  chef  com- 
mun, nommé  commandant  de  corps  d'armée.  Il  le  fut 
quelque  temps  après,  il  avait  soixante-trois  ans,  pas  une 
minute  à  perdre.  Il  le  méritait  bien,  car  s'il  était  inca- 
pable par  le  fait  de  commander  un  corps  d'armée,  il 
avait  le  mérite  de  s'en  rendre  compte,  c'est  déjà  quelque 
chose  ;  ces  braves  gens  ne  font  pas  de  mal,  s'ils  ne  font 
pas  de  bien  ;  les  terribles  sont  ceux  qui,  à  l'ignorance, 
joignent  une  suffisance  et  une  morgue  que  l'on  ne  peut 
définir,  et  c|u'ils  complètent  presque  toujours  d'ailleurs 
par  le  lâchage  de  leurs  subordonnés  le  cas  échéant, 
l'écrasement  des  petits,  et  les  courbettes  plates  sans  di- 
gnité aucune  devant  les  délégués  ou  sous-délégués  de 
tout  homme  politique,  quelle  que  soit  l'opinion  d'ail- 
leurs. Ce  sont  les  opportunistes,  les  arrivistes,  sans 
valeur  réelle  et  sans  caractère. 

Mais  à  côté  de  ce  général  d'infanterie,  brave  et  hon- 
nête homme,  nous  en  avons  vu  un  (il  est  mort)  qui,  lui, 
avait,  quelque  vingt  ans  avant,  plus  ou  moins  vague- 
ment commandé  une  compagnie  ou  un  bataillon  du  gé- 
nie. Depuis,  il  avait  été  directeur  et  chef  du  génie,  avait 
servi  en  Algérie,  mais  il  commandait  une  division  dans 
l'est  et  d'infanterie  à  effectifs  renforcés,  et  il  comman- 
dait par  intérim  un  corps  d'armée  en  manœuvres.  Oh  !1 
celui-là,  homme  très  bon,  intelligent,  instruit,  était 
inénarrable.  Malgré  ses  prouesses  qui  firent  la  joie  de 
notre  ennemi  possible  qui  se  tenait  au  courant,  et  la 
désolation  de  son  corps  d'armée,  il  fut  nommé  corn- 
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nandant  de  corps  d'armée  quand  même.  Néanmoins,  il 
ut  mis  à  la  retraite,  et  d'office,  par  le  Ministre,  pas  le 
nême.  Chose  plus  rare  peut-être  aujourd'hui  qu'il  y  a 
Luie  douzaine  d'années,  ce  brave  général  ignorait  tout 
les  trois  armes  ! 

Eh  bien,  ce  n'était  la  faute  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
inais  de  notre  organisation,  qui  permet  de  nommer  à 
3es  hauts  postes  des  gens  très  dignes,  très  intelligents, 
autrefois  surtout,  mais  qui  ignorent  le  premier  mot  de 
':eur  métier,  ce  que  sont  les  trois  armes  en  action,  sur 
te  terrain,  même  en  manœuvres.  Que  serait-ce  en 
guerre  ?  Qu'un  industriel  agisse  ainsi,  il  fait  faillite  en 
six  mois,  pas  plus. 

En  temps  de  paix,  ce  n'est  pas  grave  sur  le  moment, 
imais  en  guerre,  il  y  a  quarante  ans,  ceci  nous  coûta 
l'Alsace  et  la  Lorraine  !  En  guerre,  on  récolte  ce  quon 
a  semé  en  paix  ! 


QUALITES  PHYSIQUES  DE  L'OFFICIER 

Mais  aux  qualités  professionnelles,  la  connaissance 
Ide  la  troupe,  doivent  s'ajouter  pour  l'officier,  surtout 
pour  celui  destiné  à  parvenir  au  faîte  de  la  hiérarchie 
militaire,  des  qualités  physiques  réelles. 

Il  faut  que  l'on  s'assure  dé  ces  qualités  d'une  façon 
sérieuse  ;  c'est  surtout  entre  45  et  55  ans  que,  pour  cer- 
tains, les  fatigues  et  l'âge  font  sentir  leur  effet. 

On  ne  peut  poser  de  règles  fixes  ;  il  y  a  des  hom- 
mes qui,  à  soixante-dix  ans,  sont  plus  vigoureux  que 
d'autres  à  quarante-cinq  ans,  tant  au  point  de  vue  physi- 
que qu'au  point  de  vue  intellectuel. 

Depuis  trente  ans,  nous  avons  constaté  que  nombre 
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d'officiers  parvenus  aux  hauts  grades  ne  sont  plus  que 
l'ombre  d'eux-mêmes. 

On  le  dit  et  on  l'écrit  de  tous  côtés,  dans  la  presse, 
à  la  Chambre,  au  Sénat  ;  les  ministres  font  des  circu- 
laires, prennent  des  décisions  pour. le  rajeunissement 
des  cadres  ;  il  y  a  bien  quelques  mises  à  la  retraite, 
puis  cela  cesse  ;  on  en  parle  moins  et  tout  recommence. 

Avec  notre  organisation  actuelle,  il  est  bien  difficile 
qu'il  en  soit  autrement  ;  les  anciens  camarades  du 
jeune  temps  hésitent  toujours  à  arrêter  la  carrière  d'un 
vieil  officier  ;  souvent  même  ils  le  proposent,  usé,  fati- 
gué, pour  le  grade  supérieur,  afin  qu'il  ait  une  meil- 
leure retraite,  un  avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

Et  puis  c'est  un  si  brave  homme  ;  il  a  beaucoup 
d'enfants,  etc. 

Tout  cela  est  parfait  ;  mais  ce  qu'il  faut,  avant  tout, 
ce  sont  des  officiers  actifs  physiquement  et  intellec- 
tuellement. Là  est  la  vraie  question;  il  ne  faut  pas  la 
laisser  dévier,  sous  aucun  prétexte. 

Napoléon  agissait  déjà  de  cette  façon  en  1805. 

Il  avait  remarqué,  à  cette  époque,  que  des  officiers, 
dont  il  avait  d'ailleurs  signé  la  nomination,  mais  qu'il 
ne  connaissait  pas  ou  qu'il  avait  perdus  de  vue,  dans 
cette  période  de  guerres  ininterrompues,  n'avaient  plus 
toujours  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  leur  nouveau  grade.  Voici  d'ailleurs,  après 
cette  constatation,  l'ordre  que  Napoléon  donnait  au 
maréchal  Berthier,  dans  sa  lettre  du  4  ventôse  an  XIII 
(23  février  1805)  à  ce  sujet  : 

«  Quand  un  officier  sera  proposé  pour  le  grade  de 
major  (il  faut  lire  lieutenant-colonel)  ou  de  colonel,  il 
ne  recevra  son  brevet  qu'après   avoir  été  présenté   à 
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l'Empereur   et  avoir   commandé   les   manœuvres    à   la 
parade.  » 

Ne  lisons  pas  non  plus  manœuvres  à  la  parade  telle» 
que  nous  les  comprenons  aujourd'hui  :  Napoléon  s'y 
-connaissait  en  fait  de  manœuvres,  et  il  ne  plaisantait 
jamais  sur  ce  point  ;  quand  l'ennemi  n'était  pas  présent, 
pour  lui  tout  n'était  que  parade.  Les  manœuvres  à  la 
parade  de  cette  époque,  il  y  a  plus  de  cent  six  ans, 
étaient  autrement  sérieuses  que  nos  grandes  manœu- 
vres actuelles,  qui  ne  donnent  qu\me  image  fausse  de 
ce  que  sera  la  prochaine  guerre. 

Napoléon,  l'autocrate,  l'empereur,  mais  le  chel  mili- 
taire par  excellence^  faisait  lui-même  manœuvrer  de- 
vant lui  les  troupes,  et  gare  au  futur  major  ou  colonel 
s'il  ne  se  montrait  pas  à  hauteur  de  sa  tâche,  des  fonc- 
tions de  son  nouveau  grade  ;  il  ne  recevait  pas  son 
irevet,  ni  au  moment,  ni  après,  il  était  jugé  inapte  à 
commander,  c'était  fini. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  au  début  du  premier 
Empire,  tout  s'est  modifié,  autant  les  progrès  de  l'ar- 
mement et  le  nombre  des  armées  que  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Il  s'agit,  avec  notre  état  social,  de  trouver  un  moyen 
pratique,  conforme  à  notre  époque  du  xx^  siècle  et 
avec  l'armée  nationale  de  la  République,  de  résoudre 
le  problème  ;  de  maintenir  uniquement  en  activité  des 
officiers  aptes  à  remplir  effectivement  et  par  eux-mêmes 
les  fonctions  de  leur  grade,  avec  la  haute  autorité 
qu'ajoutent  aux  connaissances  professionnelles  la  matu- 
I  rite  d'esprit  et  l'expérience  d'un  esprit  resté,  ainsi  que 
le  corps,  aussi  vigoureux  qu'averti,  malgré  les  années. 

Certes,  ce  n'est  pas  commode,  et  après  avoir  lu  la 
majeure  partie  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet, 
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avoir  suivi  pendant  trente  ans  ce  qui  se  fait,  nous  ar 
rivons  à  cette  conclusion  qui,  si  elle  n'est  pas  par 
faite,  offre  du  moins  le^  maximum  de  garanties  sur  ct 
point  : 

Pour  cju'un  officier  prenne  sa  retraite  obligatoire 
ment,  il  faut  qu'il  atteigne  un  certain  nombre  d'années 
variable  avec  le  grade,  qui  va  de  58  ans  pour  un  lieu 
tenant  colonel,  à  60  ans  pour  un  colonel  et  à  65  poui 
un  général  de  division. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  et  avec  les  règle 
ments,  la  mentalité  actuelle,  on  n'ose  presque  jamais 
dire  à  un  lieutenant-colonel  de  53  ans  ou  54  ans,  usé  ai 
service  ou  par  une  maladie  accidentelle  :  «  Soyez  asse: 
raisonnable  pour  prendre  votre  retraite,  ou  nous  vous 
la  donnerons  d'office.  » 

Il  fait  valoir  qu'il  attend  la  rosette,  ou  peut-être  l'ar- 
rivée au  pouvoir  d'un  vieil  ami  politique,  et  alors  il  peu 
passer  colonel  et  rester  jusqu'à  60  ans  dans  l'armée,  ei 
peut-être  passer  général,  qui  sait  ?  On  a  nommé  ces 
dernières  années  un  certain  nombre  de  colonels  géné- 
raux de  brigade  dans  leur  60®  année,  et  de  divisior 
dans  leur  62^  année. 

Que  voulez-vous  faire  à  cela  ?  Rien,  avec  nos  règle- 
ments actuels  ;  ou  plutôt  un*e  chose,  c'est  d'avoir  une, 
armée  mal  commandée  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
hiérarchique,  car  les  jeunes  officiers  voient  cela  et,  s'ih 
se  taisent  la  plupart  du  temps,  ils  n'en  pensent  pas 
moins  et  se  dégoûtent  avant  l'âge.  Ceux  qui  n'ont  pas 
besoin  de  la  sx)lde  de  famine  pour  vivre  et  tenir  leui 
rang  s'en  vont  ;  d'autres,  parce  qu'ils  trouvent  dans 
l'industrie  une  situation  supérieure  ;  les  résignés  ou  les 
médiocres   trop   souvent  restent,   ceux-là  jusqu'à   l'ex- 
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rême  limite  d'âge  ;  plus  d'amour  du  métier,  simple 
listoire  de  ne  pas  changer  d'habitudes.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  chefs  militaires  de  ces  officiers  fatigués 
]ui  parfois  se  laissent  aller  à  un  sentiment  bien  hu- 
main de  vieille  camaraderie,  d'estime  certes,  mais  mau- 
vais pour  le  bien  du  pays  ;  ce  sont  des  hommes  politi- 
ses, de  vieux  camarades  de  classe  de  l'officier  ;  ils  ré- 
oondent  de  son  attachement  à  la  nuance  du  ministère 
du  moment  ;  ils  le  font  nommer,  bien  qu'ils  sachent 
mieux  que  personne  l'incapacité  professionnelle  de  leur 
blient. 

Quels  complices  trouvent-ils  ?  Le  Ministre,  son  ca- 
binet, ses  directeurs.  Car  en  laissant  ou  plutôt  en  aidant 
k  faire  nommer,  à  bout  de  course  comme  âge  et  valeur, 
LUI  officier,  ils  prennent  la  contre-partie,  en  faisant 
momnier  un  jeune  qui  a  surtout  beaucoup  de  campagnes 
a  Paris  et  environs,  de  fortes  recommandations  politi- 
ques, mais  trop  souvent  n'a  même  pas  la  qualité  de 
onnaître  la  troupe.  Ceci  s'appelle  rajeunir  l'armée  ! 

C'est  surtout  vers  50  ans  qu'il  faut  donc  se  rendre 
compte  si  un  officier  possède  encore  les  qualités  phy- 
siques et  intellectuelles  pour  commander  et  être  suscep- 
itible  d'être  promu  à  un  haut  grade,  colonel  ou  général. 

0r,  les  services  d'un  officier,  quelle  que  soit  son 
arme,  même  avec  la  réglementation  actuelle,  ne  com- 
mencent à  compter  que  de  l'âge  de  20  ans  d'une  façon 
générale  ;  prenons  cet  âge  comme  moyenne. 

Donc  quand  un  officier  aura  trente  ans  de  services 
militaires,  il  aura  50  ans  environ. 

Que  fait-on  pour  les  sous-olficiers  de  Varmée  active 
iqui  veulent  se  rengager  par  périodes  successives  pour 
larriver  à  quinze  ans  de  services,  et  plus  tard  être  com- 
imissionnés  ? 
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Ces  sous-officiers,  on  les  astreint  à  faire  preuve  qu'il} 
ont  la  qualité  physique  et  les  qualités  intellectuellei 
et  morales  pour  rester  utilement  dans  l'armée.  Sou 
vent,  et  avec  raison,  on  est  sévère  dans  cet  examei 
préalable  à  tout  rengagement,  et  dans  l'intérêt  de  l'ar 
mée  et  du  pays. 

Mais  pourquoi  n'est-on  pas  aussi  sévère,  alors  qu'or 
devrait  l'être  plus,  pour  des  officiers  qui  sont  sur  le 
point  de  parvenir  au  grade  de  commandant,  de  lieute 
nant-colonel,  colonel  et  général  ? 

C'est  là  où  l'on  doit  s'entourer  de  garanties  d'autanf 
plus  sérieuses  que  le  grade  est  plus  élevé,  les  fonction^ 
plus  importantes. 

Au  lieu  d'autoriser  les  officiers  à  demander  leur  mise 
à  la  retraite,  si  cela  leur  fait  plaisir,  et  puisque  les 
chefs  hiérarchiques  jusques  et  y  compris  surtout  leg 
ministres  successifs,  hésitent  à  se  servir  de  la  latitude 
que  leur  laisse  la  loi,  il  faut  comme  conclusion  que  lu 
loi  édicté  ce  qui  suit,  et  qu'on  l'applique  naturellement 
c'est  indispensable. 

((  A  trente  ans  de  service,  tout  officier  de  Varmée  ao 
tive  sera  proposé  d'office  pour  être  mis  à  la  retraite, 

»  Ceux  qui  feront  la  demande,  un  an  avant,  d'être 
maintenus  en  activité  au  delà  de  trente  ans  de  service^ 
devront  être  agréés  par  une  commission  spéciale,  dont 
les  membres  seront  nommés  chaque  année  par  décret 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  avant  lé 
31  décembre.  Ladite  commission  prononcera  en  dernier 
ressort,  après  avoir  examiné  les  notes  des  chefs  hiérar- 
chiques, et  individuellement  chaque  officier. 

»  Les  officiers  ainsi  maintenus  en  activité  au  delà  d& 
trente  ans  de  services  seront  obligatoirement,  tous  les 
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i^nnq  ans,  mis  à  la  retraite,  à  moins  d'une  nouvelle  de- 
tmande  de  leur  pari  pour  rester  en  activité,  et  d'une 
u.  wuvelle  agrégation  par  la  commission,  et  dans  les  mê- 
in  nés  formes, 

''"  »  Les  décisions  de  la  commission  et  du  Ministre  se- 
''ont  sans  appel,  et  publiées  sous  forme  de  décret  par  le 
Journal  officiel  de  la  République  française.  » 

Cette  commission  ainsi  nommée  par  le  chef  de  l'Etat, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre,  chaque^ 
année,  remplacera  dans  une  République  démocratique 
la  décision  de  l'empereur,  chef  d'Etat  et  généralissime- 
en  même  temps. 

Nous  allons,  un  peu  plus  loin,  examiner  comment  doit 
let  peut  être  logiquement  composée  cette  commission,  ce^ 
conseil,  à  propos  de  la  «  distribution  de  l'avancement  ». 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  cet  article  de  la  loi 
permettra  de  ne  conserver  en  activité  dans  l'armée  que 
des  officiers  aptes,  sous  tous  les  rapports,  à  remplir 
leurs  fonctions,  et  si,  comme  pour  toute  institution  hu- 
maine, il  se  produit  quelques  erreurs,  voire  même  quel- 
ques faveurs,  elles  seront  en  nombre  beaucoup  moin- 
dre pour  la  qualité  des  sujets  qu'avec  la  législation 
actuelle.  Car  en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  cho- 
ses, nous  sommes  en  république  démocratique  et  pour 
nos  rouages  d'administration  militaire  et  civile,  nous- 
I  appliquons  des  règlements  qui  ont  été  faits  et  ne  peu- 
vent s'adapter  qu'à  un  gouvernement  autocratique. 

Oh  !  notre  Ministre  actuel  de  la  guerre,  le  quatrième 
que  nous  ayons  cette  année  et  qui  ne  le  sera  peut-être 
plus  lorsque  ces  lignes  paraîtront,  vient  bien  d'essayer 
de  remédier  à  ce  mal. 

Il  exige  que  les  colonels  ayant  trois  ans  de  grade,- 
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susceptibles  d'être  promus  officiers  généraux,  fassen 
preuve  de  certaines  qualités  physiques  et  intellectuelles 
€n  présence  d'un  général  de  division  qu'il  désignera 

C'est  une  excellente  mesure,  mais  partielle,  donc  noi 
efficace,  bien  qu'elle  réalise  un  réel  progrès  sur  l'éta 
de  choses  lamentable  antérieur. 

N'oublions  pas  qu'il  est  bien  plus  facile  de  trouver  d( 
bonnes  raisons  pour  ne  pas  faire  mettre  d'office  à  Zc, 
retraite  un  officier  supérieur  âgé,  que  de  le  mainteni\ 
en  activité,  quand  la  loi  Vy  aura  mis  d'elle-même.  Ces 
humain. 

En  outre,  si  c'est  parfait,  même  dans  ces  conditions 
restreintes,  de  ne  vouloir  nommer  général  que  des  co 
lonels  ayant  doublé  avec  succès  le  cap  de  cette  com' 
mission,  il  est  aussi  indispensable  de  n'avoir  que  des 
commandants,  lieutenant-colonels,  colonels  et  générau^i 
qui  réunissent  toujours  les  aptitudes  voulues  au  poini 
de  vue  physique  et  intellectuel. 

Donc  plus  que  jamais  il  faut,  dans  les  conditions 
où  nous  l'exposons,  proposer  d'office  pour  la  retraite! 
tout  officier  cjui  a  trente  ans  de  services  effectifs. 

Oui,  ces  institutions  d'un  autre  âge,  quelle  que  soil 
leur  valeur,  ne  répondent  nullement  aux  besoins  de  no 
ire  époque  ;  ce  sont  elles,  parce  que  trop  vieilles,  donc 
inapplicables,  qui  sont  cause  du  malaise  dont  nous 
souffrons  tous,  aussi  bien  ceux  qui  font  les  lois  que  ceuxî 
cjui  sont  chargés  de  les  appliquer  ou  de  s'y  conformerai 

Mais,  si  nous  avons  essayé  de  préciser  les  qualités 
intellectuelles,  professionnelles,  physiques  et  morales 
que  doit  posséder  et  conserver  pendant  sa  carrière  tout; 
officier,  il  nous  reste  encore  deux  points  essentiels  à 
définir  : 
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P  Ce  que  l'on  ne  doit  pas  apprendre  à  l'officier,  au 
sous-officier,  au  soldat  ; 

2""  Conditions  de  loyalisme  que  tout  gouvernement  a 
)i  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  de  tout  officier. 

V  Ce  que  Von  ne  doit  apprendre  ni  à  Vofficier,  ni  au 
sous-officier,  ni  au  soldat,  dans  une  armée  nationale. 

Nous  demandons  aux  jeunes  gens  valides  de  toutes 
les  classes  de  la  société  indistinctement,  de  venir  pen- 
dant deux  ans  au  régiment,  pour  recevoir  l'instruction 
militaire  ;  nous  rappelons  ensuite  les  mêmes  jeunes 
gens  sous  les  drapeaux,  tant  dans  la  réserve  que  dans 
;la  territoriale,  pour  leur  remémorer  cette  même  ins- 
truction militaire,  et  être  prêts  à  mourir,  le  cas  échéant, 
afin  de  sauver  la  patrie,  les  vieillards,  les  femmes  et  les 
enfants  qui  ne  peuvent  se  défendre  contre  l'ennemi 
étranger.  Et  que  faisons-nous  en  temps  de  paix  ?  Cons- 
tamment, à  tout  propos  et  parfois  hors  de  propos,  on 
fait  marcher  les  régiments,  issus  et  composés  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  contre  leurs  camarades,  leurs 
parents  et  amis,  des  Français  ! 

Sans  remonter  à  Fourmies,  voyons  un  peu  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  midi  de  la  France  en  1907  !  A  quoi  a-t-on 
abouti,  à  faire  marcher  des  régiments  contre  d'autres 
régiments  ?  Que  se  passe-t-il  en  Champagne  ?  Que 
s'est-il  passé  le  1®^  mai  à  Paris?  Tout  était  tranquille, 
m.ais  la  place  de  la  Concorde,  celle  des  Invalides  res- 
semblaient à  ce  qu'elles  auraient  pu  être  en  1871,  quand 
l'armée  prussienne  campait  tout  près,  dans  Paris. 

^  Même  lassitude,  même  dégoût  qui  se  lisaient  sur  la 
|1  figure  de  tous  les  soldats  de  deux  ans,  de  l'armée  natio- 
I  nale,  cavaliers,  jeunes  soldats  de  l'infanterie  de  ligne, 

,de  l'infanterie  de  marine,  zouaves.  Nous  nous  sommes 
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promené  ce  jour-là  aux  endroits  où  étaient  massés  \ei 
régiments  ;  il  n'y  avait  aucun  bruit,  mais  quelque  chos^ 
d'insolite,  de  grave,  qui  se  passait  dans  tous  ces  jeunes, 
cerveaux  énervés  par  une  longue  attente,  et  dont  le^ 
visages,  par  la  contraction  de  leurs  traits  et  un  certair; 
petit  haussement  d'épaules  un  peu  spécial  aux  Fran- 
çais, trahissaient  lé  dégoût  de  la  besogne  qui  leur  était 
imposée,  en  même  temps  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
en  voyaient  heureusement  la  parfaite  inutilité. 

Partout,  nos  régiments  sont  traités  en  ennemis,  insul-| 
tés,  et  par  qui  ?  Par  la  foule  française.  Il  n'y  a  peut-j 
être  pas  de  jour  où  nous  n'apprenons  un  incident  de  ce 
genre,  par  la  voie  de  la  presse.  Le  21  mai  1911,  quel- 
ques heures  après  l'accident  tragique  qui,  si  tristement, 
tuait  le  Ministre  de  la  guerre,  à  Issy-les-Moulineaux, 
que  voyons-nous  ?  Nous  reproduisons  la  note  de  la  pré-j 
fecture  de  police,  communiquée  à  la  presse  dans  la  soi- 
rée de  ce  même  jour  ;  elles  est  éloquente  dans  sa  conci- 
sion. 

La  troupe  était  chargée  du  service  d'ordre  ;  les  bar-i 
rages  furent  rompus  par  la  foule  ;  on  fît  charger  les 
cuirassiers  ;  et  voici  cette  note  officielle  : 

«  M.  Touny  fait  connaître  ce  matin  qu'à  Issy-les-Mou- 
lineaux la  foule  s'est  montrée  très  hostile  à  la  troupe. 

»  Un  trompette  a  reçu  un  coup  de  canne  en  pleine! 
figure,  des  coups  de  couteau  ont  été  donnés  à  quelques! 
chevaux,  et  de  nombreux  cris  d'  «  Assassins  !  »  ont  été 
poussés,  même  par  des  gens  bien  habillés.  » 

Quelle  profonde  tristesse  ne  peut-on  pas  ressentir  à 
la  lecture  de  ce  communiqué  officiel  ! 

Et  à  Bar-sur-Aube,  quelque  temps  avant,  un  capi- 
;taine  de  dragons  qui,  un  jour  de  repos,  fait  sauter  son 
cheval,  fatigué  ainsi  que  lui  d'une  longue  attente,  dans 
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LiQ  champ  de  luzerne,  par  mégarde  à  coup  sûr.  C'est  un 
Dubli  qu'il  a  été  le  premier  à  regretter,  nous  en  sommes 
convaincu,  bien  que  nous  ne  le  connaissions  pas,  mais 
enfin  il  est  moins  regrettable  que  l'oubli  d'un  conduc- 
teur de  taxi-auto  ou  d'autobus  qui  tue  en  passant  —  et 
chaque  jour  ceci  se  produit  —  un  enfant,  une  femme,  un 
vieillard,  un  homme.  Mais  ce  carré  de  luzerne  apparte- 
nait à  un  conseiller  municipal,  et  démissionnaire,  c'est- 
à-dire  en  contravention  avec  la  loi,  que  cet  ardent  capi- 
taine de  dragons,  bien  que  contraint  à  l'immobilité,  — 
ique  disons-nous,  à  la  passivité,  —  était  chargé  de  faire^ 
respecter. 

Donc,  deux  ennemis  en  présence  :  un  incident  insi- 
gnifiant dégénère  en  incident  grave,  politique  ;  le  Minis- 
itre  du  moment  risque  d'être  interpellé.  Au  lieu  de  lais- 
ser aux  autorités  compétentes,  le  colonel  du  capitaine 
et  le  juge  de  paix,  régler  cela,  le  président  du  Conseil 
s'en  mêle,  le  Ministre  de  la  guerre  et  tous,  ou  presque, 
les  représentants  élus  de  la  région.  Eh  bien,  les  coupa- 
bles n'étaient  ni  ce  conseiller  municipal,  ni  ce  capitaine, 
c'était  le  gouvernement  qui  les  mettait  en  présence  en 
qualité  d'ennemis.  Le  capitaine  de  cavalerie,  qui  doit 
•charger,  se  faire  tuer  en  tête  de  son  escadron  par  un 
ennemi  étranger,  n'est  guère  fait  pour  rester  passive- 
ment à  recevoir  des  injures;  car,  s'il  ne  les  reçoit  pas 
lui-même  toujours,  il  en  souffre  beaucoup  plus  si  un  de 
ses  subordonnés  en  reçoit,  car  son  devoir  est  de  couvrir 
-et  protéger  ses  sous-ordres. 

Quant    au    conseiller   municipal,    il    avait,    dans    sa 
sphère,  raison  lui  aussi.  Comment  !  voici  le  gouverne- 
ment,   le   préfet,    qui   réquisitionne   mes   compatriotes 
ipour  faire  respecter  les  propriétés,  et  voilà  un  de  ces 
réquisitionnés  qui  ne  respecte  pas  mon  champ  de  lu- 
Faut-il  transi  jrmer  l'armée  ?  8 
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zerne  î  Au  Tond,  il  n'avait  pas  tort  de  son  côté  et  à  soi 
point  de  vue. 

Le  coupable,  c'est  donc  celui  qui  les  met  en  présence 
comme  ennemis,  alors  que,  de  par  la  loi  et  le  bon  sen&l 
le  capitaine  de  dragons  n'est  fait  que  pour  défendre  li 
conseiller  municipal  et  ses  administrés  contre  Tagregi 
seur  étranger  seul,  pas  d'autres,  et  non  pas  contre  d'au 
très  vignerons  français. 

Et  ce  conducteur  de  l'automobile  qui,  le  3  juin, 
11  h.  30  du  soir,  tue  sur  une  route,  probablement  parc 
qu'il  marchait  trop  lentement  et  avait  allumé  les  phare' 
de  sa  voiture,  un  soldat  du  120^  de  ligne  et  en  blesse  si: 
grièvement  !  Quelle  triste  chose.  D'où  revenaient  ce 
jeunes  soldats  qui  n'étaient  ni  de  la  police,  ni  des  mei^ 
cenaires,  ni  de  l'armée  de  métier,  mais  de  l'armée  nsi 
tionale  ?  Ils  finissaient,  par  ordre  du  gouvernement,  d! 
monter  la  garde  toute  la  journée  au  dépôt  des  tramw^ay 
de  la  ligne  Enghien  -  Trinité,  à  cause  d'une  grève. 

Est-ce  bien  pour  cela  qu'on  doit  les  enlever  pendar 
deux  ans  de  leur  jeunesse  à  leurs  occupations  ?  Qu'o: 
le  dise  alors  ! 

Et  ce  coupable,  ce  n'est  même  pas  le  gouvernemer 
actuel,  ce  sont  tous  les  gouvernements  républicains  qi: 
se  succèdent  et  appliquent  des  règles,  des  habitude 
monarchiques,  césariennes,  à  une  république  qui,  de 
puis  quarante  ans,  devient  de  plus  en  plus  démocrati 
que.  Chaque  gouvernement  hérite  des  fautes  de  se 
prédécesseurs,  et  chaque  année,  et  à  chaque  changemer 
de  gouvernement,  le  mal  s'étend  un  peu  plus.  Les  ers 
quements  sont  de  plus  en  plus  nombreux  et,  en  certain 
points  de  notre  pauvre  France,  parfois  un  peu  plus  se 
nores.  Et  tout  cela  continuera,  si  on  n'y  porte  pas  re 
mode,  pendant  combien  de  temps,  nul  ne  le  sait  ;  mai 
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aiéfions-nous  de  ces  symptômes  et  souvenons-nous  de 
ces  mêmes  avertissements  qu'en  1902  les  environs  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique  donnaient.  Nul  n'y  vou- 
lait croire,  et  la  ville  entière  a  sombré  avec  le  gouver- 
leur  et  toutes  les  autorités  militaires  et  civiles,  en  même 
;emps  que  la  population,  sous  les  laves  du  volcan. 

Si  on  ne  doit  jamais  perdre  l'espérance,  il  ne  fait  pas 
ioujours  bon  d'être  trop  optimiste  et  de  vouloir  jouer 
ivec  le  feu.  Et  le  vieux  Jacques  Bonhomme  sommeille 
ioujours  en  France  ;  on  peut  se  moquer  de  lui,  on  lui 
fait  des  promesses,  on  ne  les  tient  pas,  ou  si  peu  qu'à 
la  longue  il  finit  par  ne  plus  croire  à  rien.  Alors,  ,gare, 
î'est  le  gouvernement  républicain  du  moment  qui  paiera 
aour  tous  ses  prédécesseurs,  s'il  n'a  ni  la  clairvoyance 
ni  l'énergie  nécessaires  pour  faire  ce  qu'il  faut,  et  au 
moment  opportun. 

Louis  XVI,  roi  de  France,  a,  de  sa  tête,  le  21  juin 
1793,  payé  les  fautes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV;  pas 
-es  siennes,  hélas  !  il  n'avait  pas  compris,  il  ne  savait 
oas  ce  que  c'était  d'être  roi  de  France  ;  il  n'était  pas  à 
la  hauteur  de  sa  fonction.  Gare  à  la  colère  du  peuple, 
îlle  entraîne  tout  à  un  moment  donné  ;  rien  ne  lui  ré- 
siste et  ne  peut  lui  résister,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement.  Et  Danton  !  Et  Robespierre  ! 

Des  milliers  de  siècles  sont  là  pour  nous  l'apprendre 
lans  l'histoire  des  races  blanche,  jaune  ou  noire  ; 
■homme  est  et  sera  toujours  l'homme  ! 

Voilà  des  officiers  qui  doivent,  en  temps  de  guerre, 
ionner  l'exemple    de  la  bravoure  à  leurs    soldats,  les 
onduire,  les  entraîner  au  feu  et  leur  donner  des  ordres 
iilairs  et  précis. 

En  temps  de  paix,  on  les  astreint  à  avoir  une  immo- 
bilité passive,  eux  et  leurs  hommes,  sous  les  injures, 
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les  pierres,  les  coups  ;  on  ne  leur  donne  pas  d'ordres^ 
ou  d'une  telle  imprécision  qu'ils  ne  bougent  pas,  sachant 
bien  ce  qui  les  attend  ;  on  les  lâchera.  Voyez  un  peu  ce| 
qui  s'est  passé  à  Ay  tout  récemment,  où,  pendant  plu- 
sieurs heures,  faute  de  réquisition  légale,  et  à  quelques 
centaines  de  mètres  des  troupes,  les  émeutiers  ont  mis^l 
à  sac  des  propriétés.  C'est  une  belle  préparation  à  la 
guerre  pour  une  armée  nationale. 

Qu'on  crée  donc,  et  d'urgence,  des  forces  de  gendar 
merie  à  pied  et  à  cheval   en  nombre  suffisant  ;  à  chacun 
son  métier. 

2°  Du  loyalisme  des  officiers. 

Qu'entend-on  dire  journellement  ? 

«  Beaucoup  d'officiers  ne  sont  pas  républicains  ;  ilsj 
veulent  renverser  le  gouvernement,  ils  regrettent  un^ 
empereur,  un  roi,  un  César  »;  que  de  balivernes  n'a-t-on 
pas  débitées  sur  ce  sujet  ? 

Mais  les  officiers,  comme  tous  les  Français,  font  par- 
tie intégrante  de  la  nation  et  ont  les  idées  et  l'instruc- 
tion qu'ils  ont  reçues  dans  leur  enfance  ;  elles  se  modi- 
fient suivant  l'époque  où  ils  vivent  et  le  caractère  propre 
à  chacun. 

Quand  un  officier  se  consacre  uniquement  à  sa  tâche^ 
à  son  métier,  c'est  un  chef  de  troupes  qui  commande  à; 
des  hommes,  pas  autre  chose.  De  cette  habitude  du  com- 
mandement, il  acquiert  à  la  longue  quelque  chose  de 
particulier  dans  sa  démarche,  sa  manière  d'être  exté 
rieure.  C'est  comme  dans  toutes  les  professions  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  Français  et  républicain. 

L'armée  nationale  est  simplement  la  partie  valide  de' 
la  nation  chargée  de  la  défendre  et,  par  conséquent,  le? 
gouvernement  républicain  qui  la  dirige. 
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La  République  ne  saurait,  et  avec  juste  raison,  tolé- 
er  qu'un  oificier  qui  reste  dans  l'armée,  payé  par  les 
^ioins  du  gouvernement,  fasse  un  acte  d'hostilité  quel- 
conque contre  elle. 

Quand  ceci  se  produit,  le  gouvernement  a  tous  les 
noyens  d'action  nécessaires  pour  réprimer  cette  faute, 
a  plus  grave  qu'un  officier  puisse  commettre,  et  au 
frand  jour. 

Tous  les  gouvernements  ont  agi  de  cette  façon,  et  il 
ne  peut  pas  en  être  autrement. 

Mais  là  n'est  pas  la  vraie  cause  pour  laquelle  on  a 
accusé,  bien  à  tort,  les  officiers  de  n'être  pas  des  répu- 
blicains dans  leur  ensemble  ;  elle  réside,  selon  nous, 
dans  ce  que  l'on  a  voulu  faire  sortir  l'officier  de  son 
i^rai  rôle. 

Uofficier  est  et  doit  rester  uniquement  dans  nos  roua- 
ges  sociaux  un  instructeur  militaire  en  vue  de  la  seule 
oréparation  à  la  guerre.  Un  point,  cest  tout. 

On  a  voulu,  depuis  vingt  ans,  faire  jouer  un  rôle  so- 
cial à  l'officier,  en  dehors  du  vrai  but,  de  sa  seule  rai- 
son d'être  :  c'est  le  point  de  départ  du  mal.  Car,  si  des 
officiers,  savants,  écrivains,  dès  1891,  écrivaient  des 
articles  avec  un  titre  à  grand  effet  sur  le  «.  rôle  social  de 
l'officier  »,  ils  pouvaient  obéir,  certes,  n'en  doutons  pas, 
à  une  idée  élevée,- généreuse  même,  qu'ils  lançaient 
comme  un  boulet  de  canon  qui  doit  écraser  celui  qu'il 
rencontre.  Ce  n'étaient  que  des  écrivains,  des  officiers 
lancés  dans  le  monde  littéraire  et  politique,  non  pas  de 
vrais  officiers.  Ils  n'avaient  pas  compris  ce  qu'était  une 
larmée  nationale,  et  ils  ne  se  doutaient  même  pas  de  ce 
iqu'était,  ce  qu'est  et  ce  que  sera  toujours  le  vrai  rôle  de 
l'officier.  C'étaient  de  bons  élèves  de  réthorique,  deve- 
inus  agrégés  es  lettres  et  revêtant  le  costume  de  l'offî- 
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cier  ;  ils  s'étaient  trompés  de  carrière,  pas  autre  chose 
Que  de  mal  n'ont  pas  fait  ces  officiers,  il  y  a  plus  dd^ 
vingt  ans,  hélas  ! 

Mais  l'officier  joue  son  rôle  social  en  instruisant  seÉ 
soldats,  en  s'instruisant  lui-même,  uniquement  en  vue 
de  la  guerre  future,  comme  le  médecin  en  s'instruisant,! 
en  formant  de  jeunes  et  bons  médecins,  qui  lui  aideront 
à  sauver  ou  à  retarder  tout  au  moins  la  mort  de  beau-l 
coup  d'êtres  humains.  Que  chacun  dans  sa  sphère,  en' 
un  mot,  connaisse  bien  son  métier,  le  pratique,  sans 
vouloir  se  mêler  de  celui  des  autres  ;  ce  sera  un  grand 
pas  accompli,  car  chacun  ne  s'occupera  et  ne  parlera 
que  de  ce  qu'il  connaît  à  l'usage,  et  la  République  ne 
s'en  portera  que  mieux. 

Et  de  ce  rôle  social  que,  depuis  vingt  ans,  on  veut 
faire  jouer  à  l'officier,  en  dehors  de  son  métier  vrai- 
ment militaire,  pour  lequel  seul  il  a  de  la  vocation,  il 
est  payé  et  a  la  confiance  de  la  République,  découle  un 
fléau  :  rintroduction  de  la  politique  dans  Varmée.  L'in-: 
trusion  des  officiers  dans  un  tas  de  questions  sociales, 
que  leur  profession  souvent  leur  empêche  de  bien  juger, 
les  a  détournés  de  la  vraie  mission,  Finstruction  mili- 
taire. On  en  fait  donc  des  «  dévoyés  »  trop  souvent  ; 
qu'on  me  pardonne  cette  expression,  si  juste  soit-elle. 

Ceux  qui  se  confinaient  uniquement  dans  leurs  de- 
voirs professionnels  et  militaires  paraissaient  suspects 
ou  indifférents  au  gouvernement. 

Par  contre,  ceux  qui,  dans  des  conférences,  des  opus- 
cules, etc.,  parlaient  des  devoirs  du  citoyen  soldat,  deM^ 
la  nmtualité,  etc.,  au  lieu  d'apprendre  à  leurs  hommes i 
l'usage  de  leurs  armes,  recevaient  récompenses  sur  ré-| 
compenses. 

Oh  !  alors,  que  de  changements  soudains  ne  se  sont| 
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)as  opérés,  pour  ceux  qu'on  appelle  les  «  arrivistes  » 
i  tout  prix  ! 

Des  dissentiments  naquirent  de  ce  chef  dans  tous  les 
'égiments  ;  beaucoup  oublièrent  leur  seule  raison 
l'être,  la  préparation  à  la  guerre  ;  ils  furent  encore 
aggravés,  il  y  a  une  douzaine  d'années  et  il  y  a  cinq  ou 
six  ans,  par  deux  affaires  retentissantes.  Nous  croyons 
3on  de  ne  pas  insister  sur  ces  points,  car  nous  n'avons 
ju'un  but  en  demandant  qu'on  laisse  l'officier  à  ses  de- 
voirs militaires  et  qu'on  le  lui  permette  en  supprimant 
ces  unités-squelettes,  c'est  d'obtenir  l'apaisement,  le 
travail  dans  le  calme  et  le  renouveau  de  cette  camara- 
derie, de  cette  confiance  réciproque  chez  tous.  En  cam- 
pagne, cette  confiance  réciproque  dégénère,  par  la 
même  vie,  le  partage  du  danger,  en  une  camaraderie 
générale  qui,  loin  de  l'atténuer,  augmente  au  contraire 
le  respect  de  l'inférieur  à  l'égard  du  supérieur.  Aux 
jours  de  danger,  où  tout  le  monde  est  dans  la  mêlée, 
elle  ne  va  pas  du  jeune  officier  à  son  colonel;  elle  part 
du  soldat  et  monte  au  général  en  chef,  avec  la  simpli- 
cité qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  circonstances  tra- 
giques du  combat. 

On  reproche  aussi  parfois  aux  grands  chefs,  aux  gé- 
néraux, de  faire  de  la  politique,  c'est-à-dire  d'être  en 
relations  avec  des  hommes  politiques.  En  cela  on  a  tort, 
car  c'est  nécessaire,  et  cela  a  été  et  sera  de  tous  les 
temps.  Nous  disons  «  en  relations  avec  des  hommes  po- 
litiques »,  pour  bien  faire  comprendre  notre  pensée, 
car,  selon  nous,  aucun  officier  ne  doit  faire  de  la  poli- 
tique. 

Un  gouvernement,  avant  de  confier  un  poste  élevé  à 
un  officier  général,  doit  s'assurer  de  deux  choses  et 
dans  l'ordre  suivant  : 
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P  S'il  est  apte  à  le  remplir  ; 

2*^  S'il  est  loyal  envers  le  gouvernement  qui  le 
nomme  ;  c'est  la  moindre  des  choses. 

Donc,  il  doit  les  connaître,  les  généraux. 

Du  jour  où  la  République  n'aura  plus  que  des  offi- 
ciers s'occupant  réellement  de  leur  métier  du  haut  en 
bas  de  la  hiérarchie  militaire,  elle  n'aura  rien  à  craindre 
d'eux  à  coup  sûr,  car  les  officiers  sont,  comme  les  sol- 
dats, issus  de  la  nation  qu'ils  aiment  jusqu'à  sacrifier 
les  premiers  leur  vie  et  à  donner  l'exemple  à  tous,  pour 
la  défendre  contre  l'étranger,  le  jour  du  danger  venu 

Mais,  encore  bien  mieux,  tout  le  monde  en  France 
aimera  et  respectera  l'armée,  car  tous  comprendroni 
chaque  jour  l'utilité  et  la  grandeur  de  son  rôle  dans  une 
république  démocratique. 


f 


DE    L'AVANCEMENT 


De  sa  distribution  dans  l'armée. 

.  Nous  croyons  parfaitement  superflu  de  répéter  ce 
que  nous  avons  développé  dans  les  chapitres  précé 
dents  au  sujet  de  ce  qu'un  gouvernement  républicain  e1 
démocratique  doit,  comme  tout  gouvernement  d'ailleurs 
exiger  de  ses  officiers  ;  ceci  se  résume  en  deux  mots 
l'officier  doit  d'abord  être  un  chef  de  troupes  et  en  avoir 
les  qualités  physiques  et  morales  tant  qu'il  est  dans  l'ar- 
mée ;  en  même  temps,  il  doit  donner  l'exemple  du  res- 
pect et  de  la  soumission  aux  lois  républicaines  de  son 
pays  :  c'est  son  loyalisme. 
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Il  découle  de  cela  que  la  question  de  l'avancement 
je  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  P  bases  sur 
esquenes  il  doit  être  établi  pour  que  tout  olficier  soit 
réellement,  dans  toute  l'acception  virile  du  mot,  un  offî- 
;ier  de  troupes  ;  et  ensuite,  2^  réglementation  pour  que 
let  avancement  soit  donné  d'abord  à  ceux  qui,  profes- 
sionnellement, en  sont  les  plus  dignes,  et  aussi  qui  ont 
an  réel  loyalisme,  rien  de  commande,  mais  sincère  et 
orofond,  que  seuls  des  actes  justifient.  La  politique 
ntervient  de  ce  chef  et  la  République  a  parfaitement 
:'aison  ;  tous  les  autres  gouvernements  ont  agi  d'une  fa- 
}on  aussi  sectaire  qu'elle,  sinon  plus,  quoi  qu'on  lui 
^eproche  à  elle,  pour  nous  servir  de  l'expression  du 
our.  C'est  inévitable. 

De  l'avancement. 

Tout  le  monde  sent  bien  la  nécessité  de  faire  une 
loi  sur  l'avancement  en  rapport  avec  notre  armée  natio- 
nale, mais  tout  le  monde  ajourne  le  moment  de  la 
i^oter.  En  attendant,  nous  vivons  toujours  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  monarchique,  et  impériale  du  14  avril 
1832  ;  monarchique,  car  c'est  un  roi  qui  Ta  fait  appli- 
Ijuer,  et  impériale,  car  ce  sont  les  vieux  généraux  et 
naréchaux  de  l'Empire  qui  l'ont  fait  voter  et  y  ont 
marqué  leur  empreinte  de  chefs  ;  et  c'est  le  17  août 
1831  qu'elle  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés, 
peu  après  la  révolution  de  1830,  par  le  maréchal  Soult, 
ininistre  de  la  guerre  de  Louis-Philippe, 

Le  17  janvier  1902,  la  Chambre  des  députés  décida 
aussi  que  le  Ministre  de  la  République  du  moment 
devait  présenter  à  brel  délai  une  loi  sur  l'avancement  ; 
la  loi  de  1905  de  deux  ans  a  été  mise  en  application 
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depuis;  elle  nécessitait  encore  plus,  et  de  toute  urgence 
et  tous  les  rapporteurs  des  budgets  de  la  guerre,  tous 
les  écrivains  qui  s'occupent  de  questions  militaires  se 
rieuses  l'ont  aussi  demandée  cette  nouvelle  loi  suï' 
l'avancement.  Depuis  dix  ans  on  l'attend  toujours.  I 
faut  que  cela  finisse,  si  on  veut  encore  aussi  une  ar 
mée. 

Mais  pourquoi  retarde-t-on  tant,  non  pas  seulemen' 
le  vote,  mais  la  mise  en  application  d'une  loi  sur  l'avan 
cernent  ? 

La  raison  nous  est  donnée  depuis  la  mise  en  viguem 
de  la  loi  de  1905  :  c'est  à  des  intérêts  de  caste  et  tou 
particuliers  que  nous  devons  ce  mal,  et  on  veut  mettrt 
le  Parlement  devant  un  fait  accompli,  de  par  la  fore 
des  petites  lois  successives  qu'on  lui  aura  fait  voter 

sans  V éclairer,  en  le  trompant. 

toi 


En  effet,  on  fait  paraître,  après  deux  ans  de  discus 
sions  laborieuses,  une  loi  des  cadres  par  fragment 
successifs. 

Le  premier  fragment  sorti  a  été  la  loi  des  cadres  d^ 
l'artillerie,  promulguée  le  24  juillet  1909.  Elle  a  consî 
dérablement  augmente,  ainsi  que  nous  l'avons  démon 
tré  plus  haut,  le  nombre  des  régiments,  des  officier 
supérieurs,  mais  elle  a  diminué  la  valeur  de  Fartillerii  ' 
de  l'armée  nationale,  elle  empêche  même  son  instruc 
tion  militaire.  Les  autres  armes  (infanterie,  cavalerie  e 
les  services)  cherchent  peu  à  peu  à  faire  sortir  leu 
loi  des  cadres  par  la  brèche  que  l'artillerie  a  formé 
avec  ses  canons  politiques  tout-puissants,  et  pour  aug 
menter  uniquement  le  nombre  des  grosses  unités,  deP 
brigades,  des  régiments,  des  bataillons,  c'est-à-dire  de 
officiers  supérieurs,  pendant  qu'on  diminue  parallèleP 


i\ 
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lent  d'une  façon  aussi  cynique  que  criminelle  le  nom- 
re  de  soldats  réellement  utilisables  en  temps  de  guerre 
tar  unité,  batterie  et  compagnie.  C'est  criminel,  il  n'y 

pas  d'autre  qualificatif  à  mettre  pour  ceux  qui  con- 
aissent  le  métier  militaire  ;  c'est  un  crime  de  lèse- 
siation.  Et  alors,  lorsque  toutes  ces  lois  des  cadres, 
luccessives,  arme  par  arme,  auront  été  votées,  que  des 
itéressés  auront  surpris  la  bonne  foi  du  Parlement 
lar  petites  tranches,  oh  !  alors,  les  mêmes  intéressés, 
Ycc  un  porte-parole  souvent  inconscient,  présenteront 
me  loi  sur  l'avancement,  qui  devra,  avant  tout^  tenir 
ample  des  augmentations  énormes  de  cadres,  inutiles 
t  nuisibles,  votées  par  ces  bonnes  petites  lois. 

C'est  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs,  c'est  un 
tontre-boD  sens. 

Il  est  encore  temps  d'endiguer  le  mal  qui  risque  de 
ompromettre  et  l'armée  nationale  et  le  pays,  si  le  Par- 
ement n'y  met  bon  ordre    en  ce  moment. 

Qu'est-ce  que  l'avancement  ? 

Le  voilà  d'après  l'histoire  de  la  France;  c'est  la 
leilleure  définition  que  l'on  en  puisse  donner. 

Souis  Louis  XV,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en 
784,  tout  fut  désordre,  c'était  le  règne  de  la  ((  mar- 
uise  de  Pompadour  »  puis  de  la  «  comtesse  Dubar- 
y  »,  qu'on  appelle  d'ailleurs  «  la  Pompadour,  la  Du- 
arry  ».  C'étaient  ces  maîtresses  royales  qui  faisaient 
ommer  les  colonels,  les  généraux  ;  à  quel  prix,  peu 
nporte  ;  voyons  le  résultat. 

((  Les  régiments  étaient  encombrés,  dans  les  hauts 
rades,  d'oHiciers  sans  expérience  et  qui  y  avaient  été 
ortés  par  la  faveur,  contrairement  aux  règles  sur  l'an- 
iienneté.  »  Voilà  ce  que  disait  le  maréchal  de  France 
(rouvion-Saint-Cyr,    ministre    de  la  guerre,  le  9  mars 
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1818,  devant  la  Chambre  des  pairs  {Moniteur  universei 
année  1818,  p.  329). 

Comme  conséquences    :  à  Rosbach,  en  1757,  le  fa- 
meux général  Soubise,  de  triste  mémoire,  avec  50.000 
Français,  est  honteusement  mis  en  fuite  par  le  roi  de 
Prusse,  Frédéric  II,  qui  n'avait  que  20.000  Prussiens,! 
mais  bien  commandés.  ■ 

Notre  armée  fut  encore  battue  à  Crevelt,  à  Minden, 
malgré  des  prodiges  de  valeur,  et,  ajoute  mélancoli- 
quement Gouvion-Saint-Cyr,  «  Vinexpérience  et  Vinha- 
bileté  des  chefs  (les  nôtres)  triomphèrent  de  la  bravoure 
du  soldat  (le  nôtre  aussi)  ». 

Sous  le  coup  des  guerres  constantes  de  la  fin  du  j 
XVIII®  siècle,  on  réagit  un  peu  pendant  quelque  temps 
pour  exiger  certaines  qualités  professionnelles  des  offi- 
ciers nommés  ;  mais,  après  nos  victoires  de  Corbach, 
de  Clostercamp  en  1760,  de  Grûnberg  en  1761,  de 
Johannisberg  en  1762,  on  se  déclara  satisfait,  et  les  mê- 
mes faveurs,  les  mêmes  désordres  recommencèrent. 

Et  le  maréchal  termine  ainsi  ce  passage  de  son  dis- 
cours : 

((  La  faveur  reprit  à  différentes  époques  (après  1762) 
tout  son  empire  et  fut  une  des  causes  qui  préparèrent  la 
Révolution  de  1789.  » 

Voilà  le  bilan  de  la  monarchie  avant  1789  ! 

Naturellement,  ces  officiers  non-valeurs  néfastes^ 
qu'on  nommait  colonels  dès  le  berceau,  émigrèrent  en 
masse  dès  le  milieu  de  1791,  et  les  lois  des  11  décem- 
bre 1791  et  15  avril  1792  durent  pourvoir  d'urgence 
au  remplacement  de  ces  déserteurs  et  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

Qu'arriva-t-il  forcément  à  cette  époque  où  la  patrie 
était  en  jeu,  c'est  que  «  la  Législative  »,  le  24  août  1792, 
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autorisa  «  le  pouvoir  exécutif  provisoire  »  à  nommer 
officiers  à  la  place  de  ces  émigrés,  tout  bon  citoyen 
d'abord;  ses  qualités  professionnelles  passaient  au  se- 
cond plan,  et  le  gouvernement  avait  raison  ;  la  patrie 
était  en  danger  ;  ceci  justifie  tout,  et  tous  les  moyens 
quels  qu'ils  soient  ;  on  n'a  pas  le  temps  de  discuter 
plus  que  de  philosopher  dans  ces  moments  tragiques. 
La  défense  de  la  patrie  contre  l'étranger  passe 
d'abord,  et  ce  sera  toujours  ainsi,  heureusement. 

Des  discussions  de  la  loi  du  21  février  1793   sur  l'or- 
ganisation des  armées,  dont  Dubois-Crancé  fut  le  rap- 
[porteur  au  nom  du  comité  militaire  de  la  Convention, 
nous  retenons,  au  point  de  vue  de  l'avancement,  ce  cri 
si    vrai  dans    tous  les  temps     de  Saint-Just,    le  plus 
[acharné  défenseur  à  la  Convention  du  projet  de  Dubois- 
fCrancé,  à  propos  de  la  nomination  des  généraux  de  la 
première  République  : 

«  C'est  au  peuple  même  ou  à  ses  légitimes  représen- 
tants qu'appartient  le  choix  de  ceux  desquels  dépend 
le  salut  public.  » 

Le  gouvernement  devait  se  réserver-  le  choix  des  gé- 
néraux ;  il  était  payé  pour  cela  par  la  trahison  envers 
la  France  de  tous  les  émigrés  et  le  départ  de  La 
Fayette. 

Mais  se  figure-t-on  pour  cela  que  la  Convention  ne 
voulait  que  des  incapables  ;  non,  elle  voulait  des  loya- 
listes, et,  en  même  temps,  des  officiers  généraux  capa- 
bles de  commander  aux  armées  et  en  temps  de  guerre. 
Les  manœuvres  et  parades,  telles  que  nous  les  com- 
prenons aujourd'hui,  avaient  bien  peu  d'importance  à 
cette  époque. 

Voici,  répétons-le  encore  à  nouveau,   ce  que  disait 
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Merlin  de  Thionville,  rapporteur  du  Comité  du  salut 
public  et  de  la  guerre,  dans  la  séance  du  27  pluviôse 
an  II  (17  février  1794)  à  la  Convention  (voir  le  Moni- 
teur univeî'scl),  k  propos  du  vote  du  décret  du  même 
jour,  qui  exigea  qu'un  général  sache  au  moins  lire  et 
écrire  ;  il  le  demandait  au  nom  «  des  principes  consti- 
tutionnels qui  reconnaissent  la  supériorité  des  talents 
et  des  vertus  »,  et  on  avait  vu  en  pratique  ce  que  va- 
laient certains  de  ces  généraux,  joignant  à  la  mécon- 
naissance du  terrain  l'incapacité  de  lire  pratiquement 
une  carte. 

A  cette  époque  troublée,  grave  s'il  en  fut  jamais 
dans  notre  histoire,  on  ne  voulait  nommer  comme  offi- 
ciers généraux  que  des  républicains,  mais  dignes  d'en 
remplir  l'emploi,  la  fonction,  par  leurs  talents. 

Arrivent  le  Consulat  et  le  premier  Empire  ;  tout  fut 
simplifié  ;  d'abord,  le  temps  de  paix  n'existait  plus  qu'à 
l'état  de  mythe,  et  en  vertu  de  l'article  47  du  titre  IV  de 
la  Constitution  du  13  décembre  1799,  «  le  premier  con- 
sul promulgue  les  lois,  il  nomme  et  révoque  à  volonté 
les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ». 

C'était  l'autocratie,  le  césarisme  absolu.  Bien  qu'en 
temps  de  guerres  perpétuelles,  et  bien  qu'autocrate  et 
chef  militaire  incomparable,  il  ne  pouvait  pas  tout  faire 
par  lui-même  ;  aussi  prescrivait-il,  comme  empereur,  le 
23  février  1805,  au  maréchal  Berthier,  que  tout  officier 
proposé  pour  le  grade  de  major  et  de  colonel  lui  serait 
présenté  à  lui-même,  avant  d'être  nommé. 

Il  tenait  à  s'assurer  personnellement  que  le  proposé 
pour  l'avancement  dans  les  grades  d'officier  supérieur 
était  capable    professionnellement  d'en  remplir  effecti- 
vement les  fonctions. 
^  Le  temps  de  guerre  perpétuel  lui  avait  montré  le  dan- 


ger  d'avoir  des  commandants  de  régiment  incapables, 
si  impérialistes    se  disaient-ils. 

Oh  !  après  la  chute  de  l'Empire,  sous  Louis  XVIII, 
quelle  réaction,  que  de  non-valeurs  ? 

Le  seul  but  fut  alors  de  royaliser  Varmée,  et  il  per- 
mit ((  de  livrer  à  l'émigration,  à  l'ancienne  classe  pri- 
vilégiée, le  plus  grand  nombre  des  emplois  ;  des  sous- 
lieutenants  furent  improvisés  colonels.  (Voir  Préval   : 

IDe  l'avancement  militaire  dans  Fintérêt  de  la  monar- 
chie, et  le  discours  du  comte  Beugnot  à  la  Chambre  des 

[députés,  en  1818.) 

C'est  de  cette  époque  qu'est  née  la  première  loi  fran- 
çaise sur  l'avancement,  celle  du  10  mars  1818. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  certains 
extraits  des  discussions  passionnées,  ardentes  et  patrio- 
tiques qui  eurent  lieu  pour  faire  cesser  ce  retour  hon- 
teux des  privilèges  et  des  incapables  dans  les  rangs  de 
l'armée  comme  officiers  et  surtout  dans  les  hauts  gra- 
des. Voici  ce  que  disait  à  la  Chambre  des  députés,  en 
1818,  M.  le  maréchal  de  camp  Brun  de  Villeret  :  «  De- 
puis trois  ans...,  l'avancement  n'a  plus  de  règle  :  l'in- 
trigue a  i3artout  suppléé  aux  services...  Un  Montmo- 
rency, sous-lieutenant,  quel  que  soit  son  mérite,  sera 
toujours  sûr  d'être  avancé  ;  un  Hoche,  dans  le  même 
grade,  sera  constamment  victime  d'une  prélérence. 
Pour  que  l'Etat  puisse  utiliser  les  talents  de  ce  dernier, 
il  faut  qu'un  ordre  de  choses  immuable  puisse  le  porter 
aux  emplois  supérieurs...  La  possibilité  de  le  conduire 
à  ce  résultat  est  l'objet  de  la  disposition  de  la  loi,  etc.  » 
Et  n  est-ce  pas  un  peu  vrai  encore  en  1911,  moins 
les  noms,  les  étiquettes  ?  Il  est  bon  parfois  d'étudier 
son  histoire,  en  essayant  d'en  tirer  une  petite  philoso^ 
phie  pratique,  bien  que  tout  ait  Vair  d'être  changé  !' 
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Et  ajoiilait,  en  1818,  sous  le  règne  de  Louis  XVIII, 
en  luttant  contre  les  privilèges  d'avant  la  Révolution, 
renouvelés  avec  d'autant  plus  d'âpreté  qu'ils  avaient  été 
étouffés  et  compromis,  ce  même  officier  général  : 

«  La  classe  plébéienne  a  prouvé,  depuis  vingt-cinq 
ans,  qu'elle  pouvait  fournir  de  brillants  sujets  pour 
les  armes.  C'est  de  cette  classe  que  sont  sortis  les 
Marceau,  les  Kléber,  les  Desaix,  les  Lannes,  les  Pi- 
chegru,  les  Moreau  ;  cest  celle  qui  est  la  plus  nom- 
breuse et  qui  lournira  par  conséquent  le  plus  d'hom- 
mes de  mérite,  si  on  prend  la  peine  de  les  y  aller 
chercher,  »  (Moniteur  officiel,  année  1818,  p.  96.) 
C'était  un  républicain  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  gé- 
néral, et  sous  Louis  XVIII  ;  il  avait  des  idées  saines  de 
justice. 

Cette  loi  du  10  mars  1818  fît  reposer  l'avancement 
sur  le  principe  de  l'ancienneté,  tempéré  par  un  choix 
très  limité  en  temps  de  paix,  pour  couper  court,  autant 
que  possible,  aux  fantaisies  du  roi  ;  mais  elle  avait  as- 
suré à  l'armée  une  garantie  capitale  pour  l'époque  : 
le  droit  à  Vavancement  pour  tous  et  à  tous  les  grades, 
suivant  leurs  mérites  reconnus.  C'était  bien  quelque 
chose  à  ce  moment,  il  y  a  près  d'un  siècle,  ne  l'oublions 
pas. 

Après  la  chute  des  Bourbons,  en  1830,  cette  loi  ne 
paraît  plus  répondre  aux  besoins  de  la  monarchie  de 
Louis-Philippe. 

Le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre  en  1831, 
trouvait  notamment  que  la  loi  de  1818  avait  «  circons- 
crit dans  des  limites  trop  étroites  la  part  du  choix  et 
imprimé  à  l'avancement  une  marche  trop  lente  en  spé- 
cifiant d'amples  garanties  à  Tancienneté  ». 

De  là  est  née  la  loi  du  14  avril  1832  sur  Vavancement 
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ans  Varmée,  sous  le  régime  de  laquelle  nous  vivons 
ncore  actuellement,    à   presque   quatre-vingts   ans    de? 
istance. 
Quel  était  le  but  de  cette  loi  ?  Double  : 

Y  Elargir  la  part  du  choix  ; 

2^  Réduire  le  temps  nécessaire  pour  passer  d'un, 
^rade  à  un  autre,  bien  entendu  pour  accélérer  l'avance- 
nent. 

Oh  !  elle  fut  vivement  combattue. 

M.  le  général  Leydet  dit  notamment  {Moniteur  uni- 
'^ersel  1831,  p.  2097  et  2098)  ce  qui  suit  :  «  En  temps, 
le  paix,  les  capacités,  les  intelligences  que  l'on  cherche 
i  pousser  si  imprudemment  sont  bien  difficiles  à  sai- 
nr.  Nous  nous  exposerions  ainsi  à  des  erreurs  dont  la^ 
jravité  se  paye  bien  cher  en  temps  de  guerre.  Vous 
levez  tendre  à  donner  le  moins  possible  au  hasard. 

))  Innovations  dangereuses,  essais  funestes,  appel  à 
'impatience^  à  rintrigue  et  à  Vambition,  voilà  ce  que 
'enferme  le  projet.  » 

Oh  !  que  M.  le  général  Leydet  avait  raison  ;  c'était? 
m  vrai  chef,  il  prévoyait,  espéfons-le,  pas  plus  loin 
lu'à  1911  ! 

Et.  M.  le  député  Larabit  ajoutait  pour  combattre  le- 
iDrojet  de  loi  : 

«  Que  M.  le  Ministre  cherche  donc  à  rajeunir  l'armée;. 
1  y  parviendra  par  un  sage  et  méthodique  système  de 
\'etraite,  déterminé  d'après  le  but  qu'on  doit  atteindre, 
nais  sans  vouloir  trop  abréger  les  délais,  surtout  pour 
es  premiers  et  les  derniers  grades.  » 

Et  M.  le  député  Larabit,  aussi,  voulait  donc  rajeunir 
i 'armée  en  l'amputant  des  incapables  et  impotents  qui 
lia  commandaient  par  la  faveur  du  moment. 
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La  loi  fut  néanmoins  votée,  et  c'est  encore  elle  qu 
est  en  vigueur.  Divers  projets  ont  bien  été  déposés  ai  ^ 
Sénat,  à  la  Chambre,  en  1881-1882,  mais  aucun  n'a  v  j 
le  jour  à  l'heure  actuelle  ;  on  en  parle  toujours  sanj 
rien  faire. 

Cependant,  la  loi  sur  l'avancement  est  une  loi  es! 
sentielle  pour  une  armée,  capitale,  dirons-nous. 

Car,  quand  un  officier  est  promu  au  grade  supérieur 
il  n'a  pas  seulement  une  solde  plus  élevée,  une  cons 
dération  plus  grande,  il  est  de  ce  fait  appelé  à  com' 
mander,  en  temps  de  guerre,  une  unité  beaucoup' plu' 
importante. 

Un  capitaine  d'artillerie  promu  commandant  doit  cor; 
duire  au  feu  un  groupe  de  batteries  ;  le  chef  de  bâtai 
Ion  d'infanterie  1.000  hommes  au  lieu  de  250,  commi 
capitaine  en  temps  de  guerre,  bien  qu'il  n'en  ait  qui 
30  à  40  en  paix  à  l'exercice,  il  est  vrai,  en  ce  moment 

Il  faut  donc  qu'une  loi  sur  l'avancement  récompens 
non  pas  seulement  les  services  rendus,  mais  serve  sw 
tout  à  nommer  au  grade  supérieur  des  officiers  qui  e 
sont  réellement  capables  et  dignes^  et  il  faut  aussi  qu 
l'avancement  soit  distribué  avec  justice,  car,  comme  ] 
disait  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  «  on  ne  sait  pc 
tout  ce  qu'on  peut  obtenir  des  hommes  par  la  lustice 
et  quand  on  a  beaucoup  à  exiger  d'eux,  il  faut  absc 
lument  la  leur  assurer  ». 


I 


[ 


i 


ï. 


Or,  avec  la  loi  de  deux  ans,  nous  exigeons  beaucou 
de  nos  officiers  ;  c'est  donc  le  moment  ou  jamais  d'êti 
juste  envers  eux,  comme  d'ailleurs  envers  les  sou; 
officiers. 

Non  seulement  la  loi  de  1832  ne  nous  a  donné  pot 
1870  qu'un  haut  commandement  au-dessous  de  tout,  u 
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ipable  ;  aujourd'hui  encore,  elle  offre  les  mêmes  dan- 
grs. 

Cette  loi  de  1832  ne  répond  en  rien  aux  besoins 
une  armée  nationale,  elle  a  été  créée  uniquement 
our  une  armée  de  métier  et  elle  est  incapable  de 
imédier  à  la  crise  actuelle  de  l'avancement  qui  sévit 
ims  l'armée  et  qui  remonte  à  de  longues  années  déjà, 
pour  des  causes  diverses,  dont  la  principale  est  tou- 
)urs  la  même  ;  on  a  fait  des  lois  des  cadres,  sans 
ioccuper  de  leur  répercussion  sur  l'avancement,  et  on 
^  voulu  républicaniser  l'armée,  la  démocratiser, 
uns  trop  s'occuper  de  la  valeur  réelle  militaire  de 
eux  qu'on  nomme  à  sa  tête. 

.IJetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  chaque 
me  réellement  combattante,  les  trois  armes. 

Infanterie. 

1  La  loi  de  1875  avait  augmenté  dans  une  forte  pro- 
Drtion  le  nombre  des  bataillons  et  des  régiments,  mais 
ms  faire  varier  sensiblement  le  nombre  total  des  com^ 
agnies,  car  le  nombre  des  compagnies  par  bataillon 
/ait  été  réduit  de  six  à  quatre.  Il  en  élait  donc  résulté 
le  augmentation  de  l'effectif  des  officiers  supérieurs 
ms  modification  sensible  dans  le  nombre  des  officiers 
ibalternes. 

'Mais  cette  augmentation  fut  faite  tout  d'un  coup,  brus- 
lement,  sans  préparer  l'avenir  ;  les  officiers  du  mo- 
ent  en  bénéficièrent  et  bouchèrent  l'avancement  aux 
mératrons  futures. 

■  Ensuite  toute  une  série  de  mesures  assez  malencon- 
îeuses,  telles  notamment  :  promotions  annuelles  de 
Litines  officiers  de  800  à  1.000,   pendant  que  chaque 
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<imiée  il  n'en  partait  que  400  à  500  par  le  jeu  des  retra: 
tes  annuelles  ou  autres  extinctions,  et  maintien  jusqu' 
plus  de  60  ans  en  activité  dans  certains  emplois  du  rel 
crutement,  etc.,  d'officiers  des  grades  de  capitaine  et  d 
commandant,  qui  ne  firent  qu'augmenter  le  mal.  On  d 
rait  que  c'est  un  fait  exprès  de  détruire  l'occasion, 
belle  en  1876,  de  régulariser  l'avancement  de  nos  off 
ciers  d'infanterie.  Tous  les  ministres  de  la  guerre,  depui 
trente-cinq  ans,  se  sont  donné  le  mot  pour  nous  amené 
au  découragement,  au  gâchis  actuel. 


î 


Comment  !  voilà  des  ministres  de  la  guerre,  et  sui 
tout  des  militaires  de  carrière,  qui,  depuis  trente-cini 
ans,  ont  oublié  que  de  trop  nombreuses  promotion 
auraient  sur  l'avancement  une  répercussion  inéluctable; 
dix,  quinze  et  vingt-cinq  ans  après.  Et  cependant,  le 
ministres  militaires  étaient  des  produits  de  la  loi  de  183^! 
comme  nos  généraux  de  1870.  C'est  suffisant,  la  Franc 
a  beau  être  riche,  elle  succomberait  fatalement  si  cei 
€rrements  doivent  se  perpétuer. 

Vous  voulez  avoir  des  officiers  d'infanterie  jeunes 
actifs,  et  vous  les  laissez  quinze  ans  lieutenants  n'ayar 
même  plus  le  droit  de  punir  un  soldat  pour  une  faut 
légère,  et  vous  voulez  qu'ils  soient  des  entraîneur; 
d'hommes,  qu'ils  aient  le  sentiment  de  la  responsabilit 
vraie,  honnête,  que  tout  chef  doit  avoir  !  Non,  ceci  dé 
passe  la  mesure.  Un  chef  cantonnier  a  plus  d'autorit 
qu'eux,  et  aussi  le  moindre  chef  de  rayon  dans  un  peti, 
magasin  de  nouveautés  ou  de  bimbeloterie,  dans  leu 
sphère,  et  voilà  les  chefs  qu'on  veut  former  pour  notr 
infanterie  française,  la  première  du  monde  ! 

Le  projet  de  loi  des  cadres  pour  l'infanterie  dépos 
le  22  décembre  1910  propose  d'obtenir  pour  l'infanteri 


t\ 
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1  même  péréquation  des  grades  que  l'artillerie  a  obtenue 
ar  sa  loi  du  24  juillet  1909. 

Ce  n'est  qu'un  palliatif  et  tout  momentané  qu'on  cher- 
he  à  obtenir  en  diminuant  la  valeur  de  toute  notre  infan- 
srie. 

Cavalerie. 

La  loi  de  1875  augmenta  de  dix-huit  le  nombre  des 
^égiments,  et  ramena  de  six  à  cinq  le  nombre  des  esca- 
drons par  régiment. 

A  cette  époque,  l'avancement  était  normal,  mais  pour 
des  causes  analogues  il  a  subi  un  fort  ralentissement; 
1  faut  quatorze  ans  de  grade  d'officier  à  un  lieutenant 
oour  être  promu  capitaine,  dans  une  arme  où  à  coup 
i;ûr  il  faut  de  la  vigueur  et  de  la  décision. 

Le  projet  de  loi  déposé  le  22  décembre  1910  n'aug- 
mente pas  le  nombre  des  régiments,  mais  il  diminue  un 
oeu  le  nombre  des  lieutenants,  dans  le  cinquième  esca- 
dron, dit  de  dépôt,  de  chaque  régiment. 

C'est  un  palliatif  momentané  à  la  crise  de  l'avance- 
nent,  comme  pour  l'infanterie. 

Artillerie. 

On  a  créé  pour  cette  arme,  en  1875,  de  nombreux 
régiments,  mais,  en  même  temps,  on  augmenta  consi- 
dérablement le  nombre  des  batteries  par  régiment. 

Avant  1870,  il  n'y  avait  pas  tout  à  fait  onze  batteries 
par  régiment  d'artillerie;  en  1896,  il  y  avait  plus  de 
iquinze  batteries  pour  les  quarante  régiments,  en  prenant 
la  moyenne  des  batteries  et  régiments. 

Conséquences  :  avancement  très  rapide  pour  quelques 
3officiers  de  1875  à  1880;  augmentation  énorme  du  nom- 
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bre  des  lieutenants,  d'où  crise  fatale  dans  ravancementi 

plus  tard. 

La  loi  du  24  juillet  1909  a  remédié  pour  un  temps 

à  cette  crise  ;  il  faut  de  dix  à  onze  ans  de  srrade  d'offî-i 

...  I 

cier  avant  de  pouvoir  être  promu  capitaine;  mais  on  a 

annihilé  par  contre  la  valeur  de  notre  artillerie. 

Génie  (pionniers). 

De  tout  temps,  dans  cette  arme,  qui  ne  comprend 
comme  troupes,  en  fait,  que  des  bataillons  de  pionniers, 
le  reste  se  composant  de  services  et  d'états-majors,  les 
lieutenants  sont  restés  moins  longtemps  dans  ce  grade; 
actuellement,  il  faut  sept  ans  environ  pour  passer  capi- 
taine; par  contre,  les  capitaines  restent  plus  longtemps 
dans  ce  grade  que  dans  les  trois  armes. 

Rapprochons,  dans  un  tableau,  les  résultats  de  notre 
réorganisation  militaire  après  1870  pour  la  période  de 
1869  à  1896. 

Infanterie  : 

On  a  augmenté  de  17  p.  100  le  nombre  des  officiers 
subalternes  et  de  113  p.  100  le  nombre  des  officiers  supé- 
rieurs, et,  avec  les  mesures  maladroites  prises  ensuite, 
c'est  cette  arme,  dont  la  situation  eût  dû  rester  la  meil- 
leure, qui  souffre  le  plus  de  la  crise  de  l'avancement  en 
ce  moment. 

Cavalerie  : 

Augmentation   du  nombre   des  officiers  subalternes, 
3  p.  100  ;  supérieurs,  26  p.  100. 
Bonne  situation  gâchée  également. 
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Artillerie  : 

Augmentation  de  160  p.  100  du  nombre  des  officiers 
subalternes  et  de  80  p.  100  du  nombre  des  officiers  supé- 
rieurs. 

Mauvaise  situation,  améliorée  par  la  loi  du  24  juillet 
1909  pour  quelque  temps. 


Mais,  en  France,  l'exemple  funeste  des  trois  armes 
imétropolitaines  que  nous  venons  de  citer  n'a  nullement 
>servi  à  l'infanterie  coloniale,  et  cela  depuis  son  ratta- 
chement à  la  guerre;  on  ne  peut  pas  mettre  cela  sur  le 
compte  de  la  marine,  cependant  ! 

On  a  fait  dans  cette  arme,  par  une  aberration  incroya- 
ble, il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  promotions  si  fortes 
et  tout  d'un  coup  que,  dans  cette  arme  la  plus  éprouvée 
par  le  feu,  les  maladies,  les  lieutenants  restent  environ 
de  douze  à  treize  ans  dans  le  grade;  comme  dans  l'infan- 
terie métropolitaine. 

Ceci  paraît  inouï,  mais  cela  est  ! 


Quelles  conclusions  pratiques  tirons-nous  de  cet 
exposé  ? 

P  II  faut  que  pour  les  trois  armes  essentielles,  bases 
de  toute  armée,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  la  pro- 
chaine loi  sur  l'avancement  fasse  la  même  péréquation 
des  grades. 

L'avancement  "doit  être  le  même  pour  ces  trois  armes; 
et  la  création  d'une  seule  «  Ecole  militaire  »  facilitera 
cette  tâche. 


la 


iO 
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2^  Nulle  autre  arme  auxiliaire,  génie  et  train  des  équi- 
pages; nul  service  militaire,  médecin,  vétérinaire,  inten- 
dant, gendarmerie,. artillerie,  génie,  etc.,  ne  pourra  per- 
mettre à  un  officier  de  passer  d'un  grade  à  un  autre,i 
qu'avec  un  minimum  de  temps  au  moins  égal  à  celuii 
des  trois  armes. 

Cette  mesure  empêchera  un  très  bon  officier,  passéj 
jeune  capitaine  au  choix,  de  quitter  son  arme  pour  allerî 
dans  un  service  de  l'intendance  ou  du  contrôle  par  exem-^ 
pie,  et  arriver  ainsi  officier  supérieur,  assimilé  ou  non 
dix  ans  avant  les  officiers  des  trois  armes,  tout  en  ne 
le  restant  plus  en  fait. 

3°  Il  sera  tenu  compte  pour  l'avancement  aux  offiJ 
ciers  du  temps  effectif  passé  en  campagne,  à  la  tête  d'une 
unité  de  leur  grade.  Rien  des  faits  de  guerre,  c'est  une 
autre  affaire;  rien  des  missions  non  plus,  c'est  d'une 
façon  différente,  par  des  décorations,  que  ceci  doit  sd 
récompenser,  s'il  y  a  lieu. 

Un  capitaine  peut  faire  un  acte  de  bravoure  remar- 
quable; qu'on  le  nomme  officier  de  la  Légion  d'honneur; 
car  il  n'a  peut-être  pas  l'étoffe  d'un  général,  tout  en 
étant  très  brave  et  ayant  eu  l'occasion  de  le  montrer,    j 

4^  Le  brevet  d'état-major  obtenu  seulement  à  la  sortie 
de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  sera  récompensé. 

5^  Seul  un  officier  qui  aura  effectivement  exercé  des 
commandements  dans  les  trois  armes  et  sera  breveté, 
pourra  parvenir  au  grade  de  général  de  division. 

6"^  Avant  chaque  promotion  d'officiers  supérieurs  aui 
choix,  la  vigueur  physique  des  candidats  sera  examinée 
par  une  commission  spéciale, 

l""  A  trente  ans  de  service  tout  officier,  quelle  que  soit]p 
son  arme    ou  le  service  où  il  sert,  sera  d'office  mis  àl 
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la  retraite,  à  moins  qu'il  n'ait,  un  an  à  l'avance,  fait  une 
iemancle  écrite,  et  ait  satisfait  aux  conditions  requises 
par  un  règlement  en  vue  de  montrer  qu'il  a  conservé 
sa  vigueur  physique  et  intellectuelle. 

Voici  les  bases  qui  doivent  servir  à  V élaboration  de 
la  loi  sur  l'avancement.  Eclairé  par  une  longue  expé- 
rience, nous  ne  voulons  pas  la  codifier,  car  même  si 
Qous  avions  dans  notre  cabinet  tous  les  éléments  néces- 
saires, les  détails  importent  peu  si  les  principes  prési- 
idant  réellement  à  l'élaboration  des  articles  de  la  loi 
sont  bons  et  justes. 

Mais  ce  sera  bien  facile  aux  bureaux  des  Ministres  de 
Ja  mettre  sur  pied,  en  peu  de  mois,  avec  tous  documents 
et  pièces  à  l'appui.  Une  fois  promulguée,  il  n'y  aura 
•pas  d'à-coup,  si  on  tient  la  main  aux  mises  à  la  retraite 
Ide  tous  ceux  qui  ont  trente  ans  de  service  et  plus,  et  sont 
incapables  de  commander  des  troupes.  Il  y  en  a  malheu- 
reusement assez  pour  dénouer  d'elle-même  la  crise 
lactuelle  de  l'avancement. 


De  la  distribution  de  l'avancement. 

Rien  ne  sert  d'avoir  une  bonne  loi  sur  l'avancement, 
si  elle  est  mal  appliquée,  c'est-à-dire  si  la  distribution 
Ide  l'avancement  ne  se  fait  pas  seulement  aux  plus  di- 
;gnes,  mais  encore  avec  la  justice  la  plus  impartiale  <^t 
la  plus  éclatante  aux  yeux  de  tous. 

Oh  !  cette  distribution  de  l'avancement,  quelle  chose 
mon  pas  délicate,  mais  impossible  à  bien  faire  avec  toutes 
mos  réglementations  depuis  quarante  ans. 

Car  ce  n'est  pas  suffisant  de  nommer  seulement  des 
'officiers  capables  de  remplir  leur  emploi,  il  faut  aussi 
y  nommer  les  meilleurs,  et  que  tous  soient  convaincus 
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que  l'on  s'entoure  de  toutes  les  garanties  voulues  à  ce 
effet. 

Ce  n'est  pas  le  tout  de  bien  faire,  il  faut  que  les  inté 
ressés,  le  Parlement  représentant  le  pays,  l'armée  ei 
le  pays  entier  en  soient  sûrs  et  que  tout  se  fasse  au  grariQ 
iour,  en  pleine  lumière;  c'est  indispensable;  il  faut  di 
la  confiance  réciproque  en  un  mot;  sans  cela  toute  lo 
ne  vaut  rien.  Pas  de  notes  secrètes  !  Pas  de  fiches.  Plus, 
de  délation,  qui  n'est  qu'une  lâcheté  intéressée. 

Quand  le  chef  d'un  pays  est  un  roi,  un  empereur  au- 
tocrate, c'est  bien  simple,  tout  le  monde  obéit  de  gré  oi 
de  force  au  souverain,  tant  que  subsiste  son  gouverne- 
ment. 

C'est  pour  ainsi  dire  le  chef  d'une  maison  de  com 
merce,  d'une  industrie,  sans  associés,  ou  du  moins  il  le 
croit  et  il  agit  de  cette  façon.  Ses  ministres  sont  pluej 
ou  moins  ses  employés,  chargés  de  mettre  au  point  sei 
volontés,  ses  décisions.  La  seule  volonté  du  chef  décida 
en  dernier  ressort. 

Dans  une  République  démocratique,  c'est  tout  diffé 
rent. 

Tous  les  Français  sont  les  associés  de  la  grande  indus 
trie  ou  maison  de  commerce  qu'est  la  France.  Mais 
comme  ils  sont  trop  nombreux,  ils  chargent,  par  la  voi( 
du  suffrage  universel,  un  certain  nombre  d'entre  eu] 
(et  par  des  moyens  d'élection  divers,  plus  ou  moinî 
bons  d'ailleurs  parfois),  que  nous  appelons  députés,  se 
nateurs,  c'est-à-dire  le  Parlement,  de  défendre  leurs  inté 
rets  et  de  faire  respecter  leurs  volontés  ainsi  exprimées 

Tous  les  Français  ont  donc  comme  mandataires  lei  jg^ 
membres  du  Parlement,  desquels  on  exige  un  quantun  ]gj 
de  voix  pour  leur  élection,  tandis  que  dans  Tassembléi 
générale  d'une  société  anonyme  par  actions,  on  exig 
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ies  actionnaires  un  quorum  d'actions  régulièrement  re- 
présentées. 

Or,  si,  dans  son  ensemble,  la  nation,  le  Parlement  et 
le  Président  de  la  République  nomment  bien  un  Conseil 
l'administration  central  de  la  France,  qui  s'appelle  le 
Conseil  des  Ministres,  et  dont  le  président  est  le  chef 
le  l'Etat,  il  ne  s'ensuit  pas  moins,  à  cause  de  l'impor- 
tance du  pays,  qu'il  doit  y  avoir  autant  de  conseils 
l'administration  de  sociétés  filiales  qu'il  y  a  de  minis- 
tères. 

Or,  qu'est  un  ministre  actuel  ?  Ne  prenons  que  celui 
le  la  guerre  comme  exemple  typique,  bien  que  tous 
los  ministres  soient  dans  le  même  cas,  et  sans  excep- 
;ion. 

Mais  c'est  un  petit  autocrate  qui,  pour  traduire  les 
*/olontés  du  Parlement  en  actes,  dispose  de  rouages  créés 
3ar  Napoléon  P^  ou  si  peu  modifiés  comme  organisme 
lepuis  un  siècle  que,  sauf  les  personnes,  on  peut  dire 
:ju'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  bureaux  et  leur 
omnipotence,  sourde,  anonyme,  mais  continue. 

Toutefois,  chaque  ministre  a  bien  un  double  contrôle  ; 
l'abord,  celui  du  président  du  Conseil  du  moment,  dont 
1  doit  avant  tout  suivre  la  politique,  et  ensuite  celui 
les  Chambres,  des  représentants  du  pays,  c'est-à-dire 
les  actionnaires. 

C'est  un  côté  gênant,  car  il  y  a  les  interpellations,  et 
oarfois  le  gouvernement  tombe  sur  Tune  d'elles,  mais  il 
îst  remplacé  par  un  autre  qui  plaît  mieux,  au  moment  du 
lïioins,  à  la  majorité  des  actionnaires,  mais  qui  com- 
nence  à  tourner  avec  les  mêmes  rouages,  archaïques  et 
i/îeîllots.  Sa  chute  est  certaine,  c'est  une  question  de 
iTiois. 

Le  Parlement  se  méfie,  et  il  a  raison  ;  mais  d'autre 
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part,  il  a  tort  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessai- 
res, et  depuis  longtemps,  pour  faire  cesser  cet  étal 
de  choses  qui  ruine  les  actionnaires,  c'est-à-dire  k 
France. 

Oh  !  nous  n'inventons  rien,  au  xv^  siècle  on  avait  déji 
demandé  cela.  î 

Aux  Etats-Généraux  de  1484,  sous  la  régence  d'Anne 
de  Beaujeu,  fille  de  Louis  XI,  «  la  moins  folle  femm^ 
de  France  »  disait  son  père,  un  des  députés  de  la  no- 
blesse, le  seigneur  de  la  Roche,  dit  à  la  reine  régent( 
de  France  :  «  Le  peuple  a  le  droit  d'administrer  h' 
royaume  par  les  députés  qu'il  a  choisis.  »  Inutile  d 
dire  que  la  reine  ne  voulut  pas  comprendre.  Mais,  ac 
tuellement,  nos  députés,  nos  sénateurs,  les  élus  du  peu 
pie,  nous  font  l'effet,  absorbés  qu'ils  sont  par  leur  poli 
tique  d'arrondissement  toute  personnelle,  bien  qu'ayan' 
en  mains,  et  de  par  la  volonté  du  peuple,  ce  droit  e 
les  devoirs  qui  en  découlent,  de  ne  savoir  ni  de  vouloi 
comprendre  comment  ils  doivent  exercer  leurs  préroga  is 
tives,  le  premier  de  leurs  devoirs,  celui  d'administrerl 
Que  cette  incohérence  est  triste  et  coupable  ! 

En  effet,  le  Parlement  vote  les  lois,  il  vote  le  budget! 
et  il  a  le  droit  de  contrôle,  pour  voir  si  les  lois  sonj 
bien  appliquées,  si  le  budget  est  bien  employé,  c'est-à 
dire  si  l'argent  de  tous  les  actionnaires,  du  plus  hum  tu 
ble  au  plus  riche,  n'est  pas  détourné  de  l'usage  qui  lu  fî 
a  été  destiné,  parfois  au  profit  de  certains  misérables 

Eh  bien,  malgré  toutes  les  cours  des  comptes,  les  com 
missions,  les  conseils  de  toute  espèce,  le  Parlement  n( 
se  rend  compte  et  ne  peut  se  rendre  compte  de  rier  ^^ 
du  tout,  de  par  l'organisation  vicieuse  de  nos  ministères 
que  lui  aurait  dû  prendre  Vinitiatlve  de  faire  modifie} 
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1  tant  que  pouvoir  législatif,  et  c'est  là  sa  faute  à  lui 

arlement. 

Nous  sommes  fixés,  tous  les  Français,  là-dessus,  dé- 
nis de  longues  années  ;  il  n'y  avait  pas  besoin  des  ré- 
unis scandales  de  plusieurs  ministères  pour  nous  le. 
,ippeler  ;  c'est  toujours  la  même  chose. 

De  même  que  tout  conseil  d'administration  d'une  so- 

été  anonyme  par  actions  a,  en  vertu  de  Farticle  32  de 
.  loi  du  24  juillet  1867,  ses  deux  commissaires  des 
omptes,  la  République  française  a  bien  une  espèce  de- 
jmmissaire  des  comptes  qui  s'appelle  «  la  Cour  des 
Dmptes  ». 

La  Cour  des  comptes  épluche  l'emploi  qui  a  été  fait 
lar  chaque  ministère  des  sommes  mises  à  sa  disposi- 
on,  année  par  année,  budget  par  budget,  à  la  suite  du 
•ote  de  la  loi  de  finances. 

Voilà  qui  est  long  et  pas  commode  à  faire.  D'ailleurs,, 
est  le  16  juillet  1910  seulement  que  la  Cour  des  comp- 
as a  remis,  au  Président  de  la  République,  son  rapport, 
iiir  l'emploi,  en  1908,  de  la  modeste  somme  de  quatre 
lilliards  et  cent  onze  millions  par  nos  divers  ministres 
l'il  y  a  trois  ans. 

Cette  Cour  des  comptes  fait  consciencieusement  son. 
evoir,  mais  cela  ne  sert  pas  à  grand'chose  jusqu'à  pré- 
ent,  et  ce  n'est  pas  de  sa  faute  ;  mais  elle  a  rendu  un 
rand  service  en  faisant  un  rapport  que  le  public  a. 
onnu,  du  moins  en  partie,  et  qu'il  aurait  dû -connaître 
n  entier  et  dès  le  début. 

Quelques  extraits  publiés  par  le  Matin,  dans  son  nu- 
léro  du  16  mai  1911,  sont  assez  suggestifs  ;  nous  les 
eproduisons  in  extenso  : 

«  Le  retard  apporté  dans  la  production  des  comptes 
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des  ministères  a  compliqué  la  tâche  ;  les  affaires  étran}ie; 
gères  et  la  marine  n'ont  fourni  que  des  comptes  eij  a 
épreuves;  les  colonies  n'ont  même  produit  qu'un  étaijH 
sommaire  qui  ne  présente  aucune  des  garanties  exigée;  E 
par  les  lois.  »  * 

«...  En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  cabinet  deit 
Ministres  ou  sous-secrétaires  d'Etat,  payés  sur  des  chaU 
pitres  variés,  selon  les  circonstances  et  Vingéniosité  dej  } 
ordonnateurs,  la  Cour  des  comptes  estime  que  cett\i 
exception  est  regrettable,  et  qu'il  y  aurait  intérêt  à  limi  le 
ter  les  dépenses  parfois  excessives  qu  occasionnent  /e*  ist 
collaborateurs  immédiats  des  Ministres,  »  i 

Oh  !  la  Cour  des  comptes  fait  son  devoir,  des  cons  fc 
tats  pour  ainsi  dire,  mais  elle  n'est  pas  méchante,  il  n'î  io 
a  pas  de  sanction  (1).  i 

Car  certains  de  ces  collaborateurs  imm^édiats  des  mij  jg 
nistres,  depuis  quarante  ans,  ont  coûté  bien  plus  chei 
encore,  non  seulement  par  les  énormités  que  parfois  il; 
ont  commises  inconsciemment,  n'étant  pas  de  la  parti- 
comme  l'on  dit  vulgairement,  mais  surtout  par  toutes  ce 
sinécures  de  trésoreries  générales,  de  receveurs  de\ 
finances,  de  perceptions  hors  classe,  etc.,  qu'ils  se  son! 
fait  attribuer,  et  qu'ils  gardent  quel  que  soit  le  millésimj 
du  budget,  en  même  temps  que  leurs  fondés  de  pouvoirj 
qu'ils  paient  le  plus  maigrement  possible. 

Dans  son  rapport  sur  l'exercice  de  1908,  cette  mêm^ 
Cour  des  comptes  a  signalé  deux  vices  capitaux  et  d'or 
dre  général  malheureusement,  sur  l'emploi  du  fonds  dej 
actionnaires,  du  contribuable  ;  les  voici  :  «  Le  contrôl 

(1)  La  Cour  des  comptes  vient  de  remettre,  au  moment  oi 
nous  corrigeons  nos  épreuves,  son  rapport  pour  les  milliard 
dépensés  en  1909.  C'est  le  même  gaspillage,  la  même  gabegi- 
qu'en  1908. 
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'est  donc  pas  à  même  de  constater  le  service  fait,  et  il 

a  dérogation  complète  aux  règles  les  plus  essentielles 
e  la  comptabilité  publique.  » 

Et  plus  loin  : 

«  En  s'efforçant  de  pallier  l'irrégularité  de  la  dépense, 
m  n'a  fait  que  lui  donner  un  caractère  plus  répréhen- 
ible.  » 

Alors,  le  Journal  oUiciel  du  15  mai  publie  un  décret 
réant  une  nouvelle  commission  dite  «  des  référés  »,  dé- 
ret  contresigné  par  les  douze  ministres,  et  dont  le  but 
^st  de  servir  de  trait  d'union  entre  la  Cour  des  comptes 
ît  les  divers  ministères  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
les  finances,  afin  de  voir  si  l'on  suit  bien  les  observa- 
ions  adressées  par  la  Cour  des  comptes. 

Ceci  fait  un  décret  de  plus,  une  commission  aussi  ; 
mais,  vraiment,  on  aurait  pu  trouver  un  moyen  plus  ra- 
lical,  plus  efficace  après  quarante  ans  d'exercice  de 
'gouvernement  républicain,  et  du  laisser-aller  général 
lans  le  gaspillage  de  nos  finances. 

Le  Parlement,  puisqu'il  vote  le  budget,  a  comme  de- 
voir le  plus  strict,  le  plus  élémentaire,  de  le  contrôler. 
\utrement,  s'il  ne  prend  pas  les  moyens  nécessaires, 
'est  lui  le  responsable,  ou  bien  il  n'a  qu'à  ne  pas  voter 
le  budget  ;  les  députés  qui  ne  le  votent  pas  ont  peut- 
être  raison  dans  le  fond,  en  voyant  trop  souvent  l'em- 
3loi  qui  en  est  fait. 

Et   quel  est  le  moyen  ? 

Chaque  Ministre,  et  surtout  celui  de  la  guerre,  qui  est 
hargé  de  la  majeure  partie  de  la  défense  nationale,  doit 
pouvoir  être  contrôlé  et  avoir  les  moyens  de  contrôler 
ilui-même,  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  l'emploi  des 
aeuf  cent  six  millions  qu'on  lui  accorde  en  1911.  Quelle 
somme  énorme  ;  elle  vaut  la  peine  d'être  contrôlée  ! 
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Le  Ministre  de  la  guerre,  membre  du  Conseil  des  m 
nistres,  doit  être  le  premier  commis  de  la  guerre  de,  1 
République,  pas  autre  chose/ 

Il  sera  le  président  du  conseil  d'administration  de 
guerre,  et  il  lui  faut  des  collaborateurs  ayant  comme  li 
la  confiance  des  actionnaires,  c'est-à-dire  nommés  pa 
le  Parlement  qui  est  l'assemblée  générale  des  actior 
.naires,  et  des  collaborateurs  techniques,  en  même  tenif 
que  bons  administrateurs;  et  auxquels  viendront  s'ajoi 
ter  des  commissaires  des  comptes. 

Que  voulez-vous  qu'un  Ministre  de  la  guerre  puis& 
faire  avec  notre  organisation  actuelle  ?  rien;  et  c'est  c 
qu'il  fait  peut-être  de  mieux,  car  il  peut  ne  durer  que  ( 
que  durent  les  roses. 

Le  Ministre  sera  le  président  du  conseil  d'administn 
tion  de  la  guerre. 

Le  vice-président  sera  un  technicien,  un  officier  g 
néral  de  haut  grade,  chargé  de  centraliser,  de  suivre 
de  faire  mettre  en  pratique,  suivant  les  vues  du  gouve 
nement,  l'instruction  de  l'armée,  sa  préparation  à  ' 
guerre  et,  s'il  est  choisi  par  le  gouvernement,  de  metti 
à  exécution,  le  jour  de  la  guerre  venu,  les  plans  au 
quels  il  aura  collaboré  ;  se  servant  des  armées  qu 
aura,  plus  que  personne,  contribué  à  instruire  et  à  fo 
mer  en  temps  de  paix.  Il  assurera  la  permanence. 

Il  sera,  dans  ce  cas,  le  délégué  national  sur  le  théât 
principal  des  opérations  ;  sachant  les  vues  du  gouve 
nement,  avec  lequel  il  sera  en  communication  constant 
de  même  qu'il  aura  vécu  avant  la  guerre  en  comm 
nauté  d'idées  et  de  travail  avec  lui,  il  saura  mieux  qi 
tout  autre  voir  pratiquement,  sur  le  terrain,  au  milif 
des  péripéties  journalières  de  cette  grande  lutte,  I 
moyens  à  prendre  pour  battre  l'ennemi  et    au  mome? 
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/oulu.  Il  aura  confiance  en  lui-même,  car  il  saura  avoir 
la  confiance  du  gouvernement;  et  il  inspirera  confiance 
i  tous  ses  subordonnés.  Car,  sans  confiance  entre  le 
gouvernement,  le  chef  des  armées  et  l'armée,  il  n'y  a 
oas  de  guerre  possible,  mieux  vaut  tout  subir  de  l'étran- 
ger alors.  Ce  sera  moins  cher  et  moins  honteux. 

Le  Parlement  sera  représenté  directement  par  qua- 
;re  de  ses  membres  :  deux  sénateurs  et  deux  députés. 

Ces  membres  du  Parlement  seront  mieux  à  même  do 
aaire  préparer  les  budgets  de  ce  gros  ministère  qu'un 
(Seul  député,  un  seul  sénateur,  appelés  rapporteurs  el 
aommés  chaque  année  toujours  trop  tard. 

Ce  rapporteur  unique,  si  idoine  soit-il  en  la  matière, 
a'a  même  pas  le  temps  matériel,  avec  ses  autres  fonctions 
Ide  membre  du  Parlement,  de  juger  ce  que  le  Ministre 
DU  plutôt  ses  bureaux  lui  préparent  et  ont  fait.  Prenez 
in  officier  qui  a  commandé  des  troupes,  qui  est  passé 
ipar  les  états-majors,  qui  a  travaillé  pendant  des  années 
k  Fétat-major  de  l'armée  ;  s'il  est  consciencieux  et  con- 
vaincu, il  hésitera,  tout  au  moins,  avant  de  faire  en  si 
peu  de  temps    des  rapports  aussi  importants. 

Quand  on  lit  les  rapports,  non  pas  d'une  seule  indi- 
i^idualité,  mais  d'une  dizaine  d'années  successives,  on 
3st  frappé  d'y  trouver,  au  milieu  d'une  série  de  notes, 
ie  chiffres  officiels,  soudés  tant  bien  que  mal  les  uns 
lauxi  autres,  des  idées  nouvelles,  excellentes  parfois; 
nais  on  voit  qu'il  n'y  a  aucun  plan  d'ensemble.  Et  les 
rapporteurs  changent,  n'ont  pas  les  mêmes  idées  poli- 
tiques et  militaires  ;  tout  cela  est  du  décousu,  qui  n'abou- 
itit  à  rien  qu'au  gâchis. 

Ces  quatre  membres  du  Parlement  faisant  partie  du 
îconseil  de  la  guerre  se  rendront  compte  s'ils  le  veu- 
lent, au  jour  le  jour,  de  ce  qui  se  passe  dans  cett<3 

Faut-il  transformer  Tarmée  ?  9 
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énorme  société  qu'est  le  ministère  de  la  guerre.  Ils  ver- 
ront ce  qui  est  bon  à  conserver,  ce  qu'il  faut  modifîeri 
et  cela  à  l'usage  ;  ils  pourront  donc  faire  les  proposi-j 
tions  qu'ils  jugeront  bonnes  et  en  toute  connaissance  di 
cause  à  leurs  collègues. 

Car  ces  membres  du  Parlement  seront  les  représenj 
tants  des  actionnaires,  des  intéressés  ;  et,  si  le  Consei 
de  la  guerre  dévie  de  la  ligne  qu'ils  jugeront  droite 
d'après  les  lois  en  vigueur,  ils  en  appelleront  à  um 
assemblée  générale  extraordinaire,  qui  est  le  Parlement 

En  outre,  ces  parlementaires,  choisis  et  nommés  pai 
les  deux  Chambres,  avec  tous  les  pouvoirs  qu'ils  auron 
comme  les  administrateurs  de  sociétés  anonymes,  de  pai 
leur  mandat,  donneront  au  pays  des  garanties  sérieuseï, 
pour  que  la  ligne  politique  soit  toujours  bien  suivie 

Il  n'y  aura  pas  de  ces  défiances,  sourdes  mais  conj 
tinues  et  latentes,  qui  ne  se  font  jour  brutalement  qu'i 
l'occasion  d'incidents  graves  ;  ce  sera  la  coUaboratio] 
constante  du  pays  qui  doit  être  défendu  avec  ceux  qu 
sont  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  la  dé 
fense  nationale. 

La  collaboration  officielle  de  ces  deux  sénateurs  € 
de  ces  députés  aura  peut-être,  en  outre,  l'avantage  conl  lu 
sidérable  de  diminuer,  dans  des  proportions  sérieuses 
Vintrusion  occulte  mais  constante  des  autres  parlemer\  'li 
iaires  dans  les  questions  militaires,  au  sufct  des  pet 
sonnes  et  de  V avancement  en  particulier. 

Ce  sera  alors  l'utilisation  de  toutes  les  forces  de  1 
nation  en  paix,  loyale,  la  convergence  de  tous  les  effort  ^i 
vers  un  môme  but. 

Dans  le  sein  de  ce  Conseil  d'administration,  seror 
appelés  un  certain  nombre  d'hommes  du  métier,  de  vrai 
militaires,  qui  dirigeront  l'étude  de  ce  qui  est  fait  et  d 
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î  qu'il  faut  prévoir.  La  hauteur  de  leurs  fonctions,  leur 
ileur,  si  on  les  choisit  bien  (1),  en  feront  les  auxiliaires 
^s  plus  précieux.  Les  titres,  les  étiquettes  n'ont  aucune 
nportance  ;  c'est  une  chose  à  discuter  pour  sauvegar- 
er  ou  ménager,  au  début,  certaines  susceptibilités  peut 
:re. 

Car,  selon  nous,  les  électeurs,  les  contribuables,  ceux 
lui  paient    en  un  mot,  ont  non  seulement  le  droit  mais 

devoir  strict  de  se  rendre  compte  de  par  leurs  élus, 
imrs  mandants,  députés  et  sénateurs,  de  l'emploi  qui 
st  fait  de  leur  argent,  surtout  pour  une  chose  aussi 
rave  qu'est  l'organisation  de  la  défense  nationale  et  qui 
tous  coûte  près  d'un  milliard  par  an,  et  ceci  ne  se  fait 
las,  en  ce  moment,  certes. 

Les  militaires,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  sont,  dans 
e  but,  que  de  simples  agents  d'exécution,  payés  pour 
ela  en  argent,  en  honneurs  et  en  considération.  Tous 
3S  membres  du  conseil  d'administration  de  la  guerre 
eront  nommés  par  décret. 

Il  est  bon  aussi  d'adjoindre  à  ce  Conseil,  comme  cela 
e  fait  déjà  d'ailleurs  en  partie,  un  ou  deux  membres 
lu  Conseil  d'Etat,  qui  l'aideront  de  leurs  hautes  connais- 
ances  juridiques  pour  la  préparation  des  décrets,  des 
ois  futures,  ainsi  que  pour  la  mise  en  application  de 
elles  qui  existent. 

Enfin,  les  deux  membres  de  la  Cour  des  comptes 
lésignés  comme  commissaires  du  Conseil  pourront 
luivre  constamment  la  façon  dont  le  budget  est  employé, 
bt  appliqué  aux  besoins  de  l'armée;  ils  prépareront  le 
rravail  de  la  Cour  des  comptes,  en  même  temps  qu'ils 

(1)  En  dehors  de  toute  question  politique. 
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suivront  rexéciition  de  ses  observations  sur  les  précé 
dents  budgets. 

Mais,  va-t-on  nous  objecter,  à  un  seul  Ministre,  voui 
voulez  encore  substituer  un  comité,  un  nouveau  Conseil; 
vous  voulez  mêler  quatre  parlementaires  aux  questions! 
luilitaires;  c'est  encore  s'éloigner  du  but  cherché;  h 
responsa])ilité  effective  et  la  simplicité  dans  rexécutioi 
des  lois  ? 

Ce  serait  exact,  si  le  Ministre  était  permanent  ai' 
moins  pendant  quelques  années,  et  s'il  avait  même  l 
temps  matériel,  en  son  court  passage  au  ministère,  d^ 
s'occuper  réellement  des  affaires  de  son  Département 

Mais  ce  pauvre  Ministre,  quel  qu'il  soit,  est  occupi  '" 
la  moitié  du  temps  à  recevoir  des  membres  du  Parle]  ii 
ment,  des  officiers  et  des  délégations.  l'si 

L'autre  moitié  est  prise  par  l'examen  des  questionjj  ni 
écrites  qui  lui  sont  posées  par  les  membres  du  Parle 
ment,  son  chef,  et  à  étudier  seul,  et  de  concert  avec  sej' 
collègues,  les  réponses  à  faire  aux  interpellations,  pa: 
les  séances  des  Conseils  des  ministres,  etc.,  etc. 

Il  donne,  en  outre,  chaque  jour,  des  centaines  de  si; 
gnatures  au  bas  d'un  stock  de  lettres,  de  rapports  qu'ij  ei 
ne  peut  même  pas  lire,  n'en  ayant  pas  le  temps  matéitèi 
riel. 

Comme  repos  il  a,  les  dimanches  et  fêtes,  des  dis 
cours  à  prononcer  pour  l'inauguration,  aux  quatre  coin^ 
de  la  France,  de  statues  de  grands  hommes  dont  U 
nombre  va  sans  cesse  en  croissant,  ou  de  départs  d'aéro 
planes  avec  les  enterrements  consécutifs. 

Quand  le  Ministre  est  un  parlementaire,  il  a,  par  sur  ^ 
croît,  à  s'occu2:)er  de  ses  électeurs,  de  son  arrondisse 
ment,  en  un  mot  de  toute  sa  clientèle  politique. 

Non,  mais  c'est  le  dernier  des  métiers,  et  on  voudrai 
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rendre  responsable  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ces 
)uages  aussi  compliqués  que  nombreux  et  qu'il  ne 
)upçonne  même  pas,  ne  les  ayant  jamais  pratiqués  que 
ar  ouï-dire.  Ce  serait  injuste;  le  seul  responsable  de 
)ut  ce  qui  se  fait  et  de  tout  ce  qui  ne  se  fait  pas  sur- 
Dut,  c'est  notre  organisation  absurde. 

Alors  que  fait  le  Ministre  dès  qu'il  est  nommé;  il 
entoure  d'un  cabinet  militaire  et  civil  et  de  secrétarials 
personnels,  d'hommes  à  sa  dévotion  et  qui  seront  graB- 
ement  récompensés  lorsque  lui,  Ministre,  sera  remplacé 
lar  un  autre  et  ainsi  de  suite  ! 

Il  y  a  un  chef  du  cabinet  militaire,  deux  sous-chefs 
uu  moins,  et  une  nuée  d'officiers  de  tous  grades.  Il  y 
,  à  côté,  le  cabinet  civil  avec  un  directeur,  des  chefs-, 
les  chefs  adjoints,  des  sous-chefs,  des  secrétaires  parti- 
uliers,  des  attachés,  etc.,  etc.,  tout  un  petit  ministère 
i[ui  change  avec  chaque  Ministre.  Le  tout  est  presque 
doublé  quand  il  y  a  un  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  guerre. 

Pendant  que  le  Ministre  est  pris  par  ses  occupations 
extérieures,  tous  les  membres  du  cabinet  demandent  des 
•enseignements  dans  les  différentes  directions  du  minis- 
tre, lisent  presque  tout  à  la  place  du  Ministre,  lui  pré- 
)arent  ses  réponses  écrites  et  verbales,  ses  discours,  «t 
ui  font  signer  des  pièces,  quand  ils  ne  signent  pas  : 
(  Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre.  » 

Oh  !  ces  pauvres  Ministres,  s'ils  se  doutaient  de  tout 
ce  qui  est  dit  et  signé  par  ordre,  des  ordres  journaliers 
lionnes  en  leur  nom,  ils  changeraient  vite  l'organisation 
iictuelle.  Quand  on  n'a  pas  vu  cela  de  près,  on  ne  peut 
•pas  s'en  douter.  C'est  effrayant,  et  ce  système  est  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'il  dure  depuis  plus  de  quarante 
lans.   C'est  l'organisation  méthodique  du  désordre,  de 
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rimpuissaiice,  de  l'instabilité  et  de  F  irresponsabilité  coi!  ^ 
lective. 

On  crie  contre  les  bureaux,  souvent  avec  raison,  mai 
il  est  fort  heureux  encore  qu'ils  soient  stables,  car  s'il  |ji 
changeaient  avec  les  Ministres  ce  serait  la  fin  de  toulj 
et  depuis  longtemps.  S'ils  ne  font  pas  toujours  du  bien 
ils  empêchent  parfois  de  faire  beaucoup  de  mal,  rie 
que  par  leur  force  d'inertie.  Dans  tous  les  cas,  il  fau 
donner  aux  bureaux  toutes  les  circonstances  atténuantes 
car  ils  ne  sont  pas  commandés,  ni  dirigés  dans  tout 
raccoption  du  mot,  du  moins  jusqu'en  ces  dernier: 
jours.  jl 

Avec  l'organisation  que  nous  proposons,  au  lieu  d'ui  jg 
cabinet,  le  Ministre  aura  à  côté  de  lui  un  conseil  d'admi 
nistration,  dont  la  qualité  et  les  fonctions  des  membre; 
seront  un  autre  garant  pour  la  bonne  gestion  des  affaires 
du  pays.  Ce  conseil  aurait  plusieurs  officiers  générau:| 
délégués  qui  assureraient  les  rapports  constants  ave^ 
tous  les  directeurs  eux-mêmes ^  dont  ils  seraient  les  chefi 
directs,  au  nom  du  conseil,  sous  les  ordres  immédiat; 
du  Ministre  et  du  vice-président  du  conseil  de  guerre 

Quand  le  Ministre  changerait,  le  conseil  resterait  ei 
fonctions,  assurerait  la  marche  continue  d'un  aussi  vast< 
organisme. 

Le  Parlement,  c'est-à-dire  l'assemblée  des  actionnaire 
par  ses  quatre  membres  permanents,  aurait  ainsi  un 
certitude  que  les  affaires  sont  traitées  et  suivies  confor 
mément  à  ses  décisions  et  à  la  volonté  de  la  nation,  ave<| 
beaucoup  plus  de  sûreté  et  de  suite  dans  les  idées  qu'avet 
les  deux  rapporteurs  actuels  du  Sénat  et  de  la  Chambre 

Si  un  ministère  est  renversé,  s'il  y  a  un  changemen 
notable  dans  l'orientation  de  la  politique  et  de  la  majè 
rite,  un  des  membres  de  chacune  des  deux  Chambrej 
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erait  remplacé  par  un  nouveau  de  la  majorité,  les  autres 
estant  en  fonctions. 

Cette  façon  d'opérer,  conforme  à  l'esprit  de  notre 
lépublique  démocratique,  si  elle  n'est  pas  parfaite, 
urait  du  moins  l'avantage  d'être  autrement  plus  pra- 
ique  et  moins  précaire  que  notre  organisation  actuelle. 

Nous  savons  tous  que  l'avancement  des  officiers  est 
a  vraie  cause  originelle  du  malaise  dont  souffre  l'ar- 
née,  et  en  même  temps  une  des  sources  principales  du 
oalentendu  entre  la  nation  et  l'armée. 

Nous  suivons  d'autant  plus  près  tout  ce  qui  se  fait 
et  s'écrit  journellement  sur  ce  point  essentiel,  que  pen- 
lant  de  nombreuses  années,  sous  des  régimes  de  moda- 
ités  différentes  nous  avons  vu,  de  par  nos  fonctions, 
comment  cela  se  pratique. 

Nous  ne  voulons  en  rien  raviver  cette  lutte,  cette  hosti- 
ité,  cette  plaie  que  les  débats  à  la  Chambre  des  députés 
Dnt  encore  en  mars  1911  mise  à  vif  et  étalée  aux  yeux 
ie  tous,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 

Le  passé  est  le  passé,  et  peu  nous  importe,  au  point 
ide  vue  de  l'intérêt  du  pays,  qu'il  y  ait  en  activité  des 
officiers  nommés  par  faveur  d'un  côté  ou  de  l'autre;  s'ils 
ont  bons  et  loyalistes,  gardons-les.  Mais  c'est  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  qu'il  faut  s'occuper. 

Actuellement,  ce  pauvre  Ministre  de  la  guerre,  qui 
n'a  le  temps  de  rien  faire  du  tout  de  sérieux  par  lui- 
même,  s'en  remet  pour  le  travail  d'avancement  à  une 
quantité  de  sous-ordres  anonymes,  et  il  ne  peut  faire 
autrement.  Tout  le  monde  le  sait,  et  le  Ministre  mieux 
que  personne.  Comment  voulez-vous  que  le  Ministre  lui- 
même  puisse  examiner  les  notes  et  le  classement  des 
^officiers,  opéré  par  les  commandants  de  corps  d'armée 
lies  chefs  hiérarchiques  des  officiers,  et  fasse  lui,  Minis- 
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tre,  un  classement  des  candidats  des  vingt  et  un  corp 
d'armée  entre  eux  ! 


la 


Donc,  à  tort  ou  à  raison,  les  évincés,  les  non  élu 
s'en  prennent  à  qui  ?  Mais  à  l'entourage  du  Ministre, 
la  politique.  D'ailleurs,  quitte  à  se  tromper,  on  s'eil 
prend  toujours  à  quelqu'un  ou  à  quelque  chose,  quani 
on  n'est  pas  content. 

Ne  croyez-vous  pas  que  ce  conseil  d'administration  d 
la  guerre,  auquel  serait  soumis  le  travail  d'avancemen 
normal  et  les  promotions  trimestrielles,  n'offrirait  pa; 
plus  de  garanties,  en  vertu  de  la  qualité  et  du  nombri 
de  ses  membres,  que  le  Ministre  seul  qui,  encore  un< 
fois,  bien  que  responsable  sur  le  papier,  ne  peut  pa: 
s'en  occuper  lui-même  sérieusement,  pour  opérer  le  clas 
sèment  définitif  des  candidats  proposés  par  tous  les  com 
mandants  de  corps  d'armée.  ^ 

Ils  pourraient  s'en  occuper  eux-mêmes  personnelle 
ment,  étudier  non  seulement  les  notes  des  chefs  hiérar 
chiques,  mais  ses  membres  militaires  iraient  se  rendra 
compte  de  visu,  non  sur  le  papier,  par  des  inspections 
inopinées,  de  la  valeur  de  tout  officier  proposé  pour  It  j 
grade  d'officier  supérieur,  de  chef  de  corps,  et  surtou^ 
d'officier  général. 

Le  Ministre  et  les  autres  membres  du  conseil  s'ad 
joindraient  telles  personnes  militaires  qu'ils  jugeraieni 
utile;  il  y  a  des  détails  à  étudier  et  qui  sont  variables^ 
pour  chaque  grade  et  pour  chaque  arme  ou  service,: 
dans  lesquels  le  cadre  de  notre  ouvrage  ne  nous  permelj 
pas  d'entrer. 

Il  y  aurait  ainsi,  avec  l'avis  et  les  propositions  des 
chefs  hiérarchiques,  leur  examen  par  le  Conseil  de  la 
guerre   et   ses   décisions    autrement   plus   de   garanties 
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l'aujourd'hui,  et  que  peut-être  n'a  jamais  données 
icun  gouvernement. 

I  La  qualité  des  membres  de  ce  conseil  de  la  guerre, 
!>us  la  présidence  du  Ministre,  aurait  en  outre,  rien  qu'à 
!  point  de  vue  de  l'avancement,  une  influence  doufete- 
■ent  salutaire. 

1  Une  première  due  à  la  présence  des  membres  choisis 
ir  le  Parlement  dans  son  sein.  On  ne  pourrait  plus 
rre  qu'on  ne  nomme  que  des  officiers  hostiles  au  gou- 
ernement,  comme  cela  s'est  dit  trop  souvent,  alors  que 
;en  ne  justifiait  cette  accusation. 

i  Nous  ne  verrions  plus  ces  suspicions,  d'ordre  politi- 
ae,  élevées  contre  les  officiers  et  leur  intention  sup- 
posée de  se  changer  de  Bonaparte  en  Napoléon  P^  Bien 
l'il  n'y  ait  guère  de  possibilité  de  voir  ce  fait  renou- 
blé,  parce  que  la  République  est  plus  ancrée  dans  les 
œurs,  après  quarante  et  un  ans  d'existence,  qu'elle  ne 
ouvait  l'être  il  y  a  cent  six  ans,  et  que  la  science  met 
laque  année  au  pouvoir  du  gouvernement  des  moyens 
3  communication  et  d'investigation  plus  rapides  pour 
npêcher  de  se  produire  tout  mouvement  insurrection- 
el  autocratique;  il  est  cependant  du  devoir  du  gouver- 
îment  de  prendre  ses  mesures  pour  éviter  toute  velléité 
î  révolution,  si  peu  sérieuse  puisse-t-elle  être.  C'est  le 
L-emier  droit  et  le  devoir  de  tous  ceux  qui  gouvernent, 
I  dans  tous  les  temps,  de  défendre  le  gouvernement  con- 
e  tous. 

'Ce  serait  une  garantie  autrement  sérieuse,  avec  ces 
îrsonnalités  du  Conseil  de  la  guerre  qu'avec  un  Mi- 
^stre  seul.  Il  ne  peut  l'obtenir,  cette  garantie,  en  effet, 
1  bien  il  dépasse  le  but  sans  s'en  douter,  mais  il  sup- 
)3rte  seul  la  responsabilité  de  l'erreur  quand  il  est  un 
lef,  couvrant  ses  subordonnés  quelles  que  soient  les 
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fautes  énormes  commises  en  certains  cas  par  eux,  pa 
passion  non  éclairée  et  trop  de  zèle  désordonné.  m^ 

Il  y  a  quelque  huit  ans,  nous  avons  eu  l'occasion  d( 
nous  rencontrer  dans  des  manœuvres  avec  un  certaiiln 
nombre   d'officiers    généraux   et   supérieurs    de   toutei 
armes. 

Dans  un  de  ces  moments    où  l'on  marche  dans  leiif 
champs  côte  à  côte,  sans  autre  souci  que  de  se  délassent 
l'esprit  et  dégourdir  les  jambes  de  ses  chevaux,  entrdic 
deux  manœuvres,   et  l'intérêt  de  se  communiquer  se 
impressions  d'arme  à  arme,  d'hommes  à  hommes   ayanlia 
déjà  beaucoup  vécu,   de  situations   militaires   presque  mi 
égales,  il  nous  est  resté  un  souvenir  frappant  que  non; 
avons  noté,  car  il  nous  a  paru  typique,  et  nous  en  re 
produisons  l'essence. 

Voici  ce  souvenir. 

Le  tableau  d'avancement  paraît  pour  une  arme,  mett 
tons  celle  des  aéroplanes  à  laquelle  j'appartiens,  nouifi 
dit  un  de  nos  camarades.  J'y  vois  figurer  étant  en  serj 
vice  à  Paris,  et  avant  tous,  de  par  mes  fonctions.  Fui  i 
de  mes  vieux  camarades  et  amis  d'école,  en  garnisoifr 
dans  l'Est. 

Je  lui  envoie  un  mot  de  cordiales  félicitations  qui  lu|  |a 
parvient  en  même  temps  que  YOfficiel,  Il  me  réponcjléi 
une  lettre  aimable  du  vieux  tutoiement  de  l'enfance,  e%\ 
me  disant  :  c'est  un  peu  à  toi  que  je  le  dois;  mon  métie 
si  intéressant  m'absorbe  trop  ici  dans  l'Est  pour  qu'oii 
pense  à  moi,  si  tu  n'avais  été  en  bonne  posture  pou 
attirer  à  Paris  l'attention  du  Ministre  sur  ma  modest< 
personne. 

Echange  de  courtoisies,  de  souvenirs  d'hommes  faits 
pour  leur  bonne  camaraderie  de  vingt-cinq  à  trente  ans  j, 
d'estime  réciproque;  les  occupations  journalières  de  l'ui 
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t  de  l'autre  emportent  tout  cela  au  gré  de  la  bourrasque 
e  notre  vie  surchauffée. 
Quelques  mois  après,  Foffîcier  de  l'Est  est  promu  au 
rade  supérieur  et  il  revêt  les  insignes  de  son  nouveau 
rade,  car  on  est  presque  toujours  en  uniforme  dans 
3S  garnisons  où  l'on  a  des  troupes,  des  effectifs  non 
iquelettes  à  commander  et  où  l'on  est  plus  instructeur 
fiilitaire  que  fonctionnaire  à  maigre  traitement,  en  un 
not  où  l'on  fait  son  métier  de  militaire  et  de  chef.  Ce 
louveau  promu,  en  se  rendant  à  son  quartier  un  beau 
natin  avec  ses  galons,  est  salué  et  interpellé  de  la  façon 
uivante  par  un  brave  commerçant  de  la  susdite  petite 
ille  :  «  Je  suis  heureux  de  vous  saluer,  mon  colonel, 
^ous  me  devez  une  fière  chandelle.  »  Le  jeune  colonel 
m  peu  interloqué  le  remercia  d'abord,  mais  lui  demanda 
e  pourquoi.  «  Eh  bien  !  voilà,  mon  colonel  :  vous  savez 
noi,  je  suis  républicain,  franc-maçon,  délégué,  mais 
français  avant  tout;  j'aime  les  braves  gens  comme  vous, 
t  puis  votre  cuisinière  se  sert  chez  moi,  et  vous  payez 
;i  régulièrement.  Il  n'y  a  pas  à  dire,  vous  avez  beau 
ître  officier,  votre  femme  a  beau  aller  à  la  messe,  et 
m  vous  l'a  assez  reproché  l'autre  jour  à  la  loge,  vous 
3ayez  mieux  qu'un  tas  de  gens,  et  vous  sauriez  nous 
défendre  contre  les  Prussiens,  vous  savez,  s'ils  veulent 
evenir.  Eh  bien,  si  je  ne  m'étais  pas  fâché  l'autre  jour 
i  la  loge,  on  vous  aurait  signalé  comme  suspect,  et 
amais  vous  n'auriez  été  nommé  colonel,  et  je  vous  pré- 
5ente  mes  respects,  mon  colonel,  vous  savez,  je  vous 
lime  bien.  » 

Le  jeune  colonel  le  remercia  sincèrement;  ils  se  ser- 
Lièrent  la  main  comme  deux  braves  gens  qu'ils  étaient 
bhacun  dans  leur  sphère,  mais  une  ride  de  plus,  à  jamais 
neffaçable,  se  creusa  au  front  de  ce  colonel. 


le 


—  2G8  — 

Peu  de  temps  après,  il  vient  à  Paris  et  va  voir  soi 
vieux  camarade  de'  promotion,  et  lui  raconte  l'histoire  ^' 
elle  était  vraie,  après  vérification  faite  au  cabinet  di 
Ministre. 

Morale  de  l'histoire  :  l'un  de  ces  officiers  ne  pens 
plus  qu'à  quitter  l'armée  dès  qu'il  le  put;  l'autre  change! 
de  situation  aux  risques  de  retarder  son  avancement 
sans  bruit,  sans  fracas,  et  disant  :«  Que  mes  chefs  disen 
et  fassent  tout  ce  qu'ils  veulent  c'est  bon;  mais  être 
la  merci  du  jugement  et  de  ma  cuisinière  et  de  l'épicie 
du  coin,  cela  dépasse  la  mesure.  Je  ne  veux  pas  juge' 
leurs  qualités  culinaires  et  commerciales;  je  leur  dé 
mande  tout  bonnement  la  réciprocité;  je  puis  m'en  aller 
je  recouvrerai  ma  liberté.  »  Et  les  officiers  dont  non 
parlons  avaient  donné  les  preuves  du  plus  profond  att? 
ohement  au  gouvernement  par  leurs  actes  seuls,  mai| 
sans  fanfaronnade,  car  ils  avaient  toujours  été  élevés  e 
Français  dans  les  collèges  de  l'Etat  et  en  républicains 
Cette  histoire  vécue,  qui  se  passe  de  tout  commentaire! 
est  l'histoire  de  milliers  de  braves  gens  que  l'on  serj 
bien  heureux  de  retrouver  peut-être  le  jour  du  dangei 
venu. 

Car,  s'il  faut  admettre  que  tout  gouvernement  a  } 
devoir  de  s'enquérir,  par  des  moyens  appropriés,  d 
gnes,  du  loyalisme  de  ses  officiers,  et  tous  les  gouvei 
nements  l'ont  fait  et  le  feront,  il  y  a  manière  et  manier 
de  le  faire.  Les  préfets  sont  là  avec  leurs  notes  qu'o 
devrait  bien  communiquer  aux  officiers  intéressés,  pui: 
qu'on  sollicite  d'eux  ces  notes,  bien  à  tort  d'ailleurs.  L 
police  est  chargée  de  découvrir  les  complots  contre  1 
sûreté  de  l'Etat,  c'est  son  métier.  Mais  que  diable  cel 
peut-il  faire  au  gouvernement  que  la  femme  d'un  officie 
aille  à  l'église  catholique  ou  protestante,  à  la  synagogi 
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Il  nulle  part.  Est-ce  que  la  sûreté  de  l'Etat  est  en  jeu? 
Ist-ce  que  les  républicains  honoreront  moins  la  mé- 
loire,  en  tant  que  démocrate,  de  M,  Berteaux  t—  nous 
le  parlons  pas  de  l'agent  de  change  —  parce  qu'on  a 
I  lit  une  messe  pour  le  repos  de  son  ame  dans  une  église 
ie  Paris  ? 

Pas  plus  de  loges  que  de  jésuitières,  de  catholiques, 
(le  presbytériens,  que  d'israélites.  Rien  que  des  Fran- 
;}ais  respectueux  et  fidèles  observateurs  des  lois  et  règle- 
nents  du  gouvernement;  voilà  ce  qu'il  nous  faut;  pas 
de  manifestation  extérieure,  quelle  qu'elle  soit;  celui  qui 
la  fait,  trop  souvent  en  son  for  intérieur  a  des  idées 
contraires,  sans  cela  il  ne  la  ferait  pas  bruyamment. 

D'autre  part,  il  est  arrivé  maintes  et  maintes  fois,  il 
y  a  quinze  et  vingt  ans  comme  aujourdlmi,  que  des  chefs 
hiérarchiques  ont  proposé  pour  le  grade  supérieur  des 
officiers  parfaitement  inaptes  physiquement,  et  intellec- 
tuellement, et,  le  sachant  pertinemment,  pour  des  mo- 
tifs divers,  non  avouables  souvent. 

Il  n'y  a  pas  de  sanction  contre  ces  chefs,  c'est  un  tort; 
car,  quand  un  chef  fait  une  proposition  avec  ce  manque 
de  conscience,  il  est  mûr  pour  la  retraite,  lui  aussi. 

Il  n'en  sera  plus  ainsi  quand  la  commission  examinera 
'  et  verra  les  qualités  de  chacun  des  candidats^  et  le  Con- 
seil de  la  guerre,  tout  simple,  rien  de  supérieur,  aura 
'  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  les  sanctions 
voulues,  en  connaissance  de  cause  et  conformément  à 
la  loi. 

Comme  conclusion,  ce  Conseil  d'administration  de  In 
guerre,  qui  supprimerait  les  fameux  cabinels  du  Minis- 
ire, aurait,  rien  que  par  la  qualité  de  ses  membres,  un 
^ascendant  sur  l'armée  bien  supérieur  à  ceux  des  offî- 
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ciers  d'ordonnance  civils  et  militaires.  Il  donnerait  i 
tous  des  garanties  des  plus  sérieuses  de  justice,  d'im 
partialité,  pour  la  distribution  de  l'avancement  aux  plui 
dignes  et  aux  seuls  capables.  Par  la  collaboration  cons 
tante,  étroite  et  journalière  de  tous  ses  membres,  il  don- 
nerait plus  de  confiance  à  l'armée  et  au  pays  l'un  dans 
l'autre,  ^t  ceci  est  plus  nécessaire  que  jamais  à  coup  sûr 
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DU  HAUT  COMMANDEMENT 
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Dans  les  chapitres  précédents,  nous  nous  sommesi|0 
attachés  à  décrire  ce  que  devait  être  une  armée  vrai- 
ment nationale,  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de 
ne  donner  à  tous  nos  jeunes  gens  qu'une  solide  ins-l  «' 
truction  militaire,  en  vue  de  laquelle  seule  on  a  le 
droit  légal  de  les  arracher  à  leurs  travaux  sociaux 
pendant  deux  ans,  en  pleine  floraison  de  leur  jeunesse. 
Et  cette  instruction  il  faut  la  leur  donner  non  seule- 
ment pour  l'active,  mais  pour  nos  réserves  et  la  leur 
conserver,  car  ce  sont  les  réserves  instruites  qui  for- 
ment la  masse  de  toute  armée  nationale. 

Nous  avons  décrit  aussi  ce  que  nous  croyons  devoir 
exiger  de  l'officier  de  l'armée  nationale,  capacités  pro- 
fessionnelles, dévouement  et  loyalisme.  Par  contre, 
l'Etat,  le  gouvernement  doivent  lui  donner  les  moyens 
de  pouvoir  s'instruire,  instruire  les  autres  et  un  peu  de 
confiance  ;  nous  nous  sommes  étendu  sur  ce  sujet, 
car  sans  cela  il  n'y  a  pas  d'armée  possible  ;  sans  bons 
officiers  unis,  pas  d'armée,  aucune  illusion  à  se  faire 
sur  ce  sujet. 

I.a  répercussion  de  notre  empire  colonial  sur  nos 
mœurs  et  l'avancement  dans  les  troupes  métropolitaines 


—  271  — 

m  ne  veulent,  et  pour  cause,  nullement  entendre 
arler  de  cette  fusion  des  officiers  et  sous-officiers,  le 
ien  général  pour  l'instruction  militaire  seule  qui  résul- 
3rait  de  cette  fusion,  nous  avons  tout  traité  suivant 
os  vues. 

Le  recrutement  de  nos  jeunes  officiers,  l'instruction 
;ontinue,  les  bases  de  l'avancement  à  donner  aux 
oyalistes  et  à  ceux  qui  seuls  le  méritent,  parce  que 
capables  physiquement  et  moralement  de  donner  Tins- 
ruction  à  nos  jeunes  gens,  de  commander  en  un  mot  ; 
)out  cela  est  capital,  une  condition  de  vie  ou  de  mort 
Dour  notre  pays. 

Car,  si  nous  ne  suivons  pas  ces  grandes  lignes,  notre 
organisation  militaire,  qui  nest  acluellement  qu'un 
eurre,  antinationale,  nous  amènera  peut-être  une  de 
es  catastrophes  qui  fait  disparaître  ou  rayer  pour  des 
isiècles  une  grande  nation  du  nombre  de  ses  rivales, 
comme  jadis  l'empire  romain. 

Oh  !  si  nous  ne  revenons  pas  à  des  idées  saines 
d'instruction,  de  devoir  et  d'instruction  militaires,  où 
irons-nous  ?  Qu'on  relise  un  peu  certaines  pages  de 
Flaubert,  dans  Salambô,  sur  Hannon,  Hamilcar,  et 
jusqu'à  la  «  Garde  noire  ».  Méditons  sur  le  sort  de 
Carthage. 

A  l'heure  actuelle,  avons-nous  un  haut  commande- 
ment dans  toute    l'acception  du  mot  ?  Tout  le    monde 

—  parlem^entaires,  bourgeois,  ouvriers,  fonctionnaires 
'€t  officiers,  sans  parler  de  la  presse  de  toutes  nuances 

—  dit  que  non,  et  sauf  quelques  trop  rares  exceptions 
<qui  ne  sont  faites  que  pour  confirmer  la  règle,  tout  le 
] monde  a  raison;  nous  n'avons  pas  de  haut  comman- 
( dément,  non,  nous  n'en  avons  pas,  et  pour  des  raisons 
(diverses. 


Et  ce  mal  ne  dalc  pas  d'aujourd'hui,  ni  de  ces  ré: 
centcs  années,  nous  en  sommes  sûr. 

Depuis  plus  de  quinze  ans  déjà,  nous  n'avons  cessé 
de  répéter,  de  dire  ù  nos  amis  :  «  Pour  avoir  confiance 
dans  l'armée,  y  jouer  ce.rôle  si  noble  et  si  élevé  quel 
devrait  être  celui  de  l'officier,  il  faudrait  ne  jamaisi 
avoir  été  mêlé  à  la  cuisine  de  nos  états-majors  tels  que 
nous  les  comprenons  et  pratiquons  en  France,  en  y 
faisant  des  papiers  du  matin  au  soir,  dont  les  trois 
quarts,  bien  inutiles,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  pré-; 
paration  à  la  guerre.  » 

Il  n'est  pas  toujours  bon  de  voir  certains  grands; 
chefs  de  trop  près,  car  on  regrette  de  ne  pas  tou 
jours  trouver  chez  eux  la  dignité  et  la  connaissance 
réelle  professionnelle  du  commandement,  en  un  mol 
les  vraies  qualités  du  chef.  C'est  triste,  mais  c'est 
comme  cela  ;  et  beaucoup,  quand  ils  le  peuvent,  quit- 
tent l'armée,  pourquoi  ?  Pour  ne  pas  être  des  complices 
conscients  ou  complaisants,  c'est  tout  un. 

Notre  haut  commandement  actuel,  nous  ne  voudrions 
pas  essayer  de  le  juger,  cela  n'en  vaudrait  même  pas  la 
peine,  si  nous  ne  pouvions  étayer  notre  jugement  que 
sur  nos  souvenirs  et  notes  depuis  vingt-quatre  ans,  car 
on  ne  nous  croirait  pas,  ce  serait  donc  inutile. 

Mais  en  nous  basant  sur  les  déclarations  officielles  et 
trop  justes  d'un  ancien  commandant  de  corps  d'armée, 
nous  essaierons  d'indiquer  les  remèdes  ou  l'opération  à 
faire  pour  nous  préserver  d'une  gangrène  générale. 

Voici  ce  qu'un  ancien  commandant  de  corps  d'armée, 
encore  actif  et  vigoureux,  disait,  le  14  mars  1911,  à  la 
deuxième  séance  de  la  Chambre  des  députés  (Journal 
of[iciel,  p.  1182),  c'est  M.  le  général  Pedoya,  député  : 

«  Il  y  a  un  an,  en  1910,  dit  M.  le  général  Pedoya,  j'ai 
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ppelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  situation  du 
Laut  commandement.  Je  vous  ai  montré,  Messieurs,  que^ 
lepuis  la  guerre  de  1870,  nous  n'avions  à  peu  près  rien 
ait  pour  nous  donner  un  commandement  meilleur,  el 
^ous  savez  combien  il  fut  au-dessous  de  sa  tâche.  C'est 
à  une  question  de  la  plus  haute  importance...  une  ques- 
ion  de  vie  ou  de  mort  pour  le  pays.» 

M.  le  général  Pedoya  critique  le  Conseil  supérieur  de 
la  guerre  ;  il  a  mille  fois  raison,  car,  d'abord,  il  est  illé- 
gal, il  viole  la  loi  organique  du  24  juillet  1873,  qui  ne 
"eccnnaît  que  des  commandants  de  corps  d'armée  au 
.ummum  de  la  hiérarchie  ;  et,  en  outre,  les  officiers 
'ont,  depuis  de  longues  années,  jugé  en  l'appelant  hu- 
mouristiquement  :  «  les  invalides  des  commandants  de 
îorps  d'armée  incapables  ».  On  nomme,  dans  ce  conseil, 
certains  généraux  pour  des  raisons  diverses  :  les  uns 
oarce  qu'ils  sont  usés,  les  autres  parce  qu'ils  n'ont  ja- 
uais  rien  valu  ;  les  troisièmes  parce  qu'on  craint  leurs 
ncartades  si  on  leur  laisse  un  commandement  actif. 
Au  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  on  n'a  que  leurs 
:'apports  à  craindre,  et  comme  on  ne  les  lit  pas,  ils 
sont  bien  inoffensifs.  C'est  le  seul  bien  qu'on  en  puisse 
lire,  règle  générale  bien  entendu,  car  il  y  a  de  très  heu- 
feuses  exceptions. 

Et,  en  outre,  le  17  juin  dernier,  M.  le  général  Lan- 
glois  insistait,  avec  sa  haute  autorité,  à  la  deuxième 
séance  du  Sénat,  pour  assurer  la  qualité  du  recrutement 
de  notre  haut  commandement,  car,  disait-il  :  «  Mes- 
sieurs, si  le  recrutement  du  haut  commandement  n'est 
pas  assuré,  le  pays  court  les  plus  grands  dangers.  » 
î-^S'il  insistait,  oh  !  d'une  façon  aussi  discrète  qu'académi- 
ique,  sur  ce  point,  c'est  qu'il  en  sentait  le  besoin  ;  sans 
cela  il  ne  l'aurait  pas  fait. 
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Nous  avons  le  regret,  toutefois,  de  ne  pas  être  de 
Tavis  de  M.  le  général  Pedoya,  pas  plus  que  de  M.  le 
général  Brun,  sur  «  le  Centre  des  hautes  études  mili- 
taires ».  Comment,  vous  allez^  entre  45  et  50  ans  en- 
core, envoyer  des  officiers  supérieurs  à  \ école  !  S'ils 
n'ont  pas  la  connaissance  de  la  troupe,  les  con- 
naissances pratiques  des  services  et  de  Tétat-major,  à 
cet  âge-là,  ils  sont  plutôt  mûrs  pour  la  retraite  que  pour! 
le  titre  d'  «  élève  maréchal  de  France  ».  Quoi,  un  com- 
mandant ancien  de  grade,  un  lieutenant-colonel,  ne  peut 
pas  travailler  par  lui-même,  s'exercer  dans  les  com- 
mandements effectifs  des  trois  armes  à  connaître  les 
hommes,  la  troupe,  et  se  tenir  au  courant  des  progrès 
militaires  et  scientifiques,  alors  qu'il  y  a  sept,  huit  et 
neuf  ans,  le  Ministre  nous  en  donnait  toutes  les  facilités. 

Non,  trop  d'écoles,  de  leçons,  d'élèves  aussi,  nous 
tombons  dans  le  grotesque  officiel.  Que  diable,  un 
homme  de  47  ou  de  48  ans,  c[ui  a  besoin  d'aller  à  l'école, 
n'est  guère  fait  pour  commander.  Le  fantassin  serait 
bien  mieux  à  la  tête  d'un  groupe  de  batteries,  l'artil- 
leur dans  un  régiment  de  cavalerie,  et  le  cavalier  à  la 
tête  d'un  régiment  d'infanterie.  Nous  oublions  par  trop,, 
depuis  vingt  ans,  quun  officier  digne  de  ce  nom,  de  bien 
remplir  sa  tâche  sociale,  doit  avant  tout  être  un  chef,^ 
un  instructeur  et  un  conducteur  de  soldats  ;  le  soldat; 
doit  être  son  seul  et  constant  sujet  d'études  personnelles! 
qu'il  saura  bien  continuer  lui-même  seul,  le  chef,  s'il  est' 
capable  de  l'être. 

La  cause  de  ce  mal,  de  l'insuffisance  générale  de  no- 
tre haut  commandement,  est  la  même  que  pour  nos? 
autres  officiers. 

Beaucoup  trop  de  généraux  arrivent  au  summum  de; 
la  hiérarchie  sans  avoir  commandé  de  troupes  à  effectifs! 
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Nsérieux.  Certains  sont  des  spécialistes,  des  savants,  des- 

^écrivains  ;  ils  ont  un  malheur,  c'est  de  ne  pas  connaître 
réellement  leur  métier,  ou  si  peu  que  ce  n'est  pas  la 
peine  d'en  parler. 

Ceci  se  voit  tous  les  jours  dans  la  vie  quotidienne  de 
l'armée  et  est  mis  en  relief  avec  plus  d'intensité  à  l'épo- 
que des  grandes  manœuvres. 

On  s'aperçoit  alors,  même  devant  un  ennemi  figuré 
aussi  complaisant  qu'inoffensif,  qu'il  manque  quelque 
ichose  et  ce  quelque  chose,  c'est  l'unité  dans  le  comman- 
Idement,  la  pensée,  la  volonté  du  chef.  Chacun  a  l'air 
id'agir  un  peu  trop  pour  son  compte,  à  sa  guise,  de 
'faire  des  expériences,  sans  bien  savoir  ce  qu'il  fait,  ni 
ce  que  fait  son  voisin  ;  surtout,  pas  de  liaison  des  trois- 
armes,  pas  de  collaboration  intime  et  intelligente  en  vue 
Idu  but  commun  à  atteindre. 

Reportons-nous  à  certaines  grandes  manœuvres  du 
Midi,  en  Picardie,  etc.,  où  tous  ces  défauts  se  sont  étalés 
au  grand  jour,  d'une  façon  bien  triste. 

Par  contre,  voyons  ce  qui  se  passe  et  depuis  quinze 
ans,  dans  Test  de  la  France  ;  ceci  est  réconfortant.  Làj 
vous  avez  des  unités  vivantes,  à  effectifs  sérieux.  Cha- 
que chef,  du  lieutenant  au  général  commandant  le  corps 
d'armée,  est  un  instructeur  militaire  ;  chacun,  suivant 
son  grade,  a  des  effectifs  suffisants  pour  donner  l'ins- 
truction militaire  en  vue  de  la  guerre,  et  entretenir  la 
sienne  propre  ;  en  un  moi,  chacun  fait  son  métier,  rem- 
plit son  rôle  social  en  tant  que  militaire,  et  avec  entrain. 
Deux  fois,  nous  avons  pris  part  à  des  manœuvres 

idans  l'Est  ;  quelle  différence  avec  celles  de  l'Ouest,  du 
Centre,  du  Midi  et  du  Nord.  Chacun,  dans  l'Est,  sait  ce 

iqu'il  doit  faire,  il  reçoit  de  la  part  de  son  chef  hiérar- 
chique des  instructions,  des  ordres  clairs,  nets,  précis 
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sur  le  terrain.  On  sent  l'instruction  donnée,  simplement, 
mais  avec  vigueur  en  vue  de  la  guerre  ;  tous,  du  dernier 
des  soldats  au  général  commandant,  ont  confiance,  elL 
font  leur  métier  avec  plaisir,  donc  avec  ardeur  et  avec  L 
fruit  pour  l'avenir.  i 

Comparez  donc  les  manœuvres  de  notre  20®  corps 
d'armée  avec  celles  de  nos  corps  d'armée  à  unités  sque-, 
lettes  ;  voyez  donc  ce  qui  se  passe,  un  peu  chaque  jour, 
dans  l'un  et  les  autres,  même  en  temps  ordinaire,  en 
dehors  des  manœuvres  ;  l'œil  le  moins  exercé,  mais  de 
bonne  foi  en  verra,  au  bout  de  peu  de  jours,  la  diffé- 
rence. 

Quand  un  officier  n'a  pas  pratiqué,  pendant  toute  sa 
carrière,  son  vrai  métier  dans  la  troupe,  il  a  beau  être 
un  homme  remarquable,  un  savant,  il  est  tout  désorienté 
une  fois  arrivé  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  ;  il  ne  sait 
pas.  Comme  il  ne  veut  pas  le  dire,  il  laisse  commander 
par  ses  sous-ordres  :  c'est  l'anarchie  ;  et  ceux-là  font 
encore  moins  de  mal  que  ceux,  dans  le  même  cas,  qui 
veulent  commander  par  eux-mêmes. 

A  cela,  il  n'y  a  qu'un  remède,  nous  l'avons  déjà  dit, 
c'est  de  ne  nommer  officiers  généraux  c|ue  des  officiers 
connaissant  à  fond  les  trois  armes  ;  et  rajeunir  les  ca- 
dres par  la  mise  à  la  retraite  d'office  de  tous  les  fatigués 
et  de  toutes  les  non-valeurs  militaires,  quel  que  soit  le 
grade,  et  d'une  façon  impitoyable. 


A  cela,  viennent  s'ajouter  dos  raisons  d'ordre  politi- 
que, de  défiance,  contre  tous  ceux  qui  seraient  réelle- 
ment capables  d'exercer,  dans  toute  la  haute  conception 
du  mot,  le  commandement  suprême.  Nous  en  avons  déjà 
parlé  incidemment.  On  dirait  môme  que  nous  ne  vou- 
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3ns  pas,  et  de  parti  pris,  avoir  un  commandement  réel- 
ement  à  la  hauteur  de  ses  fonctions  ;  nous  ajoutons  que 
tous  faisons,  depuis  trente  ans,  tout  ce  qu'il  faut  pour 
ela,  et  que  nous  avons  trop  réussi,  hélas,  dans  cette 
âche. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  quatre-vingt-dix  fois 
;ur  cent,  on  appelle  au  faîte  de  la  hiérarchie  des  offî- 
iers  savants,  instruits,  des  spécialistes,  en  sape,  en  ar- 
iillerie,  en  obus,  en  aéroplanes,  en  ballons,  etc.,  mais 
auxquels  il  manque  une  seule  chose,  l'essentielle,  la 
(Connaissance  des  trois  armes,  c'est-à-dire  celle  qu'ils 
le vr aient  avoir  avant  tout. 

Le  maréchal  de  Moltke  disait,  il  y  a  environ  vingt- 
sinq  ans  : 

((  Nos  campagnes  et  nos  victoires  ont  instruit  les  Fran- 
çais qui  ont,  comme  nous,  le  nombre,  l'armement,  le 
ourage. 

»  Notre  force  sera  dans  le  commandement,  en  un 
mot  dans  le  grand  état-major.  Cette  force,  la  France 
peut  nous  l'envier,  mais  elle  ne  la  possède  pas.  » 

Eh  bien,  nous  pouvons,  nous  devons  avoir  ce  haut 
commandement  organisé  et  aussi  fort  que  celui  de  n'im- 
porte quelle  nation  étrangère,  et  nous  avons  tout  ce  qu'il 
ifaut  pour  cela.  Comment  y  arriver  ? 

Dès  le  temps  de  paix,  il  faut  organiser  la  défense  na- 
ttionale,  donc  l'armée! 

Il  faut  l'instruire  et  bien  ;  condition  essentielle.  Il 
faut  aussi  préparer  la  mise  en  action  de  toutes  les  forces 
I nationales,  pour  mettre  en  œuvre  tout  cet  immense  orga- 
misme,  le  jour  de  la  guerre  venu,  jour  qui  ne  dépend  pas 
(de  nous,  soit,  mais  qui  peut  être  demain,  ou  dans  dix 
;ans,  ou  jamais. 
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Voici  ce  que  toute  nation  doit  et  peut  faire  dès  le 
temps  de  paix,  quel  que  soit  son  mode  de  gouvernement. 

Pour  cela,  il  faut  une  collaboration  intime,  loyale,  du  '^' 
pouvoir  politique,  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, c'est-à-dire  du  Parlement,   des  ministres,  avec 
l'autorité  militaire. 

Les  techniciens,  c'est-à-dire  les  militaires  qui  ont 
charge  d'instruire  l'armée,  de  préparer  la  mobilisation, 
doivent,  ainsi  c[ue  nous  l'avons  exposé,  être  à  hauteur  de 
leur  tâche,  s'y  confiner  strictement  et  avoir  confiance 
dans  le  gouvernement. 

Réciproquement,  ils  doivent  avoir  celle  du  gouverne- 
ment ;  seules,  la  pratique,  la  collaboration  journalière  en 
paix    peuvent  la  donner  réellement  ;  c'est  ce  que  nous  |  ^^ 
avons  déjà  exprimé  à  propos  de  ce  conseil  d'adminis- 
tration de  la  guerre. 

Que  peut  faire  notre  gouvernement,  comme  tous^ 
cfuelle  que  soit  leur  forme,  en  temps  de  paix  ?  Préparer 
des  plans  d'opérations,  de  guerre,  de  campagne,  avec 
tous  les  organes  dont  il  dispose.  Conseil  supérieur  de 
la  défense  nationale,  grand  état-major,  état-major  de 
l'armée,  etc.,  le  nom  importe  peu.  Une  seule  chose  est 
fixe  dans  ces  plans  ;  les  forces  dont  nous  disposons,  et 
les  moyens  de  les  mettre  en  œuvre,  financiers,  matériels 
et  moraux. 

Une  autre  est  probable,  le  jeu  de  nos  alliances  ;  ceci 
est  moins  sûr  déjà,  car  qui  dit  alliés  parle  de  plusieurs 
volontés  unies,  dans  un  même  but,  par  un  lien  qui  ne 
peut  être  que  momentané,  ou  desserré  au  moment  pré- 
cis de  la  guerre,  par  une  volonté  autre  que  la  nôtre. 

Nous  pouvons,  et  nous  devons  même,  en  temps  de 
paix,  faire  toutes  les  combinaisons  possibles,  les  étudier, 
les  préparer,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  leur  pré- 
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paration  permette,  le  jour  dit  de  la  guerre,  de  faire  face 
à  telle  éventualité  qui  se  produira,  malgré  nous,  en 
dehors  de  nous,  la  seule  peut-être  que  nous  n'aurons 
pu  prévoir  logiquement  en  paix. 

Nous  sommes  attaqués,  la  guerre  éclate  subitement  ? 
^Alors,  nos  alliances  se  précisent  ;  le  gouvernement,  qui 
représente  la  France,  possède  seul,  a  seul  du  moins,  les 
éléments  nécessaires  pour  arrêter  un  plan  de  guerre. 
^Nous  n'aurons  peut-êlre  besoin  d'aucun  régiment  sur 
motre  frontière  des  Pyrénées,  d'aucune  armée  sur  notre 
[frontière  des  Alpes  ;  il  nous  faudra  peut-être  plus  de 
iroupes  au  sud,  ou  au  nord  de  notre  frontière  de  l'Est 
iqu'en  son  centre.  Nous  ne  le  savons  pas  plus  que  notre 
cennemi  éventuel  et  notre  gouvernement  actuel,  car  ceci, 
encore  une  fois,  ne  dépend  pas  de  nous  ;  mais  seul  le 
^gouvernement  pourra  le  savoir,  le  moment  venu,  et  arrê- 
ter un  plan  en  conséquence,  avec  nos  futurs  chefs  d'ar- 
mée. 

Mais,  sur  ces  théâtres  d'opérations,  qui  peut  être 
chargé  de  mettre  en  œuvre  nos  forces  nationales  ?  Oh  ! 
beaucoup  de  chefs  peut-être,  car  nous  aurons  à  lutter 
I  en  Algérie,  au  Maroc,  en  Indo-Chine,  au  sud-ouest,  au 
sud-est  comme  dans  l'est,  et  sur  mer  ;  qu'en  savons- 
mous  ? 

Il  y  a  une  chose  que  nous  tenons  pour  certaine,  c'est 
'  qu'il  y  aura  un  théâtre  d'opérations  principal,  où  se 
j  jouera  la  partie. 

Là,  il  faut  un  chef,  un  seul,  à  qui  incombera  la  res- 
iponsabilité  des  opérations,  mais  qui  soit  libre  et  seul 
I  maître  des  mesures  à  prendre  sur  le  terrain,  car  seul  il 
sera  à  même  d'en  juger  Topportunîté. 

Ce  chef  devra,  en  paix,  avoir  travaillé  à  Tinstruction 
de  l'armée,  à  la  préparation  de  la  mobilisation,  de  sa 
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mise  en  œuvre,  et  crune  façon  aussi  étroite  que  pos- 
sible avec  le  gouvernement  dont  il  aura  la  confiance,  et 
en  qui  il  aura  confiance. 

Il  faut  que  ce  chef  soit  tenu  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  en  dehors  de  son  théâtre  d'opérations,  où  il  est 
le  seul  maître;  et  il  ne  peut  être  tenu  au  courant  que  par 
le  gouvernement  qui  centralisera  tout  et  sera  renseigné 
sur  ce  qui  se  passe  sur  tous  les  théâtres  secondaires 
d'opérations,  et  le  renseignera  lui  aussi. 

D'ailleurs,  sa  tâche  dans  la  zone  d'opérations  sera 
assez  vaste,  assez  complexe,  quelle  que  soit  sa  haute 
valeur,  pour  l'absorber. 

Et  si  on  le  laisse  maîlrc  absolu  sur  notre  frontière  de 
l'Est,  c'est  parce  qu'il  en  a  la  valeur  d'abord,  et  qu'il 
est  sur  les  lieux,  sur  le  terrain,  avec  les  troupes  ;  pour-  ^ 
quoi,  alors,  ferait-on  dépendre  de  lui  un  chef  d'une  ar- 
mée opérant  soit  du  côté  de  Bayonne,  soit  du  côté  de 
Nice  ? 

Ce  sont  donc  des  chefs  d'armée  qu'il  nous  faut  en 
guerre,  avec  un  ori^ane  centralisateur,  le  principal  inté- 
ressé, le  représentant  du  pays,  qui  les  tiendra  tous  au 
courant,  en  leur  laissant  pleine  Hberté  d'action  sur  le 
théâtre  des  opérations  même  dévolu  à  chacun.  Et  quel 
est-il  ?  Le  gouvernement.  Si  c'est  un  roi,  c'est  le  roi;  du 
temps  de  Napoléon  P^,  c'était  l'empereur  ;  aujourd'hui 
c'est  le  gouvernement  de  la  République.  Le  nom  des  or- 
ganes. Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale,  ou 
Conseil  des  ministres  importe  peu  ;  ce  sont  des  noms, 
des  expressions. 

Les  opérations  sur  chaque  théâtre  de  la  guerre  seront 
dirigées  en  toute  liberté  par  le  général  à  la  tête  de  cha- 
que armée,  et  le  gouvernement  de  la  République  les 
tiendra  tous  au  courant  de  ce  qui  se  passe  sur  chacun 
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de  ces  théâtres,  avec  les  vues  d'ensemble  qui  en  décou 
lent,  pour  les  amener  à  une  communauté  d'action  et 
Id'efforts,  si  loin  soient-ils  les  uns  des  autres  ;  il  pourra 
même,  suivant  les  événements,  renforcer  notre  groupe 
principal  d'armées  par  des  troupes  prises  sur  un  autre, 
iqui  seront  devenues  inutiles  par  le  jeu  de  nos  alliances, 
!de  notre  diplomatie. 

Mais  il  faut  pour  cela,  encore  une  fois,  que  ces  com- 
mandants d'armées,  dès  le  temps  de  paix,  puissent  coo- 
pérer d'une  façon  intime  à  Vinstruction  des  troupes^ 
lau  choix  des  officiers,  à  l'organisation  de  l'armée  et  à 
la  préparation  de  leur  mise  en  œuvre  le  jour  de  la 
ïguerre  venu.  S'ils  sont  éloignés  des  troupes,  s'ils  ne 
suivent  pas  au  jour  le  jour  leurs  travaux,  et  s'ils  n'ont 
pas  la  confiance  du  gouvernement,  rien  à  faire,  tout  ce 
que  nous  écrivons  sont  des  phrases  dénuées  de  tout  sens 
commun  ;  sans  confiance  réciproque  de  part  et  d'autre. 

Il  faut  donc,  et  dès  le  temps  de  paix,  choisir  et  pré- 
parer nos  généraux;  à  leur  vrai  rôle  du  temps  de  guerre, 
ceci  ne  se  fait  pas  en  un  jour. 

Napoléon,  ce  général  incomparable,  l'a  appris  à  ses 
dépens  et  aussi  aux  dépens  de  la  France  ;  il  en  est  mort 
sur  le  lit  de  camp  d'un  soldat  à  Sainte-Hélène. 

Beaucoup  de  personnes  parlent  de  Napoléon  en  con- 
fondant les  deux  pouvoirs  qu'il  détenait  réunis  dans  sa 
personne,  qui,  elle,  ne  pouvait  se  dédoubler. 

Napoléon  était  le  chef  de  l'armée,  à  n'en  pas  douter, 
et  toutes  les  nations  qui  ont  été  en  guerre  avec  la  France, 
lorsque  les  armées  françaises  étaient  commandées  par 
lui,  s'en  souviennent  encore.  Il  leur  a  montré,  à  leurs 
dépens,  la  valeur  de  son  génie  militaire,  que  des  igno- 
rants seuls  peuvent  même  discuter.  Par  contre,  l'étran- 
ger, plus  noble  que  certains  Français  ignares  d'aujour- 
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d'hui,  a  mis  à  profit  pour  son  compte  les  leçoni 
militaires  que  Napoléon  chef  cV armée  lui  avait  autrefoi: 
données. 

Mais  sur  le  général  Bonaparte,  devenu  Napoléon  P' 
a  déteint  l'empereur,  le  chef  autocrate  non  plus  de  Far! 
mée,  mais  de  toute  la  France  ;  et  c'est  ce  qui  l'a  perdu 
lui  et  la  France,  puisqu'il  la  gouvernait. 

Les  guerres  de  1808,  1809,  1812,  1813,  1814  en  son 
d3S  preuves  irréfutables. 

Oh  !  il  ne  faut  pas  croire  que  le  général  Bonapartej 
le  premier  Consul,  avec  son  génie  et  sa  haute  intelli-î 
gence  en  tout,  n'ait  pas  vu  Je^anger,  et  de  bonne  heure  i 
des  guerres  permanentes.  Citons  quelques  lignes  de  ce] 
qu'écrivait,  en  1884,  le  commandant  von  der  Goltz  ;  c'es 
un  parfait  résumé  sur  ce  point  (voir  page  4  de  son  livre 
classique  :  La  Nation  armée),  à  bien  méditer  poui) 
nous  : 

«  La  méfiance  mutuelle  des  peuples  les  rend  mêméj 
très  ombrageux  vis-à-vis  des  propositions  de  désarme 
ment.  La  première  en  date  fut  faite  pendant  l'hiver  de 
1800  à  1801,  par  le  premier  Consul,  aux  envoyés  de 
Prusse  et  d'Autriche.  La  deuxième  de  ces  cours  répon 
dit  prudemment  qu'elle  ne  demandait  pas  mieux,  mais 
que  le  difficile  serait  de  gagner  la  Prusse  à  cette  cause. 
Et  il  en  sera  toujours  de  même.  Chacune  des  nations 
sera  bien  obligée  d'exiger  que  l'autre  fasse  le  premier 
pas,  et  aucune  ne  le  fera,  parce  qu'elle  craindra  l'autre. 
Cette  crainte  la  portera  au  contraire  à  rester  fortement 
armée. 

»  Cette  nation  seule  jouira  de  la  sécurité  qui  se  tien- 
dra prête  en  tous  temps  à  défendre  son  indépendance, 
l'épée  à  la  main.  » 

Le  premier  Consul  échoua  dans  ses  tentatives  de 
désarmement  des  principales  puissances  de  l'Europe  ; 
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1  s'armait  en  conséquence,  et  il  leur  fît  bien  voir,  en 
i805,  1806,  1807  notamment,  qu'il  avait  su  conserver  la 
France  fortement  armée,  puisqu'elles  n'avaient  pas 
i^oulu  désarmer. 

Quand  le  premier  Consul  faisait  ces  propositions,  et 
lie  bonne  foi,  c'était  le  chef  d'une  grande  nation,  en  qui 
seul  était  tout  le  gouvernement  personnel,  qui  s'éyeillait 
)3n  lui. 

Devant  ces  refus  aussi  diplomatiques  que  catégori- 
ques, le  général  reprit  le  dessus  sur  l'empereur  chef 
l'Etat,  et  il  voulut  alors  désarmer  par  la  force  des  ar- 
mes ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  le  faire  en  temps  de 
)paix  générale. 

Mais  les  deux  puissances  suprêmes  réunies  chez  le 
même  homme  l'usèrent  ;  car,  en  battant  l'ennemi,  qui 
était  dix  fois  plus  nombreux  que  lui,  il  lui  apprenait  à 
l'école  du  champ  de  bataille  à  faire  la  guerre  à  son  tour. 
D'autre  part,  plus  le  nombre  des  nations  ennemies  aug- 
mentait, plus  se  perfectionnait  leur  outillage  militaire 
lau  sens  le  plus  élevé  du  mot;  plus  étaient  nombreuses 
les  armées  françaises  et  plus  étaient  distants  les  uns  des 
autres  les  théâtres  d'opérations  sur  lesquels  elles  opé- 
iraient  ;  donc,  il  était  impossible  au  généralissime,  à 
Wapoléon,  de  les  commander  toutes  par  lui-même. 

A  cela,  il  ajoutait  la  charge  immense  d'être  le  chef 
Ide  tous  ses  ministres  pour  l'empire,  la  France  entière. 

Toute  la  France,  tous  ses  rouages  civils  et  militaires, 
itout,  en  un  mot,  se  concentrait  entre  ses  mains,  de  par 
rsa  volonté  autocratique,  et  il  voulait  tout  voir  et  décider 
ipar  lui-même  seul. 

Malgré  son  génie,  c'était  au-dessus  de  ses  forces,  et 
esa  chute  l'a  prouvé. 

Voyons  donc  un  peu  la  campagne  de  1809  en  Bavière. 


Napoléon  est  en  Espagne  comme  généralissime  et 
chef  d'Etat  ;  il  prépare  la  campagne  de  1809  contre  , 
TAutriclie,  donne  ses  ordres  à  qui?  Au  maréchal  Ber-  ,| 
thier.  Il  arrive  sur  le  théâtre  des  opérations  de  Bavière  i 
comme  généralissime,  trop  tard  à  son  gré,  et  le  maré-ijl 
chai  Berthier  en  sut  quelque  chose  ;  tout  était  à  réparer 

Donc,  malgré  son  génie,  sa  puissance  extraordinairei 
de  travail,  il  ne  pouvait  suffire  à  tout,  et  il  croyait  le 
pouvoir. 

Il  n'avait  que  des  sous-ordres,  pas  de  collaborateurs  ; 
il  avait  des  généraux  de  division,  pas  de  généraux  en 
chef  ;  lui  seul  l'était,  et  voulait  le  rester.  ' 

Et  1812,  et  1813,  et  1814  ?  Partout  où  il  est  en  per-: 
sonne,  tout  marche.  Là  où  il  n'est  et  ne  peut  pas  être, 
rien  que  par  la  distance,  les  affaires  ne  marchent  pas  p^^' 
et  pourquoi,  en  somme  ?  C'est  qu'il  se  figurait  pouvolpi 
commander  de  loin  des  opérations  militaires  en  termes; 
brefs,  précis,  tranchants  comme  un  coup  d'épée,  alors!  j; 
qu'il  n'était  pas  sur  le  terrain,  et  qu'il  donnait  ces  mê-jJa 
mes  ordres  à  des  maréchaux  ou  généraux  qu'il  n'avaitj  d 
pas  voulu  ou,  plus  exactement,  pas  eu  le  temps  ni  les 
loisirs  d'y  préparer.  .  jle 

Eh  bien,  aujourd'hui,  par  une  espèce  de  peur  irrai-  l( 
sonnée  de  voir  un  nouveau  Bonaparte  devenir  l'Empe- 
reur, nous  commettons,  en  temps  de  paix,  sous  un  gou- 
vernement républicain  démocratique,   la  même  erreurle! 
fondamentale  que  Napoléon  P^   il  y  a  plus  de  cent  ans  Jle 

Notre  gouvernement  ne  peut  aller  aux  armées  en 
prendre  le  commandement;  il  doit  donc  préparer,  et  dès 
le  temps  de  paix,  des  officiers  généraux  qui  exerceront^ 
en  toute  indépendance  sur  le  théâtre  des  opérations,  ce 
haut  commandement,  et  sous  leur  responsabilité,  car 
seul  celui  qui  est  sur  le  terrain  est  à  même  de  juger  les|i( 
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[csures  à  prendre,  les  ordres  à  donner.  Le  gouverne- 

lent,  le  Ministre  de  la  guerre  resteront  à  Paris  ;  et  il 

^t  bien  évident  que  le  chef  des  armées  de  l'Est  n'est 

Lie  le  délégué  du  gouvernement,  et  que  ce  même  géné- 

û  ne  peut  commander  les  troupes  qui  seront  aux  au- 

'  es  extrémités  de  la  France,  car  il  ne  sera  pas  non  plus 

Lir  le  terrain,  par  exemple,  du  sud-ouest.  Le  gouverne- 

itient  et  le  Ministre  de  la  guerre  s'occuperont  aussi  de 

os  réserves,   de  les  faire  diriger  sur  nos  armées  en 

ipérations.  Il  est  bien  évident  aussi  que  ce  n'est  pas  le 

)ôle  du  chef  de  nos  armées  en  opérations  ;  il  est  juge 

ee  ce  qu'il  lui  faut  ;  il  sait  ce  qu'il  peut  demander  au 

louvernement,  puisqu'il  a  en  paix  travaillé  avec  lui,  et 

'est  le  gouvernement  qui  doit  donner  satisfaction  à  ses 

esoins. 

-On  dirait  qu'en  France,  depuis  vingt  ans,  nos  gouver- 
ements  ont  la  peur  d'un  Alexandre,  d'un  César,  d'un 
^'apoléon,    voire    même    d'un    Boulanger.    Est-ce    que 
îambetta  avait  peur  d'un  Chanzy  ?  Est-ce  que  Gambetta 
l'a  pas  aussi  nommé,  le  14    janvier  1871,  général    de 
i^rigade,  le  lieutenant-colonel  Charette,  qui  rendit  tant 
le  services  à  la  France  meurtrie  avec  ses  zouaves  ponti- 
icaux,  et  fut  grièvement  blessé  le  2  décembre  1870  au 
ombat  de  Patay  ?  Non,  Gambetta  était  trop  ardent  pa- 
rlote et  avait  l'âme  trop  haute  pour  s'occuper  des  idées 
•eligieuses  de  ce  lieutenant-colonel.  Il  n'a  vu  en  lui  que 
e  chef  valeureux  se  dévouant  pour  la  patrie  commune. 
Dds  avocats,  des  juriconsultes,    des    médecins,    des 
oublicistes  parlent  de  l'armée,  veulent  la  diriger,  avec 
'inconscience  de  l'ignorance  ;  et  où  nous  mènent-ils  ? 
\  une  catastrophe  pour  le  régime  actuel  d'abord,  au- 
orès  de  laquelle  toutes  nos  révolutions  passées  n'auront 
?ien  été,  si  cela  continue. 
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Certains  d'entre  eux,  et  des  plus  intelligents,  des  plus 
en  vue,  disent,  et  nous  le  leur  avons  entendu  dire  per- 
sonnellement :  «  C'est  si  simple,  les  choses  de  rarmée.] 
tout  le  monde  peut  s'en  occuper.  » 

Oui,  mais  mal,  et  c'est  ce  que  l'on  fait  d'ailleurs.  Pi\ 
une  pareille  inconscience,  nous  ne  trouvons  rien  à  ré- 
pondre, si  ce  n'est  qu'en  France,  il  y  a  peut-être  trop  de 
gens  intelligents,  et  pas  assez  ayant  quelque  bon  sens 
pratique. 

Si  l'on  ne  suit  pas  les  règles  du  bon  sens,  ces  princi 
pes  si  simples,  mais  si  vrais  toujours,  parce  qu'ils  sonf 
simples,  à  savoir  :  l'union,  la  collaboration  loyale  du' 
temps  de  paix  du  gouvernement  et  des  militaires,  et  la 
libre  action  laissée  sur  le  théâtre  des  opérations  aux^ 
chefs  militaires  dans  leur  zone  pour  l'exécution,  il  n'y 
a  qu'un  article  de  loi  à  faire  : 

«  L'armée  est  supprimée.  » 

Ceci  nous  fera  un  milliard  d'économies  annuelles,  et 
tout  le  monde,  en  France,  saura  réellement  sur  quoi  il 
peut  compter  en  paix  comme  en  guerre. 

Deux  tout  récents  décrets  ont  bien,  le  28  juillet  der- 
nier, réorganisé  le  haut  commandement. 

Certes,  ils  ont  apporté  une  amélioration  sensible  à 
l'état  chaotique  qui  existait  avant,  mais  ils  sont  incom- 
plets et  muets  sur  une  chose  essentielle. 

Les  chefs  de  nos  futures  armées  doivent  avoir  une 
part  importante  dans  le  choix  de  leurs  sous-ordres  de 
tout  grade.  Ces  généraux  devant  avoir  la  responsabilité 
personnelle  de  la  préparation  et  de  la  conduite  des  ar^ 
méos,  doivent,  dès  le  temps  de  paix,  avoir  la  haute  main 
sur  l'instruction  et  les  appréciations  à  donner  pour 
l'avancement  des  officiers  de  tout  grade  ;  bien  entendu, 
sons  la  haute  direction  du  Ministre  de  la  guerre. 
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On  n'a  pas  osé  aller  jusque-là  ;  pour  quelles  raisons^ 
»t)eu  importe  !  Il  faut  donc  les  compléter  dans  ce  sens^ 
bt  un  moyen  efficace  est  de  créer  ce  conseil  de  la  guerre, 
liont  nous  avons  parlé,  et  dont  les  officiers  généraux 
nembres  auront  tous  les  pouvoirs  voulus,  sous  la  pré- 
sidence du  Ministre  de  la  guerre. 

De  l'état  d'âme  actuel  des  officiers. 

Le  14  mars  1911,  M.  le  général  Pédoya  lisait,  à  la  tri- 
)bune  de  la  Chambre,  une  lettre  émanant  d'un  capitaine 
d'infanterie,  «  officier  extrêmement  intelligent  et  de 
beaucoup  de  valeur  »,  disait-il,  qui  dépeint  admirable- 
ment cet  état  d'âme. 

Les  officiers  de  troupci,  ceux  qui  s'occupent  de  la  pré- 
paration à  la  guerre,  qui  aiment  leur  métier  propre- 
ment dit,  sont  découragés  à  un  point  navrant  et  dange- 
reux. 

On  ne  s'occupe  pas  d'eux  ;  ils  voient  qu'ils  n'ont 
même  pas  de  soldats  à  instruire,  et  ils  sont  parfois  trai- 
tés par  les  grands  chefs  avec  une  morgue,  une  dureté, 
une  injustice  d'autant  plus  grandes  que  ces  derniers 
ignorent  presque  tout  du  vrai  métier  militaire  et  qu'ils 
j jouent  au  Napoléon. 

C'est  sur  les  officiers  de  troupes  que  retombent  toutes 
!les  incartades,  les  violations  les  plus  formelles  des  rè- 
;glements  militaires  commises  par  certains  grands  chefs, 
dans  le  genre  de  celles  que  signalait  M.  le  sénateur 
Charles  Humbert,  dans  son  article  du  Journal  du  23  mai 
ilQll,  intitulé  :  «  L'impunité  pour  les  grands,  l'écrase- 
iment  pour  les  petits.  » 

Quand  la  décision  d'un  conseil  d'enquête,  d'un  con- 
iseil  de  discipline  ne  plaît  pas  au  grand  chef,  il  le  fait 
Ibien  voir  aux  officiers  qui  ont  décidé  ainsi  et  dans  toute 
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leur  indépendance,  car  pour  cela  ils  ne  relèvent  que  dti 
leur  conscience  seule,  et  de  par  les  règlements. 

Le  général  qui  possède  enlre  les  mains  l'avancemen 
de  ces  officiers  se  demande  comment  on  a  pu  Irouvei 
des  officiers  «  jjour  juger  que  ce  gradé  était  digne  di 
conserver  ses  galons  »,  etc.,  et,  plus  loin,  un  autre  com 
mandant  de  corps  d'armée  écrit,  pour  un  cas  semblable 
une  lettre  de  blâme  au  colonel,  qui  se  termine  par  cette 
phrase  pleine  de  menaces  non  déguisées  :  ((  Le  généra 
commandant  le  corps  d'armée  en  prend  acte,  » 

Ceci  se  passe  de  commentaires. 

M.  le  sénateur  Humbert  écrit  que  plusieurs  person 
nés  lui  ont  dit,  mais  ce  n'est  arrivé  «  qu'une  fois 
dans  un  seul  corps  d'armée,  cela  ne  s'était  jamais  vu 
et  cela  ne  se  reverra  jamais  ». 

Ces  faits  se  sont  vus  des  centaines  de  fois,  mais  ils 
n'ont  pas  été  connus,  voilà  tout. 

Personnellement,  comme  chef  de  corps,  nous  l'avom 
vu  deux  fois.  Nous  avons  protesté  énergiquement  en  cou- 
vrant les  officiers  placés  sous  nos  ordres  ;  eh  bien 
savez-vous  ce  que  l'on  fait  à  un  chef  de  corps  ?  On  com 
menée  par  lui  faire  sentir,  à  lui  et  à  ses  officiers,  par  des 
moyens  aussi  antiréglementaires  que  peu  dignes,  que 
le  grand  chef  en  a  pris  acte. 

Quand  le  chef  de  corps  proteste  contre  une  pareille 
manière  de  faire,  force  est  de  lui  donner  raison  ;  mais 
on  trouve  qu'il  a  le  caractère  entier,  qu'il  n'est  pas  assez 
souple,  et  nous  nous  sommes,  dans  un  cas  de  cette  es 
pèce,  attiré  cette  réponse  énorme  par  sa  monstruosité 
((  Mais,  mon  ami,  on  a  toujours  tort  d'avoir  trop  raison 
dans  le  métier  militaire,  vous  devriez  bien  le  savoir.  ) 
Inutile  donc  de  dire  la  désinvolture  aA^ec  laquelle  les  lieu 
tenants  et  les  capitaines  sont  parfois  traités,  et  par  qui, 


\ 


—  289  — 

ar  ceux  qui  devraient  être  leurs  instructeurs  et  protec- 
;urs  de  par  la  loi. 

Aussi,  quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  capitaine  d'infan- 
rie  écrivît  à  M.  le  général  Pedoya  à  la  fin  de  sa  let- 
e   :  ((  Toute  vérité,  dit-on,  n'est  pas  bonne  à  dire. 

y  a  des  misères  qu'il  faut  cacher.  Qui  dit  cela  ?  Les 
arvenus  au  faîte  des  honneurs  ou  ceux  en  passe  ou  avec 

certitude  d'y  parvenir  à  leur  tour.  Mais  c'est  avec  ces 
iées  qu'on  étouffe,  dans  l'armée,  nos  cœurs  généreux, 
3S  aspirations  loyales,  nos  droits  incontestables,  notre 
aergie  toujours  en  éveil,  notre  zèle,  notre  dévouement; 
lest  avec  elle  aussi  qu'on  fait  naître  et  qu'on  encourage 
Dnvie,  la  jalousie,  le  découragement  et  l'arrivisme.  » 

Qu'on  lise  le  livre  UO{licier  contemporain^  de  M.  le 
ipitaine  d'Arbeux,  les  débats  à  la  Chambre  de  mars 
)11,  on  y  retrouvera  les  mêmes  plaintes,  l'état  d'âme 
ésolant,  exprimé  dans  la  lettre  dont  nous  venons  de 
ter  l'extrait. 

Ayons  moins  d'officiers,  qu'ils  soient  tous  de  vrais 
ficiers  de  troupe,  se  consacrant  uniquement  à  Tinstruc- 
on  militaire  de  la  nation,  à  la  préparation  de  la  guerre, 
lu'on  mette  autant  de  justice  que  de  grand  jour  dans  la 
stribution  de  l'avancement  pour  ceux  qui  en  sont  di- 
les,  et  qu'on  se  débarrasse  au  plus  tôt  de  tous  les  inca- 
ibles,  et  ils  sont  légion. 

Vous  rendrez  ainsi,  et  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
été,  la  considération  qui  doit  s'attacher  au  métier  d'of- 
cier  ;  il  sera  aimé  du  peuple  dont  beaucoup  d'entre  eux 
!)rtent,  et,  par  ce  contact  journalier  d'une  forte  et  saine 
istruction  militaire  ils  se  seront  connus,  respectés  et 
mes  mutuellement,  officiers  et  jeunes  soldats,  en  vue 
111  but  commun.  Il  ne  sera  plus  méprisé  par  la  bour- 
3oisie  qui,  cependant,  l'envie  toujours  et  le  craint,  car 

Faut-il  Iransformer  l'armée  ?  10 
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beaucoup  crofficiers  ne  sont  pas  fournis  par  elle  actu( 
lement.  Et  vous  n'entendrez  plus  dire  ce  que  répète 
aujourd'hui  beaucoup  d'officiers  :  «  Oh  !  non,  par  exer 
pie,  mes  enfants  ne  le  seront  pas.  » 

Ce  cri,  trop  fréquent  à  l'heure  actuelle,  est  ce  qu'il 
a  de  plus  triste  et  de  plus  grave  pour  le  pays  tout  entie' 
si  on  n'y  met  bon  ordre  dans  l'intérêt  général  ;  sans  ce! 
d'une  des  plus  nobles  professions  de  toute  société,  ( 
en  fera  la  moins  enviable,  et  plus  cela  ira  ainsi,  moi 
vous  trouverez  d'officiers  ;  ils  préféreront  faire  n'ii' 
porte  quoi  ?  Et  la  nation  sombrera  tout  entière  fan' 
d'armée  nationale  vraiment  instruite. 


Situation  géographique  de  la  France  et  de  ses 
conséquences  inéluctables. 


De  par  sa  situation  dans  le  monde,  la  France  est  u: 
puissance  maritime  et  un  empire  colonial,  mais  elle 
aussi  des  voisins  terrestres  dont  elle  doit  surtout  ter 
compte  au  même  titre  qu'eux  la  surveillent. 

Parmi  ces  voisins,  il  en  est  un  cjui  nous  intéresse  pri 
cipalement,  l'empire  d'Allemagne  ;  ses  intérêts  ne  se 
pas  les  nôtres,  il  a  vingt-cinq  millions  d'habitants 
plus  cjue  nous,  et  sa  population  s'accroît  chaque  ann 
pendant  cjue  la  nôtre  reste  stationnaîre. 

Il  n'a  pas  non  plus  la  même  Qrganisation  politiq 
cjue  nous  ;  mais  nous  ne  pouvons  la  changer,  ceci 
dépend  pas  de  nous. 

On  dit  qu'il  ne  veut  pas  la  guerre,  c'est  possibL 
mais  cela  durera-t-il  toujours,  nul  ne  le  sait,  pas  mêr 
le  gouvernement  allemand. 

Dans  tous  les  cas,  en  France,  le  pays  ne  veut  pas 
guerre  ;  mais  il  peut  être  obligé  de  la  subir,  donc  il  d<  i 
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préparer  à  cette  éventualité,  tout  le  monde  est  d'ac- 
id  sur  ce  point  ;  les  moyens  seuls  sont  en  discussion. 
.a  guerre,  c'est  une  chose  dont  on  parle  beaucoup 
•ce  qu'on  la  craint  d'abord  ;  on  a  peut-être  raison  ; 
is,  plus  terrible  la  suppose-t-on,  mieux  doit-on  se 
iparer  à  endiguer  ce  fléau  et  à  en  limiter  les  pertes, 
!  survient  chez  nous. 

)n  a  raison  de  la  redouter  comme  un  fléau,  qui  mi- 
ra autant  le  vainqueur  que  le  vaincu,  à  coup  sûr, 
3n  nous,  non  pas  tant  peut-être  par  le  nombre  des 
rts  que  par  la  suspension  d'abord  de  toute  la  vie 
i)ituelle,  normale  d'un  grand  pays,  l'anarchie  dans 
s  les  rouages  commerciaux,  industriels,  inhérents  à 
vie  moderne  dans  les  grandes  nations,  et  ensuite, 
lame  conséquence  forcée,  par  le  déplacement  de  cer- 
is  courants  financiers  et  d'échanges  vers  les  neutres 
les  alliés,  dont  le  pays  ne  servira  pas  de  théâtre  aux 
érations  des  armées  en  présence,  mais  courants  qu'ils 
mpresseront,  eux,  de  conserA^er,  d'ailleurs  à  leur  pro- 
comme  prix  de  leur  neutralité  ou  de  leur  concours 
,^.s  ou  moins  effectif,  ou  tardif. 

tfais  notre  voisin*  pour  une  raison  qu'il  croira  bonne 
on  lui,  peut  nous  attaquer  brutalement  ;  sa  volonté 
appartient  ;  et  il  faut  la  briser  d'abord,  pour  avoir 
droit  de  vivre  et  de  lui  imposer  la  nôtre,  si  nous  ]e 
itons. 

.^a  Turquie  ne  voulait  pas  la  guerre,  mais  l'Italie  la 
a  déclarée  aussi  soudainement  que  brutalement. 
\'^ous  sommes  convaincu  que  notre  ennemi  éventuel 
nous  attaquera  pas  de  gaieté  de  cœur,  pour  une  ques- 
in  de  personnes,  voire  même  d'amour-propre.  S'il  se 
)ûde  à  le  faire  c'est  qu'il  croira,  à  tort  ou  à  raison, 
,  intérêts  vitaux  en  jeu  ;  donc,  la  guerre  sera  terrible, 
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car  il  aura  mûrement  réfléchi  avant,  s'y  sera  longuemei 
préparé,  et  il  le  fait  depuis  de  longues  années,  suivai 
ses  conceptions  propres. 

Et  quelle  est  sa  conception  de  la  guerre  à  notre  ei 
nemi  éventuel  ?  M.  Jaurès  la  décrit  admirablement  su' 
vaut  nous,  à  la  page  61  de  son  livre  U Armée  nouvell 
dans  les  termes  suivants  : 

Il  donne  «  le  rôle  de  premier  plan  à  la  portion  c 
cette  armée  qui  est  rassemblée  à  la  caserne  à  Fheure  d 
conflit,  que  Ton  tient  sous  sa  main,  qu'on  peut,  en  Fis 
lant  du  pays,  enfiévrer  de  passions  brutales  que  le  paj 
n'a  pas,  et  jeter  soudain  aux  aventures,  en  la  fascinai 
de  la  couleur  du  drapeau,  en  obsédant  de  la  sonnerie  c 
clairon  ou  des  fifres  son  oreille  sourde  désormais  av 
ridicules  appels  de  la  paix  et  du  droit.  C'est  cette  fort 
brute,  puissante  déjà  par  la  masse,  mais  aiguë  et  pén 
trante  comme  une  avant-garde,  qui  fera  la  trouée. 

»  C'est  elle  qui  surprendra,  par  une  offensive  impr 
vue,  les  premières  formations  hésitantes  de  l'ennem: 
et,  derrière  elle,  l'énorme  stock  des  réserves  national 
qu'il  eût  été  imprudent  et  malaisé  d'ébranler  au  pr 
mier  jour,  suivra  docilement  par  la  Brèche  ouverte,  se 
pour  ravitailler  en  hommes  l'armée  de  première  ligi 
entamée  par  les  premiers  combats,  soit  pour  opposi 
en  effet  à  l'ennemi,  si  celui-ci  n'a  pas  été  étourdi 
accablé  par  les  premiers  coups  et  s'il  tente  de  se  sauv< 
par  la  guerre  de  masses,  des  masses  profondes  auss 
que  mettront  plus  facilement  en  branle  les  première 
audaces  heureuses  des  dirigeants  et  l'entraînement  méc 
nique  de  la  guerre.  Voilà  un  sytème,  voilà  une  m 
thode.  » 

Oui,  c'est  exact,  mais  c'est  la  méthode  de  notre  enner 
éventuel,  et  il  ne  s'en  cache  pas.  Or,  c'est  avec  not 
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méthode  à  nous  que  nous  devons  nous  opposer  à  l'exé- 
cution de  la  sienne,  le  cas  échéant. 

Comment  doit  le  faire  la  République  française  ac- 
iuelle,  le  jour  où  elle  sera  attaquée  ? 

La  nation  entière,  tous  les  citoyens  sans  exception, 
riches  et  pauvres,  doivent  concourir  à  la  défense  du 
ipays,  courir  à  la  frontière,  battre  l'ennemi  et  le  rejeter 
3hez  lui  pour  des  siècles. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  armée  nationale  de 
millions  d'hommes  ne  s'organise  pas  en  quelques  minu- 
tes, ne  s'amalgame  pas  en  unités  vivantes,  compagnies, 
îescadrons  et  batteries,  régiments,  divisions  et  corps 
ii'armée,  même  en  quelques  jours.  Il  lui  faut,  en  outre, 
Ides  services  pour  vivre  et  combattre. 

Cette  organisation  de  toute  la  nation  en  armes,  en- 
Ifiévrée  par  le  mépris  de  la  justice,  l'agression  brutale 
dont  elle  est  victime,  doit  pouvoir  se  faire  à  l'abri  de 
l'ennemi^  avec  calme  et  activité,  donc  avec  sécurité. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  puisque  l'attaque  de  l'en- 
Qemi  sera  soudaine,  et  ne  peut  se  faire  que  sur  une 
portion  bien  définie,  bien  connue  de  notre  frontière, 
que  nous  ayons  là,  où  cet  ennemi  veut  faire  sa  trouée/ 
ides  forces  qui  Ten  empêcheront,  et  permettront  à  nos 
masses  nationales,  organisées,  de  venir  au  moment 
voulu  les.  renforcer,  ou  les  recueillir. 

Nous  devons  donc,  en  tout  temps,  avoir  ces  troupes  à 
pied  d'oeuvre,  prêtes  à  entrer  en  action,  et  elles  doivent 
avoir  une  force  de  résistance  proportionnée  à  la  force 
supposée  de  celles  de  l'assaillant. 

C'est  le  rôle  dévolu  à  nos  troupes  de  couverture.  Quoi 
que  nous  fassions,  quoi  que  nous  disions,  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'abandonner  à  l'ennemi  un  pouce  de  notre 
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territoire  de  gaîlé  de  cœur,  nous  commettrions  nous, 
Français,  une  lâcheté  vis-à-vis  des  départements  fraïi-, 
çais  que  nous  sacrifierions  à  l'ennemi,  par  principe, 
pour  sauvegarder  les  autres.  Non,  nous  n'avons  pas  ce 
droit.  Ces  troupes  de  couverture  doivent  être  préparées 
en  tout  temps,  prêtes  sur  l'heure  ;  nos  troupes  de  l'in- 
térieur, actives  et  réserves,  viendront  les  renforcer,  léS- 
appuyer,  ayant  pour  elles  l'espace  et  le  temps  ;  le  chef 
pourra  les  faire  manœuvrer,  il  en  aura  ainsi  la  liberté, 
et  nos  réserves,  instruites,  se  mobiliseront  d'une  façon 
formidable,  mais  à  cette  condition  seule. 

Nous  n'entrerons  dans  aucune  discussion  sur  la  tac- 
tique, Foffensive,  la  stratégie,  etc.;  nous  dirons  sim- 
plement qu'il  en  est  des  armées  comme  des  hommes 
isolés  ;  nous  n'attac|uerons  pas  les  premiers,  c'est  la  con- 
viction de  tous,  mais  cela  n'implique  en  rien  que  nous 
ne  riposterons  pas  par  une  série  d'attaques  d'autant  plus 
dangereuses  pour  l'adversaire  qu'elles  seront  mieux  pré- 
parées ;  le  mot  délensive  seule,  une  fois  la  guerre  dé- 
chaînée, n'a  pas  de  sens,  sauf  pour  les  poltrons  qui 
en  sont  victimes  d'ailleurs.  L'offensive  en  guerre  est  in- 
dispensable. 

Comment  faire  alors  avec  une  armée  nationale  ? 

Avoir  des  corps  d'armée  sur  le  modèle  de  notre 
20®  corps,  c'est-à-dire  composés  d'unités  vivantes,  acti- 
ves, qui  permettent  d'abord  une  instruction  sérieuse 
tant  pour  l'active  que  pour  nos  réserves. 

Ces  corps  d'armée  seront  répartis  sur  notre  frontière 
et  échelonnés  sur  notre  territoire,  suivant  des  règles 
simples  qu'il  est  parfaitement  inutile  de  définir  ;  c'est  le 
rôle  de  notre  état-major  et  pas  le  nôtre  ;  nous  le  savons 
par  la  pratique.  Ils  nous  donneront  une  armée  solide  de 
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)aix,  et  des  réserves  lormidahles  encore  une  lois  parce 
]ue  bien  instruites.  N'oublions  pas  la  leçon  de  1870. 

Chacune  de  ces  quinze  nouvelles  circonscriptions  de 
;')orps  d'armée  servira  de  centre  d'instruction  sérieux 
oermanent  pour  toutes  nos  réserves  régionales,  et  de 
nobilisation  le  moment  venu. 

Actuellement,  en  dehors  de  nos  corps  de  frontière, 
eous  n'avons  ni  active,  ni  réserves;  c'est  un  leurre;  parce 
iqu'aucune  nest  et  ne  peut  être  bien  instruite,  militai- 
rement  partant,  en  vue  de  la  guerre  seule,  cela  s'entend 
laussi. 

En  cas  d'attaque  soudaine  de  l'ennemi,  nos  premiers 
corps  d'armée,  toujours  à  effectifs  renforcés,  résiste- 
ront, empêcheront  l'ennemi  de  faire  la  brèche,  défen- 
idront  pied  à  pied  chaque  pouce  de  notre  territoire,  et 
[permettront  à  nos  réserves  instruites  de  s'organiser  et 
d'être  dirigées  par  le  chef  sur  le  point  voulu  et  au  mo- 
ment opportun. 

Il  faut  donc,  pour  les  instruire,  que  nous  réduisions 
le  nombre  de  nos  corps  d'armée  en  prenant  comme  base, 
ipar  unité,  le  nombre  d'hommes  que  chacune  d'elles  a 
dans  notre  type  «  dit  renforcé  »,  nous  aurons  environ 
cinq  ou  six  corps  d'armée  en  moins  dans  l'active  avec 
nos  contingents  armés  actuels.  Peu  importe,  avec  quinze 
bons  corps  d'armée,  et  des  réserves  bien  instruites,  bien 
commandées,  ce  sera  cent  fois  supérieur  à  ce  c[ue  nous 
avons  à  l'heure  actuelle.  Ce  n'est  ni  de  l'active,  ni  de  la 
réserve,  que  nous  avons  ;  c'est  un  système  bâtard,  c'est 
le  néant,  sauf  nos  troupes  de  couverture,  et  notre  armée 
de  métier  d'Afrique  et  des  colonies. 
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Mais  alors,  puisque  un  an  est  suffisant  pour  instruircH^ 
les  jeunes  soldats,  pourquoi  ne  pas  proposer  de  suite 
et  carrément  une  seule  année  de  service. 

Ceci  paraîtrait  logique. 

Et  qu'aurions-nous  alors  comme  troupes  de  couver-î 
ture,  c'est-à-dire  comme  forces  prêtes  à  opposer  et  sur- 
le-champ    à    l'armée    active    de  notre  ennemi,  le     cas|fil 
échéant  ? 

Une  classe,  soit  200.000  hommes,  aptes  au  service; 
armé  théoriquement.  Mais  la  il  ne  s'agit  ni  de  théorie,  ni 
de  discours,  c'est  une  bonne  pratique  qu'il  nous  faut.  El 
nos  réserves  répandues  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  comme  l'active. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  de  40  millions  d'ha-ji 
bitants,  avec  notre  position  géographique,  l'état  politi-jjis 
que  général  actuel  de  l'Europe,  on  ne  peut  traiter  les  cho-j  m 
ses  de  la  défense  nationale  ainsi  que  dans  un  petit  paysf 
comme  la  Suisse  et  la  Belgique  ;  la  question  est  essen-PQ 
tiellement  différente. 

Si  vous  abaissez  même  à  un  an,  en  ce  moment  de  notre 
époque  sociale,  la  durée  du  service  obligatoire,  égali- 
taire,  que  sera  notre  armée,  le  jour  où  nous  serons  atta- 
qués ? 

Pendant  six  mois,  vous  aurez  des  jeunes  gens  que 
l'on  instruira  individuellement;  qui  auront,  fin  mars,  en 
les  appelant  chaque  année  en  octobre,  l'instruction  mi- 
litaire première,  surchauffée  ;  pendant  les  six  autres 
mois  de  cette  unique  année  de  service  actif,  vous  com- 
pléterez leur  instruction  militaire  ;  car,  encore  une  fois, 
si  six  mois  sont  jugés  suffisants  pour  l'instruction  du 
jeune  soldat,  dix  à  douze  mois,  un  an  en  fait,  avec  les 
permissions,  sont  indispensables  pour  l'instruction  mi- 
litaire complète,  et  si  les  cavaliers  et  les  artilleurs  mon- 
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3S  connaissent  au  préalable  et  pratiquement  ce  que  c'est 
u'un  cheval. 

Bien  entendu,  nous  ne  nous  plaçons  qu'à  notre  point 
le  vue  social  actuel,  d'où  résulte  l'instruction  militaire 
préparatoire  actuelle  aussi  del  nos  jeunes  gens  de 
tl  ans,  à  peine  formés  physiquement  lorsqu'on  les  ap- 
')elle  de  par  la  loi  au  régiment,  car  le  Français  n'est 
omplètement  formé  physiquement  qu'à  24  ou  25  ans, 
1  de  l'avis  des  médecins. 

Donc,  pendant  six  mois  chaque  année,  avec  un  an  de 
ervice,  nous  n'aurons  personne  d'instruit  militairement 
larlant,  nous  n'aurons  aucune  force  militaire  capable 
■e  s'opposer  à  la  trouée  que  V Allemagne  pourra  {aire, 
i  elle  le  décide,  avec  son  organisation  militaire  si  ma- 
;istralement  décrite  par  M.  Jaurès  ;  et,  pendant  les  six 
utres  mois,  nous  aurons  200.000  hommes  en  train 
l'achever  leur  instruction.  Et  tous  les  ans  ce  sera  à  re- 
ommencer. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  si,  au  lieu  d'appeler  nos 
Bunes  gens  tous  à  la  fois  pour  un  an  sous  les  drapeaux, 
ous  en  appelez  la  moitié  au  l*'^'  octobre  1912  par  exem- 
•le,  et  la  moitié  le  1^""  avril  1913,  vous  aurez,  du  V  avril 
u  1^^  octobre  1913,  100.000  hommes  instruits  et  100.000 
n  train  de  s'instruire;  et  ainsi  de  suite  chaque  année. 

Comme  chiffres  oui,  c'est  vrai,  mais  pratiquement 
on,  à  cause  de  nos  mœurs  politiques  actuelles.  Ce  ne 
era  plus  l'égalité,  pour  l'époque  choisie.  Ceci  gênera 
3S  uns  ou  les  autres,  des  dispenses,  des  retards,  des 
iiterpellations  arriveront,  se  succéderont;  ce  serait  le 
âchis. 

Il  faut,  pour  cela,  refaire  l'éducation  militaire  de 
)Dute  la  nation,  en  vue  du  devoir  de  la  défense  natio- 
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nale    el  de  ses  mœurs;  et,  pour  cela,  il  faut  de  longues 
années  ;  ceci  ne  se  fait  pas  en  un  jour. 

Oh  !  rien  à  faire  contre  cela,  si  on  adopte  en  ce  mo- 
ment ce  système  ;  il  vaudrait  même  mieux  ne  plus  avoir 
d'armée  du  tout,  qu'on  l'appelle  armée  ou  milices.  Ce 
sera  comme  avec  notre  loi  actuelle  de  deux  ans,  telle 
qu'on  l'applique,  mais  toutefois  avec  nos  troupes  de 
couverture  en  moins.  On  saurait  au  moins  à  quoi  s'en 
tenir.  Beaucoup  trop  de  nos  régiments  de  l'Est  sont, 
d'ailleurs,  détournés  pendant  de  longs  mois  de  leur  ser- 
vice de  couverture,  quoi  qu'on  en  dise,  et  pourquoi 
faire  ?  Ils  occupent  la  Champagne,  TAube  et  laissent 
notre  frontière  dégarnie  de  troupes.  Que  c'est  triste  à 
voir  et  dangereux. 

Voyons  donc  ce  qui  se  passe  actuellement,  même 
avec  deux  classes  sous  les  drapeaux,  au  moment  de  la 
libération  de  l'une  d'elles. 

Quelle  émotion  le  renvoi  de  la  classe  n'art-il  pas 
causée  en  France,  dans  les  circonstances  actuelles? 

Et  si  ce  renvoi  laisse  démunis  nos  corps  d'armée  de 
la  frontière  qui  sont  à  effectifs  renforcés,  on  peut  juger 
C3  que  sont  les  autres  corps  d'armée  qui  n'ont  que  des 
unités-squelettes  en  tout  temps. 

Mais  si,  comme  cela  perce  dans  tous  les  rapports  des 
budgets  de  la  guerre,  dans  tous  les  livres  sur  ce  sujet, 
quels  qu'ils  soient,  à  des  passages  donnés,  parfois  mal- 
gré la  thèse  soutenue,  mais  avec  la  bonne  foi  des  au- 
teurs, leur  prescience  ou  leur  atavisme  comme  l'on  vou- 
dra, quand  ils  font  appel  aux  engagés  volontaires  de] 
trois,  quatre,  cinq  ans,  aux  rengagés,  pour  aider  à  ins 
truire  les  jeunes  soldats,  pour  garnir  nos  régiments  de 
cavalerie  et  d'artillerie  surtout,  d'anciens  soldats,  par 
ces  affiches  coloriées  qui  s'étalent  partout,  faisant  mi 
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roiter  aux  yeux  des  jeunes  des  avantages  moraux  et 
matériels  tels  que  la  cuisine,  les  délices  de  la  garnison, 
l'uniforme,  le  voisinage  de  grandes  villes,  à  l'instar  des 
anciens  officiers  et  sergents  recruteurs,  c'est  que  tous 
sentent  le  besoin  de  ce  rideau,  de  cette  force  première 
qui  tiendra  tête  furieusement  à  l'assaillant  sans  lâcher 
d'une  semelle,  se  faisant  tuer  au  besoin  jusqu'au  der- 
nier, pour  donner  le  temps  à  l'armée  nationale  entière 
de  se  mobiliser,  et  assurer  à  son  chef  la  liberté  de  ma- 
nœuvre afin  de  la  mener  à  la  victoire  par  Técrasement 
de  l'ennemi 

Mais  tous  ces  engagés,  ces  rengagés,  bien  que  vo- 
lontaires et  nationaux,  ressemblent  joliment  à  cette  ar- 
mée de  métier  dont  on  dit  tant  de  mal. 

Nous  ne  croyons  pas  être  grand  prophète  en  prédi- 
sant qu'à  l'heure  actuelle,  en  1911,  ceux  qui  ramène- 
raient même  à  un  an  la  durée  du  service  militaire  se- 
raient, avant  sa  mise  en  application,  les  premiers  à 
réclamer,  à  faire  une  armée  de  métier  ;  si  l'ennemi  leur 
en  laissait  le  temps  toutefois. 

Et  alors,  armée  de  métier  d'un  bord,  armée  natio- 
nale d'un  autre  bord,  avec  notre  état  social  du  moment, 
ce  n'est  pas  possible  pratiquement.  Ce  serait  un  état  de 
choses  contradictoire  ;  comme  cel/iii  que  nous  avons 
d'ailleurs,  en  ce  moment,  avec  la  fausse  application 
que  nous  faisons  de  la  loi  de  deux  ans. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  que  deux  solutions  à  choisir  : 

P  Ou  «  rétrograder  vers  des  formes  anciennes  », 
comme  l'écrit  M.  Jaurès,  c'est-à-dire  à  l'ancienne  armée 
de  métier  d'avant  1870,  c'est-à-dire  à  une  partie  de  la 
nation  qui  sera  payée  par  l'autre  pour  la  défendre. 
Pour  nous,  ce  n'est  pas  compatible  avec  notre  état  so- 
cial de  1911  ; 
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2^  Ou  organiser  «  un  système  fortement  conçu  de  mi- 
lices nationales  ». 

Mais,  comme  le  dit  si  bien  M.  Jaurès,  ceci  ne  se  fait 
pas  non  plus  en  un  jour.  Il  faut  des  années  et  des  an- 
nées. 

Il  faut  faire  l'éducation  du  peuple,  en  vue  de  se  pré- 
parer à  la  défense  nationale,  et  dès  Venfance,  sérieuse- 
ment, pratiquement,  sans  fanfaronnade,  et  non  pas  uni- 
quement pour  décerner,  à  tout  propos  et  hors  de  propos 
des  hochets  de  vanité,  des  décorations  à  certaines  per-] 
sonnalités,  en  même  temps  que  pour  permettre  à  d'au- 
tres de  faire  de  beaux  discours  claironnants,  d'autant 
plus  qu'ils  ignorent  tout  de  la  vie  militaire,  mais  font 
reproduire  leurs  discours  de  faux  patriotisme  dans^ 
leurs  feuilles  arrondissementières  en  vue  de  leur  future 
réélection. 

Donc,  il  faut  d'abord  rompre  avec  la  routine,  la  bri- 
ser brutalement  au  besoin  dans  certains  cas,  mettre  en 
pratique  loyalement  notre  loi  actuelle  et  en  harmonie 
avec  notre  état  social.  Pendant  qu'il  en  est  temps  encore, 
faisons-le,  mais  sans  perdre  une  minute  ;  tous  y  gagne- 
ront :  la  nation,  riches  et  pauvres,  d'une  part  ;  l'armée, 
de  l'autre,  officiers  et  soldats  ;  et  les  deux,  armée  et  na- 
tion, ne  seront  plus  qu'un,  ce  qui  devrait  toujours  exis- 
ter, ou  plutôt  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'exister,  car  ce 
n'est  qu'un  seul  tout. 

C'est  la  conclusion  de  notre  livre,  que  nous  achève- 
rons par  un  résumé  des  mesures  à  prendre,  non  pas 
toutes  en  un  jour,  mais  en  peu  de  temps  si  on  le  veut 
bien,  et  s'il  y  a  un  gouvernement  qui  tienne  la  main  à 
l'exécution  des  volontés  de  la  nation  exprimées  comme 
un  ordre  par  ses  mandants,  le  Parlement. 

Cette  réforme,  l'abolition  de  nos  routines  archaïques? 
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t  non  appropriées  au  milieu  auront  l'avantage  de  met- 
:*e  la  France  en  sécurité  contre  l'étranger,  de  lui  per- 
mettre d'évoluer  suivant  ses  destinées  et  de  ramener  de 
00  à  800  millions  le  budget  de  la  guerre  seul,  quand  il 
era  conduit  par  des  hommes  que  nous  pourrons  appe- 
3r  les  premiers  commis  de  la  République,  comme  Col- 
ert  était  celui  de  Louis  XIV. 

Mais  où  trouver  les  100  millions  d'économies  annuel- 
es  sur  le  budget  seul  de  la  guerre,  alors  que  M.  Wad- 
lington,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  au  Sénat, 
lans  la  première  séance  du  17  juin  1911,  lors  de  la  dis- 
cussion de  ce  budget,  disait  (page  764  du  Journal  offi- 
ciel) :  «  Ces  900  millions  du  budget  de  la  guerre,  vous 
oouvez  les  saluer,  vous  ne  les  reverrez  plus  »  ;  et,  en 
ait,  les  prévisions  pour  1912  s'élèvent  à  920  millions. 
Vous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  la  France  doit  dimi- 
luer  son  budget  de  la  guerre  et  pour  un  rendement 
neilleur. 

Nous  pouvons,  en  prenant  comme  base  les  principes 
lue  nous  avons  décrits  pour  Tapplication  de  la  loi  de 
deux  ans,  c'est-à-dire  diminution  de  nos  corps  d'ar- 
tnée,  de  nos  frais  généraux  excessifs  d'employés,  ser- 
i^ices  secondaires,  non-appel  des  malingres,  des  faibles 
du  service  auxiliaire,  etc.,  ne  pas  dépenser,  avec  la  loi 
de  deux  ans,  plus  qu'avec  la  loi  de  trois  ans  ;  de  ce  seul 
chef,  par  an,  et  comme  économies.....       60  millions 

Ramener  l'artillerie  à  sa  juste  propor- 
tion, tout  en  augmentant  sa  valeur  réelle, 
c'est  supprimer  par  an  ce  que  nous  coûte 
au  minimum  et  en  plus  la  loi  du  26  juil- 
let 1909 15        — 

Nous    économiserons    pour    l'avenir 


\ 


A  reporter, 75  millions. 
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Report 75  million 

aussi  les  15  millions  supplémentaires 
prévus  par  M.  Clémentel,  à  la  page  131 
de  son  rapport  sur  le  budget  pour  1910.  15  — 
et  non  compris  60  millions  de  première 
mise  envisagés  et  les  crédits  supplémen- 
taires, toujours  pour  compléter  cette 
fausse  augmentation  de  l'artillerie. 

Fusion  des  cadres  de  l'armée  coloniale 
avec  l'armée  d'Afrique  et  métropoli- 
taine ;  suppression  de  tous  les  services 
qui  font,  de  ce  chef,  double  emploi  et  se 
superposent  ;  à  coup  sûr,   au  moins. ...       10        — 


iri 


f: 


Total 100  million 

De  plus,  le  jour  où  nous  aurons,  à  la  place  du  se 
Ministre  de  la  guerre,  un  conseil  d'administration  s 
rieux,  qui  gérera  les  affaires  du  pays  comme  les  sie 
nés,  qui  sera,  en  un  mot,  le  premier  commis  de 
guerre  ;  qui  veillera  à  l'opportunité  des  commandes,  ( 
toutes  les  espèces  de  matériel,  de  vivres,  et  surtout  à  i 
pas  se  laisser  égorger  pour  ainsi  dire  par  tous  ces  sy 
dicats  de  fabricants  qui  se  liguent  contre  lui  sous  pr 
texte  de  s'assurer  contre  les  syndicats  ouvriers  qu'i 
exploitent  trop  souvent,  et  font  payer,  à  l'Etat,  les  ch 
ses  le  tiers  ou  le  quart  plus  cher  qu'elles  ne  valent  rée 
lement,  eh  bien,  nous  sommes  convaincu  que  l'on  tro^ 
vera  bien  encore  un  gros  nombre  de  millions  à  écon 
miser  chaque  année;  et  qu'avec  800  millions  bie 
employés,  nous  aurons  une  armée  plus  instruite,  miet 
nourrie,  mieux  logée,  des  réserves  plus  capabi 
qu'avec  nos  920  millions  —  non  compris  les  crédits  su] 
plémentaires  qui  suivront  —  qui  ne  nous  donnent  qu'u 
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mtôme  d'armée  nationale,  parce  que  pas  instruite, 
l'est  un  gaspillage  sans  frein,  et  qui  chaque  année  va 
n  augmentant. 

Et  ces  100  millions  créconomies  nous  donneront  une 
rmée  forte,  nationale,  respectée  par  tous  au  dehors 
t  au  dedans  par  le  pays  qui  l'aimera  par  surcroît.  Ces 
00  millions,  nous  les  emploierons  à  l'instruction  et  à 
éducation  de  la  jeunesse,  pour  laquelle  il  y  a  encore 
ant  à  faire,  et  à  secourir  utilement  les  pauvres  âgés, 
es  malheureux,  les  déshérités  de  la  vie,  quand  ils  ne 
oourront  plus  rien  faire.  Car  n'est-il  pas  triste  de  voir, 
omme  en  cet  hiver  1911,  une  pauvre  vieille  femme 
mourir  de  faim  en  plein  Paris,  pas  loin  de  la  statue 
l'Etienne  Dolet.  Quelle  profonde  tristesse,  malgré  tou- 
,es  nos  œuvres  philanthropiques,  et  ce  cas  n'est  mal- 
leureusement  pas  le  seul,  hélas  ! 

De  la  confiance,  de  la  foi  dans  Parmée  et  dans 
la  nation. 

Mais,  avant  de  faire  ce  résumé,  il  nous  reste  encore 
à  décrire,  suivant  nous,  ce  qu'on  appelle  la  foi,  la  con- 
fiance, que  tous  doivent  avoir  :  l'armée  en  elle-même, 
c'est-^à-dire  les  soldats  dans  leurs  officiers,  et  les  offi- 
ciers dans  leurs  soldats,  pour  le  plus  noble  des  buts, 
ipour  celui  auquel  on  sacrifie  gaiement  sa  vie,  oubliant 
!tous  les  êtres  chers  qu'on  laisse  derrière  soi  :  ceci  s'ap- 
j  pelle  sauver  la  nation,  la  patrie  contre  l'étranger,  et, 
ipar  réciprocité,  confiance  et  foi  de  la  nation  dans  ceux 
«qui  la  défendent  au  péril  de  leur  vie,  les  premiers  tout 
au  moins. 

Nous  ne  savons  pas  si  cette  foi,  cette  croyance,  est 
aussi  tendre,  aussi  sublime  que  la  croyance  chrétienne, 
comme  le  dit  M.  Jaurès,  mais  elle  est  humaine  et  néces- 
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saire  à  tous  ceux  qui  savent  que,  d'un  instant  à  l'autre^ 
ils  peuvent,  ils  s'exposent  à  mourir  les  premiers  pour 
sauver  les  autres.  Et  nous  ne  croyons  pas  que  le  Christ^ 
il  y  a  deux  mille  ans,  ait  voulu  séparer  la  foi  de  l'hu- 
manité ;  il  a  été  la  première  et  aussi  humble  qu'inou- 
bliable  victime  de  sa  foi  en  rhumanité. 

Nous  voulons,  et  de  parti  pris,  laisser  de  côté  la 
croyance,  la  foi  religieuse  ou  rationaliste,  que  chacun 
de  nous  a  en  lui,  de  par  sa  naissance,  de  par  son  édu- 
cation, le  milieu  où  il  a  vécu,  ou  la  croyance  qu'il  s'est 
donnée  à  lui-même  en  vieillissant.  Et  que  nous  im- 
porte, du  moment  que  la  foi,  la  croyance  ou  l'incroyance 
d'un  chacun  laisse  libre  celle  des  autres  et  ne  veut  s'im- 
poser à  aucun  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  même,  ni  lutter 
ouvertement  ni  sourdement  contre  le  gouvernement  au- 
quel tous  sont  soumis,  que  la  nation  s'est  donné  et 
accepte. 

Mais  il  y  a  autre  chose  ;  chaque  être  humain  a  non 
seulement  besoin  de  vivre,  mais  de  procréer.  Quand  il 
voit  ses  enfants  grandir  peu  à  peu,  il  cherche  à  les  faire 
bénéficier  de  son  expérience  si  chèrement  acquise  par 
lui  souyent  ;  à  leur  éviter  les  peines,  les  fatigues  et  les 
pleurs  qu'il  a  dû  surmonter  ou  étouffer,  à  protéger  la 
mère  de  ses  enfants  contre  les  injustices  et  les  caprices 
du  sort  s'il  vient  à  disparaître  trop  tôt  ;  en  un  mot,  il 
cherche  non  pas  tant  à  améliorer  son  sort  personnel 
qu'à  protéger  sa  race,  faible,  désarmée,  contre  les  re- 
.  vers  du  sort  ou  de  la  fortune,  peu  importe  le  nom.  S'il 
a  vécu  misérablement,  s'il  a  peiné  toute  sa  vie,  il  veut, 
chercher  à  rendre  un  peu  meilleur  le  sort  de  ses  enfants 
pour  l'avenir,  et  les  faire  profiter  de  ses  travaux  aussi 
humbles  parfois  que  constants,  et  leur  éviter  toutes  les 
injustices  sociales  qu'il  s'est  résigné  à  supporter  dans 
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(cet  espoir;  c'est  le  soutien  de  toute  son  existence.  La 
Ifoi,  la  confiance  en  la  justice  à  venir  le  réconfortent,  et, 
peines,  chagrins,  misères,  désillusions,  tout  cela  n'est 
rien  si  on  les  diminue  pour  ses  petits.  C'est  le  vrai  ci- 
toyen instruit  qui  veut  encore  mieux  instruire  les  siens. 
Le  parvenu,  le  riche,  lui,  ne  pense  trop  souvent  qu'à 
iune  chose,  augmenter  de  plus  en  plus  sa  fortune,  pour 
éviter  à  sa  couvée,  s'il  en  a,  d'avoir  la  peine  d'en  ga- 
gner. Par  un  juste  retour  des  choses  de  ce  monde,  ses 
enfants  se  chargent,  lui  mort,  de  la  dissiper,  cette  for- 
I  tune,  et  de  la  faire  heureusement  rentrer  dans  la  circu- 
'.  lation,  par  leurs  dissipations  inconscientes,  dont  ils  sont 
les  premières  victimes.  C'est  la  bonne  vengeance  so- 
ciale. 

Quant  au  bourgeois  arrivé,  sans  grosse  fortune  autre 
que  celle  de  son  égoïsme  et  de  sa  morgue,  trop  souvent 
il  ne  veut  pas  d'enfants,  mais  il  veut  jouir  de  sa  suffi- 
sance et  de  son  insuffisance  avec  sa  petite  richesse  ; 
c'est  le  frelon  de  la  ruche  d'abeilles  qu'est  toute  grande 
nation  moderne. 

C'est  ce  frelon  qui  donne  avec  ostentation  mille  francs 
pour  les  pauvres,  car  il  a  peut-être  beaucoup  d'argent, 
et  à  une  condition,  c'est  que  son  acte,  aussi  égoïste  dans 
le  fond  que  généreux  en  apparence,  lui  en  rapporte  par 
sa  publicité  deux  ou  trois  fois  autant  en  considération 
qui  lui  manque,  et  qu'il  ne  peut  acquérir  d'une  autre 
façon. 

Oh  !  de  ces  bourgeois  parvenus,  égoïstes,  qui  agis- 
sent ainsi,  toute  nation  en  a  de  trop  ;  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  ont  fait  la  révolution  de  1789,  ni  celles  de  1830  et  de 
1848,  quoiqu'ils  s'en  vantent  ;  ils  en  auraient  été  bien 
incapables.  Ce  sont  leurs  ancêtres,  peut-être,  mais  dont 
ils  ne  sont  que  les  dégénérés  ;  ils  ont  bénéficié  des  vraies 
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inielligences,  des  caractères,  de  tous  ces  amoureux  de 
la  France  qu'ils  ont  élevée  au  premier  rang  des  nations 
civilisées  ;  non,  ces  bourgeois  actuels  n'ont  qu'une  pen- 
sée :  jouir  insolemment  et  sans  peine  du  travail  des  au- 
tres, et  notamment  élever  leur  progéniture  mâle  dans 
ridée  de  se  soustraire  par  tous  les  moyens  à  la  loi  mili- 
taire. Ce  n'est  bon  que  pour  les  militaires  de  métier,  les 
pauvres,  les  prolétaires,  de  payer  l'impôt  du  sang  ;  et 
encore  ils  doivent  être  bien  honorés  d'apprendre  ce 
métier  et  de  peiner  pour  défendre  ces  bons  dégénérés 
de  bourgeois,  aussi  insolents  que  rapaces  et'  peu  inté- 
ressants. C'est  à  peine  si  cette  bourgeoisie  dégénérée 
pardonne  aux  fils  de  vieilles  familles  riches,  mais  fran- 
çaises, d'entrer  dans  l'armée  ;  elle  n'ose  rien  dire  en 
face,  recherche  même  leurs  alliances  matrimoniales, 
mais  les  dénigre,  sourdement,  jésuitiquement,  par  der- 
rière ;  la  religion  n'a  rien  à  voir  en  l'espèce. 

Oh  !  dans  une  compagnie  de  100  hommes,  quatre  ou 
cinq  spécimens  de  ces  jeunes  fils  de  bourgeois  dégé- 
nérés gâtent  civiquement  dix  à  quinze  de  leurs  cama- 
rades ;  et  comme  tous  les  deux  ans  les  régiments  se 
renouvellent,  ce  fléau,  cette  peste,  fait  l'œuvre  de  la 
boule  de  neige  et  crée  l' antimilitarisme. 

Eh  bien,  voilà  contre  quoi  doivent  réagir  tous  ceux 
c|ui  ont  la  foi,  la  confiance  en  eux-mêmes,  en  leurs  com- 
patriotes, en  l'avenir  et  aux  progrès  du  bien-être  géné- 
ral de  tous  et  aux  progrès  de  la  civilisation  et  de  la 
justice  humaines. 

Quand  par  des  exemples  —  oh  !  pas  de  phrases  ni  de 
discours,  on  en  fait  trop  depuis  vingt  ans  —  le  riche 
aura  montré  par  ses  actes  quotidiens  qu'il  se  soumet  en 
vertu  de  sa  richesse  non  seulement,  mais  de  sa  propre 
personne,  loyalement,  aux  mêmes  charges  que  le  pau- 
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vre  ouvrier,  le  prolétaire,  le  déshérité  de  la  vie,  alors 
la  vraie  foi,  la  vraie  et  indispensable  confiance  pour  la 
vie  de  toute  grande  nation  aura  reparu  pleine  et  en- 
tière. 

Que  ces  jeunes  gens  riches,  qui  ont  plus  à  défendre 
que  le  prolétaire,  le  pauvre  diable,  contre  l'ennemi, 
tiennent  à  honneur  de  servir  dans  nos  corps  de  la  fron- 
tière  ;  ce  sera  la  vraie  solution  de  ces  affectations  spé- 
ciales, contre  lesquelles  M.  Messimy  vient  d'essayer  de 
réagir  avec  beaucoup  de  raison,  car  c'est  le  riche,  le 
pistonné,  le  puissant  du  jour,  qui  cherche  à  conserver 
près  de  lui  sa  progéniture,  pendant  que  le  travailleur, 
lui,  est  bon  à  aller  au  loin,  à  la  frontière.  Non,  il  faut 
réagir  contre  ces  idées  égoïstes,  antisociales  ;  il  en  est 
encore  temps. 

Ce  sera  l'union,  la  communauté  d'idées  et  d'action 
pour  l'amélioration  des  conditions  les  plus  humbles, 
l'union  du  capital,  des  intelligences  et  du  travail  ;  cha- 
cun, pauvre  et  riche,  aura  foi  et  confiance  dans  son 
voisin,  et  tous  les  hommes  valides  marcheront  d'un 
même  élan  pour  rejeter  et  anéantir  l'agresseur  étran- 
ger qui  viendrait  les  attaquer,  les  empêcher  de  faire 
progresser  l'humanité,  leurs  enfants,  vers  un  noble 
idéal  jamais  atteint,  toujours  désiré,  de  plus  de  bien- 
être,  de  plus  de  civilisation  et  de  justice. 

Oh  !  gare  à  notre  agresseur,  le  jour  où  nous  aurons 
créé  cette  foi,  cette  confiance  entre  tous,  pauvres  et  pro- 
létaires qui  sont  le  nombre,  et  les  riches  la  minorité. 

Au  lieu  d'être  divisés  comme  maintenant,  occupés  à 
nous  nuire,  à  nous  déchirer  réciproquement  en  paix, 
nous  serons  unis  de  tout  temps,  et  alors,  en  cas  de 
guerre,  avec  nos  qualités  nationales,  natives,  que  nul  ne 
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peut  nous  enlever,  pas  même  nous,  gare  à  l'ennemi,  il 
sera  chasse  en  un  coup  de  vent  auquel  rien  ne  résistera. 

Mais  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  ramener  cette  con- 
fiance commune,  réciproque,  entre  tous,  et  surtout  ne 
jamais  désespérer  de  nous  ;  souvenons-nous  de  la  fière 
devise  de  Paris  :  Fluctuât  nec  mergitur. 

Que  la  nation  ait  confiance  dans  son  armée  nationale, 
cjue  l'armée  issue  de  la  nation  se  dévoue  à  sa  tâche  mi- 
litaire seule,  et  que  le  gouvernement  veille  à  ces  devoirs 
réciproques  par  de  sages  mesures,  et  que  tous  aient 
comme  devise  :  confiance  et  espérance  en  eux-mêmes 
et  en  la  démocratie  républicaine  du  xx®  siècle,  la 
JFrance  sera  sauvée  et  pourra  progresser  dans  son  œu- 
vre civilisatrice  et  sociale,  à  l'abri  de  toute  tourm^ente 
intérieure  et  extérieure,  lentement  peut-être,  mais  sûre- 
ment ;  elle  n'aura  rien  à  redouter  de  personne. 


CONCLUSION 


Nous  n'allons  pas  conclure  par  des  formules  mathé- 
matiques ni  par  des  articles  de  projets  de  loi  ;  car, 
[quelle  que  soit  leur  valeur  supposée  et  improbable,  ils 
seraient,  comme  les  meilleures  lois  quand  elles  sont 
[appliquées  contrairement  à  leur  esprit,  d'un  effet  nul 
'abord  et  dangereux,  parce  qu'on  croirait  avoir  quel- 
jque  chose,  alors  que  l'on  n'a  rien  du  tout. 

Ceci  posé,  nous  nous  résumons  en  langage  aussi  clair 
et  précis  que  possible. 

Nous  sommes  en  République  démocratique  40  mil- 
I  lions  de  Français  environ,  qui  paient,  sous  une  forme 
ou  une  autre,  notamment  près  d'un  milliard  annuel  pour 
avoir  une  armée,  qui  doit  leur  permettre  de  vivre  et  de 
progresser,  libres  et  tranquilles,  à  l'abri  de  toute  agres- 
sion étrangère,  suivant  leurs  décisions,  vers  leur  idéal. 

Ces  40  millions  de  Français,  qui  ne  peuvent  tous 
gouverner,  élisent  donc,  suivant  nos  lois  constitution- 
nelles, un  Parlement  composé  de  sénateurs,  de  députés, 
chargés  de  les  représenter,  de  faire  des  lois  conformes 
jà  leurs  vœux,  et  naturellement  de  veiller  à  leur  exécu- 
tion et  au  bon  emploi  de  l'argent  du  contribuable.  C'est 
le  pouvoir  législatif,  avec  le  contrôle  qui  en  résulte. 

Nous  voulons  laisser  en  dehors  le  chef  de  l'Etat.  Pour 

faire  exécuter  nos  lois,  les  vœux  du  peuple,  qui  en  est 

chargé  ?  Un  certain  nombre  de  ministres  ;  de  ce  nom- 

j^bre,  nous  extrayons  celui  de  la  guerre,  dont  nous  tenons 

à  nous  occuper  seul,  dans  ce  livre,  et  pour  le  moment 
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du  moins  ;  nous  reviendrons  sur  d'autres  ensuite,  et  ei 
dehors  de  cet  ouvrage. 

1°  Créer  le  Conseil  d'administration  de  la  guerre 
dont  le  ministre,  qui  change  si  souvent,  sera  le  prési 
dent.  Le  vice-président,  général  de  division,  lui,  ser; 
permanent  ;  il  aura  sous  ses  ordres  d'autres  généraux 
membres  du  Conseil,  il  assurera  la  continuité  indispen 
sable  pour  la  préparation  à  la  guerre  de  l'armée  natio 
nale. 

Ce  sera  le  vrai  chef  de  rarméc,  sous  le  contrôle  con 
tinu  du  Parlement  ;  on  saura  à  qui  s'en  prendre  pou 
les  responsabilités.  Voyons  donc  ce  qui  se  passe  dam 
la  récente  et  si  lamentable  «  affaire  des  poudres  »  ! 

C'est  la  seule  façon  d'assurer  un  certain  esprit  di 
suite  dans  l'exécution  des  résolutions  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  est  le  Parlement. 

2°  Réduire  le  nombre  de  nos  unités,  du  corps  d'ar- 
mée au  régiment,  en  proportion  des  jeunes  gens  réelle- 
ment aptes  au  seul  service  armé,  de  paix  et  de  guerre 
et  en  prenant  comme  base  minima  de  l'effectif  de  cha- 
que compagnie,  batterie  et  escadron,  celui  de  nos  unités 
de  type  dit  «  renforcé  »,  que  nous  employons  dans  nos 
corps  d'armée  de  l'Est.  Laisser  les  malingres,  les  fai 
blés,  les  fatigués  chez  eux,  à  leur  rôle  social.  C'est  une 
condition  indispensable  pour  avoir  des  hommes  de  l'ac 
tive,  des  réserves  et  des  cadres  bien  instruits  militaire- 
ment pour  toute  l'armée  nationale.  Chasser  de  l'armée 
les  apaches  et  les  repris  de  justice. 

S""  Créer  un  corps  de  gendarmerie  mobile,  afin  de  ne 
pas  employer  l'armée  dans  les  grèves,  les  concoure 
d'aviation,  etc.,  et  faire  ainsi  à  la  longue,  du  peuple  e1 
de  l'armée,  deux  ennemis  irréconciliables,  ce  qui  est 
une  monstruosité,  un  crime  de  lèse-nation. 


! 
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\i  4*^  Donner  aux  trois  armes  combattantes,  infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  l'essence  de  l'armée,  qui  sans  elles 
Q'existerait  pas  d'ailleurs,  les  possibilités  de  s'instruire 
dans  leur  métier  militaire  en  leur  donnant  des  unités 
valides  en  effectifs  réels  de  paix,  comme  nous  l'avons 
dit  au  paragraphe  2. 

Donc,  accorder  à  ces  trois  armes  la  considération  que 
toute  nation  civilisée  leur  doit,  tant  au  matériel  qu'au 
moral. 

5°  Comme  conséquence,  traiter  toutes  les  armes  et 
services  auxiliaires  avec  d'autant  plus  de  considération 
que,  sans  eux,  l'armée  ne  pourrait  ni  vivre,  ni  combat- 
tre ;  mais  leur  faire  remarquer,  par  des  actes  et  sanc- 
tions pratiques,  qu'eux  aussi  doivent  se  consacrer 
uniquement  à  leur  rôle,  aussi  noble  d'ailleurs  qu'indis- 
pensable ;  car,  si  la  nation  n'a  pas  besoin  d'infanterie, 
de  cavalerie,  d'artillerie,  elle  n'aurait,  à  plus  forte  rai- 
son, pas  besoin  de  services  militaires  qui  ne  sont  que 
leurs  auxiliaires. 

6"^  Ne  donner  de  l'avancement  en  paix  qu'aux  offi- 
ciers qui,  dans  un  commandement  effectif  de  troupe, 
auront  montré  leurs  qualités  réelles  de  commandement, 
et  ne  nommer  officier  général  qu'un  officier  qui  aura 
effectivement  commandé  lui  aussi  des  unités  de  son 
grade  dans  les  trois  armes  essentielles,  quelles  que 
soient  ses  qualités  de  savant,  d'écrivain,  tout  autres  que 
celles  du  vrai  chef  de  troupes,  en  tant  qu'instructeur  et 
conducteur  d'hommes. 

l""  Par  des  majorations,  mais  à  nuancer  dans  chaque 
cas,  accorder  de  l'avancement  aux  officiers  suivant 
qu'ils  seront  brevetés,  qu'ils  auront  exercé  des  com- 
mandements effectifs  dans  deux  ou  trois  armes,  et  au- 
ront fait  campagne. 
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8^  Avoir  une  seule  école  militaire  d'officiers  et  per- 
mettre aux  sous-offîciers  d'arriver  officiers,  soit  en  pas- 
sant par  une  école  spéciale  pour  leur  arme  unique- 
ment, soit  en  étant  nommés  directement  officiers  après 
des  garanties  sérieuses  autant  professionnelles  que 
d'instruction  générale. 

9""  Pour  le  loyalisme  à  exiger  des  officiers,  ne  tenir 
compte  d'aucune  note  secrète  ;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir. 
Mais  si  l'un  d'eux  fait  ostentation  publique  ou  prend 
part  à  une  démonstration  contre  le  gouvernement,  le 
mettre  à  la  porte  de  l'armée  carrément,  après  un  débat 
public.  Tout  au  grand  jour. 

Un  officier  doit  être  respectueux,  plus  que  n'importe 
qui,  de  la  forme  de  gouvernement  que  le  pays  s'est  don- 
née, car  il  n'a  pas  le  droit  de  vote  et,  en  outre,  sa  seule 
raison  d'être  est  de  le  défendre.  Ceci  ne  se  discute 
même  pas  à  nos  yeux,  et  la  République  a  parfaitement 
raison  d'exiger  cela  ;  mais  il  faut  prendre  des  moyens 
dignes,  loyaux,  et  ne  pas  faire  en  grand  parfois  ce  que 
l'on  reproche,  avec  raison  d'ailleurs,  à  certains  gou- 
vernements d'une  autre  forme.  Pour  avoir  le  droit  de 
critiquer  utilement,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  autres,  il 
faut  essayer  de  faire  mieux  en  pratique,  par  des  actes 
et  non  par  des  discours  et  de  grandes  phrases.  L'offi- 
cier ne  doit  pas  prendre  part  à  la  politique  de  par  la 
loi,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  voter,  mais  il  a  le  droit 
de  connaître  des  hommes  politiques,  comme  tout  Fran- 
çais, d'être  de  leurs  amis,  à  une  condition  stricte  pour 
lui,  c'est  qu'il  ne  se  livre  à  aucune  manifestation  exté- 
rieure, c'est-à-dire  ne  fasse  pas  de  politique  en  résumé. 

10°  Traiter  les  officiers  de  troupes  qui  servent  aux 
colonies  comme  ceux  qui  servent  en  Algérie  et  en  Tu- 
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nisie.  Outre  les  millions  d'économies  qui  en  résulteront 
chaque  année,  nous  aurons  plus  d'officiers  qui  auront 
appris  un  peu  la  vie  de  campagne,  puisque  nous  avons 
un  immense  empire  colonial,  et  cela  au  plus  grand  bé- 
néfice de  l'instruction  générale  militaire.  Et,  en  outre, 
nous  ne  risquerons  pas  d'avoir  dans  notre  haut  com- 
mandement des  incapables,  car  le  danger,  avec  le  sys- 
tème actuel,  vient  des  spécialités  et  de  ces  métropoli- 
tains pistonnés,  favorisés  pour  une  raison  ou  une 
autre,  et  qui  sont  réputés  grands  hommes  pour  avoir 
été  une  ou  deux  fois  aux  colonies,  dans  des  états-ma- 
jors quelconques,  et  ainsi  ont  gagné  huit  ou  dix  ans  sur 
leurs  camarades  de  France,  sans  avoir  même  jamais 
parfois  commandé  une  unité  de  troupe  de  leur  arme  et 
de  leur  grade  en  campagne.  C'est  là  le  vrai  danger 
comme  avant  1870.  Nous  aurons  ainsi  une  meilleure 
utilisation  de  nos  officiers,  de  grosses  économies  et  évi- 
terons un  très  grave  danger  pour  l'avenir.  Rappelons- 
nous  1870  et  Bazaine  méprisé  de  tous,  égaux  et  infé- 
rieurs, qui  l'avaient  vu  à  l'œuvre  au  Mexique  !  N'ou- 
blions pas,  en  outre,  que,  depuis  quarante  et  un  ans, 
nous  n'avons  eu  que  des  guerres  coloniales  et  que,  d'ici 
deux  ans,  nous  n'aurons  plus  de  généraux  ayant  pris 
part  à  la  guerre  de  1870,  même  comme  sous-lieute- 
nants (1). 

IP  Mettre  d'office  à  la  retraite  tout  officier  qui  aura 
trente  ans  de  service,  et  n'autoriser  à  rester  en  activité 

(1)  Le  Gouvernement  doit,  paraît-il,  déposer  prochainement 
un  projet  dans  ce  sens,  ce  dont  nous  nous  félicitons  à  condi- 
tion que  la  loi  actuelle  ne  soit  pas  modifiée  en  partie  par  la 
simple  loi  de  finances. 

C'est  une  loi  organique  qui  doit  remplacer  celle  de  1900,  la 
répercussion  qu'elle  aura  sur  toute  l'armée  l'exige. 
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au  delà  de  trente  ans  do  service,  et  par  périodes  succes- 
sives de  cinq  ans,  que  ceux  qui  auront  fait  leurs  preu- 
ves physiques  et  intellectuelles  devant  une  commission 
nommée  par  décret  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
la  guerre. 

C'est  le  seul  moyen  de  régulariser  l'avancement,  de 
le  rajeunir  et  d'empêcher  les  incapables,  les  impotente 
intellectuels  surtout,  d'encombrer  les  cadres  de  l'armée. 

Il  est  indispensable  et  urgent  de  faire  cette  loi. 

Le  jour  où  nous  aurons  réorganisé  notre  armée,  en 
limitant  le  nombre  de  nos  régiments  à  nos  ressources 
réelles,  à  nos  contingents  valides,  et  pour  bien  instruire 
nos  réserves  et  notre  active;  où  l'avancement  ne  sera 
donné  qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes,  avec  justice,  impar- 
tialité et  au  grand  jour,  nous  aurons  rétabli  la  confiance 
de  la  nation  dans  l'armée  et  de  l'armée  en  elle-même,     f 

Et  ce  n'est  pas  long  à  obtenir  ;  en  moins  de  deux  ans. 
ce  sera  chose  faite,  si  le  pays  tout  entier  le  veut  bien. 

La  nation,  par  les  votes  de  son  assemblée  générale, 
du  Parlement,  n'a  qu'à  prendre  des  résolutions. 

Le  Conseil  de  la  guerre  est  chargé  de  les  étudier,  dans 
ses  détails  et  de  présenter  au  Parlement  une  série  de 
projets  de  loi,  en  même  temps  et  non  successivement 
par  petites  tranches. 

La  loi  votée  dans  ses  détails,  le  Conseil  de  la  guerre 
sera,  avec  tous  ses  rouages,  l'agent  pur  et  simple  d'exé- 
cution, que  le  Parlement  pourra  contrôler  pour  ainsi 
dire  au  jour  le  jour,  sans  interpellations  à  grand  fracas. 

Que  la  Chambre  des  députés  et  les  sénateurs  com- 
prennent leur  rôle,  se  montrent  à  la  hauteur  de  leur 
tâche,  en  s'élevant  au-dessus  de  toutes  les  questions  de 
clocher,  et  ce  sera  aussi  simple,  aussi  facile  à  faire  que 


le 
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3ci  paraîtra  irréalisable  à  l'heure  actuelle  avec  les  er- 

^ments  de  tous,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale. 
Nous  ferons  une  vraie  application  de  la  loi  de  deux 

ns  ;  nous  aurons  une  armée  nationale  et  des  réserves 

istruites,  au  vrai  sens  militaire  du  mot. 
Jusqu'ici,  nous  ne    l'avons  pas  appliquée  dans    son 

sprit,  pas  plus  que  celle  de  trois  ans  d'ailleurs  ;  c'est 

n  système  bâtard  que  nous  avons,  donc  des  plus  dan- 

ereux. 
En  même  temps,  faisons  l'éducation  de  toute  la  nation 

n  vue  de  la  défense  nationale  ;  rendons-la  obligatoire 

e  par  la  loi,  comme  l'est  l'instruction. 
Mais  gardons-nous  d'oublier  que,  si  quelques  années 

uffîsent  pour  donner  l'instruction,  il  en  faut  beaucoup 
i)lus  pour  faire  l'éducation  de  tout  un  peuple. 

La  loi  de  deux  ans,  bien  appliquée,  bien  comprise, 
lous  permettra  de  faire  cette  éducation  du  peuple  en- 
ier,  en  toute  sécurité,  d'améliorer  notre  organisation 
;ociale,  et  alors,  quand  cette  dernière  sera  modifiée, 
nais  seulement  à  ce  moment-là,  nous  pourrons  para- 
diever  notre  organisation  militaire,  car  elle  aura  été 
3eu  à  peu  modifiée  sans  à-coup,  progressivement,  si 
lous  avons  des  gouvernements  prévoyants  et  dignes  de 
ze  nom. 

Nous  serons  ainsi  à  l'abri  de  toute  attaque  injustifiée 
;Ie  l'étranger,  aurons  la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  et 
la  France,  comme  toujours,  aura  mérité  une  fois  de 
plus  la  reconnaissance  de  l'humanité  entière.  C'est  no- 
tre vœu  le  plus  cher,  comme  celui  de  tous  les  bons 
Français  sans  exception. 

I 


—  316  — 

A  certains  esprits,  notre  livre  pourra  paraître  pessi4 
miste,  bien  que  tel  ne  soit  pas  notre  état  d'âme.  | 

Mais  il  est  certain  que  nous  ne  trouvons  pas  pour  le 
mieux  lout  ce  que  nous  faisons  en  France  et  aux  colo- 
nies depuis  plus  de  vingt  ans. 

Des  officiers  estiment,  d'après  des  dissertations  stra-; 
tégiques  adaptées  à  leur  manière  de  voir  personnelle^ 
que  la  France  sera  victorieuse  toujours  et  quand  même, 
dans  la  guerre  de  demain,  si  l'étranger  ose  nous  atta- 
quer. 

Nous  sommes  convaincu  qu'ils  ont  raison,  nous  le 
souhaitons  de  tout  cœur  autant  qu  eux  ;  mais  il  faut 
pour  cela  une  petite  condition,  c'est  que  l'ennemi  se 
prête  à  leurs  combinaisons  stratégiques.  Or,  la  volonté 
de  l'ennemi  n'est  pas  la  nôtre,  pas  plus  que  le  jeu  des 
alliances  ne  dépend  de  nous  seuls  Français. 

Ceci  peut  nous  coûter  cher  à  tous,  comme  la  fameuse 
histoire  du  «  il  ne  manque  pas  un  bouton  de  guêtre  » 
à  l'armée  française  d'avant  1870. 

Personnellement,  ce  qui  nous  hante,  c'est,  d'une  part, 
l'incapacité  notoire  et  si  funeste  de  notre  haut  comman 
dément  en  1870  que  n'a  pu  même  racheter  la  valeur  de 
nos  soldats,  et  aussi  le  manque  d'instruction  sérieuse, 
d'organisation  donnée  en  temps  opportun  à  toutes  les 
réserves  nationales  qui  ont,  sous  l'impulsion  patrioti- 
que et  farouche  de  Gambetta,  donné  l'exemple  de  la 
plus  haute  vaillance,  et  ont  du  moins  réussi  à  sauver, 
dans  la  défaite,  l'honneur  du  peuple  français. 

Rappelons-nous  bien  cette  leçon,  vieille  de  quarante 
ans  déjà  ! 

Mais,  d'autre  part,  à  l'heure  actuelle,  ce  qui  nous 
hante  également,  c'est  l'instabilité  qui,  depuis  vingt  ans, 
règne  dans  l'organisation  de  notre  défense  nationale 
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entière  :  guerre,  marine  et  colonies.  Cette  instabilité  est 
due  à  l'intrusion  néfaste,  non  pas  de  la  haute  et  large 
politique  que  doit  avoir  toute  grande  nation,  mais  des 
politiciens  et  des  passions  des  divers  partis,  dans  cette 
chose  sacrée  que  doit  être  la  défense  de  la  France  en- 
tière, et  qui  exige,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  char- 
gés, de  hautes  compétences  spéciales,  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  qu'au  prix  de  longues  années  de  labeur  quo- 
tidien, d'où  seule  peut,  avec  l'âge,  découler  l'expérience- 

N'oublions  donc  pas  que,  si  «  Agadir  »  nous  a  été 
une  surprise  désagréable  pour  le  moins,  nous  avons  été 
traités  avec  plus  de  formes  que  l'Italie  n'en  met  avec  la 
ïripolitaine. 

Et  pourquoi  ?  C'est  que  l'on  nous  a  sentis,  à  notre 
réveil  national  subit,  plus  unis  et  moins  faibles  qu'on 
ne  le  croyait. 

Méditons  aussi  sur  l'enseignement  que  l'épouvantable 
catastrophe  de  la  Liberté  doit  nous  donner,  catastrophe 
qui  arrive  au  moment  précis  où  tous  proclamaient  no- 
tre flotte  archi-prête. 

Malgré  le  deuil  cruel  que  nous  cause  la  perte  de  plu- 
sieurs centaines  de  braves  marins,  la  France  n'est  pas 
en  péril.  En  deux  ans,  elle  pourra  se  créer  deux  cuiras- 
sés de  même  ordre  et  elle  possède  assez  d'hommes  pour 
remplacer  les  morts. 

Mais,  si  un  malheur  analogue  arrivait  à  une  de  nos 
armées  en  pleine  période  de  guerre,  n'oublions'  pas 
aussi  qu'il  nous  faudrait  peut-être  un  siècle  pour  le  ré- 
parer. 

Donc,  pas  de  pessimisme,  mais  non  plus  pas  de  som- 
nolence ni  d'admiration  mutuelle.  Soyons  toujours  en 
éveil,  cherchons  toujours  le  progrès  sous  peine  de  dé- 
cliner, et,  pour  terminer,  nous  livrons  à  la  méditation 
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(le  tous,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  ces  quelques 
lignes  qu'un  ancien  ministre  de  la  marine  vient  d'écrire 
sous  le  coup  de  la  perte  de  la  Liberté  :  «  Le  mal,  écrit 
jM.  de  Lanessan,  qui  ronge  notre  flotte  est  le  même  qui 
dévore  notre  armée,  nos  administrations  publiques,  nos 
services  publics,  notre  parlementarisme  et  notre  régime 
gouvernemental,  notre  société  tout  entière.  Ce  mal, 
c'est  l'anarchie,  c'est-à-dire  un  tel  désordre  des  esprits 
et  des  choses  que  rien  ne  se  fait  comme  la  raison  vou- 
drait que  ce  fût  fait,  et  que  nul  homme  ne  se  comporte 
comme  son  devoir  professionnel  ou  moral  exigerait 
qu'il  se  comportât.  » 

Et  si,  en  temps  opportun,  on  ne  porte  pas  remède  au 
mal  qui  ronge  et  dévore  notre  armée,  gare  à  tous,  ce 
sera  une  débâcle  autrement  terrible  qu'en  1870, 

Aîais,  esj)érons-le,  le  bon  sens  français  et  l'amour 
réel  du  pays  reprendront  vite  le  dessus  et  empêcheront 
qu'un  malheur  aussi  irréparable  puisse  venir  s'abattre 
sur  nous  tous  ;  et,  pour  réaliser  cette  espérance,  il  suffît 
de  le  vouloir  résolument,  et  d'avoir  un  peu  plus  de  suite 
dans  nos  idées  directrices.  C'est  le  moment  d'y  songer 
et  de  passer  des  paroles  aux  actes. 

Paris,  le  5  octobre  1911. 

Le  Lieutenant-Colonel, 
K.  DKBON. 
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